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Victoire 
pour qui 
en URSS ? 

WICTOIRE à la Pyrrhus ou 
» partie nulle pour tout fa 
monde? Les résultats dé fi nitifs 
du référendum soviétique de 
dimanche 17 mars ne seront pas 
connus avant plusieurs jours, 
mais ce que l'on en sait confirme 
I impression que donnait la pré- 
paration de cette consultation : 
celle-ci a aggravé les clivages 
plus qu'elle ne les a surmontés, 
sans apporter de solution nou- 
velle aux problèmes du moment 

Du côté des indépendantistes, 
le fossé s'est encore approfondi 
entre les majorités nationales 
des six Républiques qui ont 
refusé ce scrutin et les minorités 
russophones. mobilisées par l'ar- 
mée et fa parti communiste pour 
voter dans des conditions dou- 
teuses : que vaut la chiffra de 
650 000 votants dénombrés par 
l’agence Tass en Lituanie, lors- 
que l'on sait que rien 
n'empêchait en fait {'électeur de 
voter plusieurs fois? De même 
les 90 % et plue que le «oui» a 
obtenus en Asie centrale ne «ont 
pas tout & fait convaincante, 
même s'il est vrai que ces Répu- 
bliques, compte tenu de leur 
environnement international, ont | 
tout intérêt pour le moment è 
préserver leur alliance avec la 
grand frère du Nord. 

I L reste que c’est à la péri- 
phérie relativement loin-' 
tain©, au vota des campagnes 
solidement tenues en main par 
l'appareil, que M. Gorbatchev 
devra finalement son « succès ». 
Même ('Ukraine s'est montré© 
réticente, notamment i Kiev et 
dans sa partie occidantale, où les 
électeurs ont plébiscité qui la 
souveraineté, qui «l'Indépen- 
dance » de la République. 

Quant è M. Eltsine, qui d'ail- 
leurs ne préconisait pas la 
« non » à la Fédération, il 
recueille un succès (dus convain- 
cant en mobilisant (argument les 
grandes villes russes telles que 
Moscou, Leningrad et son fief de 
Sverdlovsk, autrement dit les 
couches les plus modernes de la 
société. Et son intention de ae 
faire élire présidant de Ruas» au 
suffrage universel a d’autant 
plus de chances d’être approu- 
vée qu’il lui suffit pour ceie d'ob- 
tenir. contrairement aux pre- 
mières informations, le soutien 
de 50 % des votants, et non des 
inscrits. Il sera, dans ces condi- 
tions, bien hasardeux de fa faire 
destituer par son Parlement 
actuel, comme les conservateurs 
en avaient l'intention, 

I L serait également hasar- 1 
deux pour M. Gorbatchev da ; 
chercher è pousser son « avan- 
tage» en utilisant la manière 
forte contre son opposition. , 
comme certains lui an prêtaient 
l'intention. D'autant que le prési- 
dent soviétique se retrouve 
devant les mêmes problèmes 
qu'avant. A commencer par celui 
du «traité de l'Union», puisque 
l’accord partiel annoncé au début 
de ce mois entre neuf Républi- 
ques reste contesté et qu'il n'a 
pas été discuté par les . Parle- 
ments respectifs : les électeurs 
auront en somme approuvé une 
« Union rénovée »... qui n’ existe 
pas encore. 

Mais la première échéance 
sera celle des problèmes écono- 
miques et sociaux. Sans attendre 
la hausse des prix da détail que 
le premier ministre, M. Pavlov, a 
annoncée pour le début du mois 
prochain, 50 000 mineurs 
d’Ukraine et de Russie se sont ' 
déjà mis en grève. M- Gorbat- 
chev aura passé un hiver un peu 
moins difficile que prévu, mata fi 
n'est pas sorti de Ja zone des 
tempêtes. 

Lira page 4 les articles 
et DANIEL VERNET 


La rentrée Darlementaire 


M0147_-_Q3æ.° 1 -! 


6,00 F 

«tfnilllHI 


M. Rocard cherche l’appui des centristes 
pour sa politique de la ville 


dans l’ancienne EDA pour sa politique de la ville 

Des dizaines de milliers de personnes ont défilé , lundi soir La Parlement devait se réunir mardi 19 mars qu'il « espère» ne pas recourir à la procéc 
18 mars, dans plusieurs villes de I ex-ROA, et notamment à Lefi- en session extraordinaire, prélude à la session contraignante de l'engagement de respons 
zig, pour protester contre l'aggravation du chômage et la poGti- ordinaire, qui commencera le 2 avril. Après un Irté du gouvernement, 
que du chancelier Kohl. Ces rassemblements ont eu Beu un üuntft débat sans vote sur la crise du Golfe, les dépu- M. Delabarre, ministre d'Etat chargé à 
en mémoire des rendez-vous hebdomadaires qui précipitèrent la tés se saisiront du projet de réforme des ville, défendra, è l'Assemblée nationale, 
chute (Ai régône communiste à l'automne 1989. Le mécontente- finances locales, et les sénateurs, du statut de projet souhaité par M. Mitterrand, rejeté p& 
ment sodal ne cesse de croître dans les cinq Lânder de l'est de (a Corse. Sur le premier texte, qui tend àfyvori- RPR et le groupe UDF, mais que les centru 
I Allemagne. Selon les experts, entre 30 et 50 % de la population ser les communes pauvres dans la répartition n excluent pas de voter. (Lire page 9 l'artick 
active pourrait se trouver sans emploi d'id è la fin de l'armée. de raide de l'Etat. M. Rocard a indiqué, lundi, PIERRE SERVENT.) 

A Dessau, rien n'a changé... Les habits neufs de François Mitterrand 


qu'il « espère» ne pas recourir è la procédure 
contraignante de l'engagement de responsabi- 
lité du gouvernement. 

M . Delabarre, ministre d'Etat chargé de la 
ville, défendra , à l'Assemblée nationale, ce 
projet souhaité par M. Mitterrand, rejeté par le 
RPR et le groupe UDF, mais que lès centristes 
n’excluent pas de voter. (Lire page 9 l'article de 
PIERRE SERVENT.) 


DESSAU (Anhait) 
da notre envoyé spécial 

Dessau déprime. Dans cette 
ville industrielle de taille 
moyenne, rien n’a vraiment 
changé depuis l'union monétaire 
du J» juillet- dernier. On s’est 
certes habitué au dcutschemark, 
aux étalagés de produits de 
l'Ouest, aux voitures occiden- 
tales. Le clocher de l'ancienne 
cathédrale est entouré d'un écha- 
faudage : signe qu’un jour on en 
commencera la restauration. Le 
nouveau supermarché est installé 
sous son chapiteau au milieu de 
la place centrale, transformée en 


un vaste marché de plein air per- 
manent. Dessau ne sort pas du 
provisoire. 

L’Offioe du travail local vient 
de rendre publiques ses statisti- 
ques pour le mois de février. 
Siir une population active de 
156000 personnes pour Dessau 
et toute sa région, 1 1 698 (soit 
7,5 %) étaient sans emploi. 
36000 autres sont au chômage 
partiel dont 7 400 dans la catégo- 
rie «Kurzorbeit nul » (travail par- 
tiel zéro) ; officiellement, ils sont 
employés... mais & ne rien. faire! 

HENRI DE BRESSON 
Lire la suite 
et sos hriarmatmas page S 


par Jean-Marie Colomboni 

Alors que la France retrouve 
avec la session parlementaire le 
cours de ses jours ordinaires, sinon 
tranquilles, alors que les milieux 
politiques continuent de spéculer 
sur te durée du bail consenti è 
M. Michel Rocard et que celui-ci 
s'en sort comme il peut, c'est-à-dire 
en feignant de ne pas se poser la 
question, le président est tout à la 
joie de cet instant privilégié où le 
sort des armes l*a placé. Il a 
retrouvé traites ses prééminences. 
Tout est de nouveau suspendu à la 
moindre inflexion de ses décisions 




Du royme des Serbes, des Croates et des Slovènes m déchirements 
d’aifjourd’hiu les peuples de Slavie da Sud n’ont jamais M bon ménage 


La Serbie poursuit son offen- 
sive de déstabilisation de la 
présldencé collégiale de la 
Yougoslavie. Le Parlement 
serbe a destitué, lundi 
78 mars, h représentant du 
Kosovo .au sein de /'instance 
suprême de l'Etat. Celle-ci , 


gués de Serbie, de Voïvodine 
et du Monténégro, ne compte 
plus que quatre membres et 
n'atteint plus le quorum requis 
par la Constitution fédérale. 
Toutefois, des intellectuels 
serbes, opposés à cette poli ti- 
que jugée « dangereuse», ont 
réclamé ia démission de 
M. Slobodan Milosevic. 




>ar Bernard Féron 


Depuis plus de soixante-dix ans, 
tout le monde se demande com- 
ment peut vivre encore cet Etat 
nommé Yougoslavie, ou Slavie du 
Sud. n naquit en décembre 1918 
et se donna pour premier pire un 
membre de la dynastie des Kar- 
georgevitch. C’était alors le 
royaume des Serbes, des Croates 
et des Slovènes, constitué par l’an- 
cienne Serbie indépendante, qui 
avait ramassé dans le voisinage les 
débris de l’empire des Habsbourg. 
Pour gagner à leur cause Croates 
et Slovènes, (es Serbes avaient pro- 
mis, pendant la guerre, de créer un 
ensemble qui les mettrait en 
valeur. Sitôt après avoir établi sa 
propre dictature, le roi s'empressa 
d’oublier cet engagement. Les nou- 
veaux territoires Ruent traités eu 


Ce que j’ai cru comprendre 

Mémorialiste , historienne, témoin privilégié: 
une vie, telle qu'en elle le siècle se reflète. 

L’historienne remet de l’ordre 

dans h destinée d’une personne privée bousculée par l’histoire. 

André Laurens/ le monk 

H faut lire les Mémoires d’Annie Kriegel : notre passé retrouve une âme. 

Georges Sufferî /le hgabc 

Ün monument de mémoire et d’histoire. 

Mena Ûzouf’ LE NOUVEL OBSERVATEUR 


ou de ses humeurs. Et surtout, il 
est à l’aise comme sans doute il ne 
l'a jamais été, manifestement heu- 
reux d'avoir pu enfin endosser son 
propre habit, être lui-même sans 
complexes, libéré de toute 
contrainte apparente. 

Comment, au reste, n’apprécie- 
rait-il pas une situation qui lui per- 
met, dans l'ordre extérieur, de 
retrouver sa langue maternelle, ses 
propres options, sans être obligé de 
parler le gaullien ; et dans Tordre 
intérieur de donner le «nouvel 
élan» qui doit le conduire à para- 
chever son second septennat ? La 
guerre n’a donc pas été qu’une sim- 
ple et gigantesque opération de 


policé internationale. Elle a provo- 
qué de multiples ondes de choc 
que Ton commence â peine à dis- 
cerner. 

Ainsi, le nouveau cours extérieur 
mis en lumière par le conflit peut-il 
apparaître comme un nouvel 
aggiomamenco, une sorte d'ultime 
conversion au réalisme, qui n’est 
peut-être que la suite logique du 
tournant libéra] de 1982-1983. Cer- 
tains y verront d’ailleurs te pour- 
suite d’un processus d’alignement 
du pays sur les normes des grandes 
démocraties occidentales; la fin, en 
quelque sorte, de l'exception fran- 
çaise. 

Lin te suite pu ge 9 


La révocation de l’inspecteur Gaudino 


pays annexés. Entre les deux 
guerres, la Yougoslavie fut, pour 
son malheur et celui de l’Europe, 
un Etat centralisé. Des Croates 
révoltés par le «chauvinisme 
serbe» voulurent riposter par te 
violence & ce qu'ils tenaient pour 
l'oppression. Sous ia conduite de 
Pavditch, qui avait fait de Musso- 
lini son modèle, ces extrémistes se 
retrouvèrent dans une société 
secrète, celle des oustaebis, qui 
prétendait conquérir par la terreur 
pouvoir et indépendance. Ce sont 
eux qui commanditèrent l’assassi- 
nat à Marseille par un Macédo- 
nien, le 9 octobre 1934, du roi 
Alexandre, et par la même occa- 
sion, de Louis Barthou, ministre 
français des affaires étrangères. 

XJre la sotte et l’article 
de FLORENCE HARTMANN 
page3 
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L'Inspecteur Antoine Gaudino a été révoqué par la ministre 
de l'intérieur, il avait été au cœur de l'enquête sur les fausses 
factures du Sud-Est et le financement du Parti socialiste. 

Lire nos informations page 34 
et le point do vue de THIERRY PFISTER page 2 


Le commerce extérieur 
convalescent 

L'alourdissement de (a facture énergétique a conduit, en 
1990, è un léger gonflement du déficit du commerce extérieur 
français, passé de 43,9 milliards è 50,3 milliards de francs. La 
solde déficitaire des échanges industriels s’est toutefois stabi- 
lisé, grâce au développement des ventes en Allemagne. 

Lire page 23 /'article d'ALAIN VERNHOLES 

La nouvelle mairie de Tokyo 

La capitale japonaise vient d'inaugurer {‘hôtel de ville 
construit par ('architecte Kenzo Tanga : un gigantesque com- 
plexe composé de trois bâtiments, dont deux tours parallèles 
hautes de 243 mètres, qui se veut ele reflet d’une ère d’opu- 
lence à l'aube du vingt et unième siècle m. 

Lire page 19 farthda de PHILIPPE PONS 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


A L'ÉTRANGER : J 

G.-8-. M p.: Grtfia, 200 


4.50 DA: Maroc, 7 OH: Tunisie, 780 m.; 
bide. 90 p.:' date, 2200 L ; tinantoui 


■ La stérilisation des malades mentaux. ■ Recherche : des éco- 
nomies bien tempérées a Les feux de l'artifice. 

pages 1S à 17 


k ÎLEO DM; Auinche, 22 Sût; Stdrâw, 40 FB ; CM, 2.25 S iCAN . ArttofrBéwHon, 9F. Çûwtflvoire. ,465 F ffA: Danemrt, 12 KHO ; Eâfu^w, 100 PTA ; 
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FRÉDÉRIC GAUSSEN 


YOliGOSi 


L’injustice faite à Antoine Gaudino Le « mal * p°P uliste 


par Thierry Pfister 


L 'INSPECTEUR de police. 
Antoine Gaudino a été révo- 
qué pour avoir rédigé l'En- 
quête impossible. Comment son édi- 
teur ne se sentirait-il pas concerné 
par cette sanction? A ce stade, deux 
questions méritent d’être postes. 


1} A quelle éthique se référé 
désormais le parti majoritaire en 
matière de conduite des affaires 
publiques? Un ancien ministre de la 
coopération a été gravement mis en 
cause dans la gestion des crédits de 
son ministère. Les faits ont été qua- 
lifiés par la justice, même si une 
trop opportune amnistie a soustrait 
le coupable à toute sanction. 


la tête de grandes institutions finan- 
cières publiques; 

2) De quelle autorité morale dis- 
pose le gouvernement qui prétend 
sanctionner l'inspecteur Gaudino? 
On a déjà pu légitimement s'étonner 
gue la décision de poursuivre les 
élus corrompus et les responsables 
du racket qui alimentait les caisses 
du PS dépende d’un garde des 
sceaux qui était lui-même l'un des 
rouages de ces circuits de finance- 
ment. 


Comme 
pour Dreyfus 


Si prompte à traduire en commis- 
sion des conflits le moindre de ses 
élus qui déroge aux accords électo- 
raux, la direction du Parti socialiste 
n'a pas jugé utile de faire 


comparaître Christian Nucci devant 
ses pairs. C'est donc que rien dans 
son comportement n’a heurté le PS 
et ses dirigeants. La meilleure 
preuve en est qu’il conserve des 
fonctions et des responsabilités 
significatives dans l'appareil d'Etat. 


La dette abyssale de la ville d'An- 
goulëme illustre de manière saisis- 
sante les ravages que peut provo- 
quer l'alliance des coquins et des 
copains, surtout lorsque les copains 
se trouvent au sommet de l’Etat et à 


Et voici à présent que la révoca- 
tion de l’inspecteur Gaudino est 
prononcé par un ministre de l'inté- 
rieur lui aussi cité dans les « cahiers 
Delcroix », ces accablants comptes 
rendus internes rédigés par le méti- 
culeux directeur <fUrba-Gracco. 
M. Philippe Marchand s'est en effet 
intéressé de très près à certains de 
ces grands équipements qu'affec- 
tionnait le bureau d'études du PS. 
Comment, dans ces conditions, 
peut-on le laisser apprécier les 
limites du devoir de réserve d'un 
fonctionnaire de police qui 
enquêtait sur ces sujets? 

Si Antoine Gaudino a accepté de 
se tourner vers l'opinion, c’est après 
avoir épuisé, en vain, toutes les 
voies légales qui s’ouvraient à lui. Il 
a informé sa hiérarchie des conclu- 
sions de ses investigations sans 


résultat. Il a saisi la justice sans que 
la moindre inculpation soit pronon- 
cée. Il a écrit à son ministre par la 
voie hiérarchique sans être honoré 
de la plus petite réponse. 

Lorsque les coupables sont vos 
chefs et lorsqu'on bloquant les pro- 
cédures et en entérinant les dossiers 
ils mettent en cause le fonctionne- 
ment de la démocratie, où se situe le 
devoir du fonctionnaire? Parce qu’il 
est au service de l'Etat, il doit 
demeurer pour (es citoyens un 
garant de la démocratie. Sa fidélité 
première est là et non dans l'obéis- 
sance servile au clan qui, pour un 
.temps, accapare le pouvoir et en 
abuse. Ou, sinon, que nul ne 
reproche aux Papon et aux Bousquet 
leur attitude durant l’Occupation. H 
faut savoir ce que l’on veut : la doci- 
lité des habiles ou la rigidité des 
hommes intègres. 

Par son livre, Antoine Gaudino a 
honoré et la police et la démocratie. 
Par la sanction qui plane sur sa tête, 
te gouvernement s'apprête à choisir 
définitivement son camp. En effet, 
toutes proportions gardées, l'affaire 
Gaudino a des relents d’affaire 
Dreyfus. A l'époque, les partisans de 
l'ordre étaient prêts à payer d’une 
injustice individuelle la défense 
d'institutions militaires et judi- 
ciaires défaillantes. Que triomphe 
l'institution et tant pis pour le grain 
de sable! Dans le choix entre l'ordre 
et la justice, la gauche, jusqu'à pré- 
sent, disait préférer la justice. Et la 


voici qui sanctionne l'innocent pour 
mieux protéger ceux des siens qui 
sont coupables. Oui, c'est bien à 
nouveau la terrifiante mécanique de 
l'affaire Dreyfos qui est à l’œuvre. 

La gauche française est-elle à ce 
point moribonde qu'aucune voix ne 
s'élèvera en son sein pour défendre 
un citoyen contre l’abus de la raison 
d’Etat, pour préférer la justice - 
même au prix du désordre - à un 
ordre fondé sur l'injustice et la cor- 
ruption ? Ne reste-t-il plus au sein 
du PS un seul homme de caractère 
capable de faire passer les principes 
républicains avant la protection du 
clan, de préférer les règles de la 
démocratie à la loi du milieu? 

Et que, surtout, pour justifier sa 
timidité ou sa lâcheté, nul ne vienne 
susurrer que tout ceci ne serait 
qu'une vulgaire opération politique 
au prétexte que quelques députés 
'd'opposition ont eu le courage de se 
saisir du dossier exhumé par 
Antoine Gaudino. A quoi servirait 
l'opposition si die n’interpellait pas 
le gouvernement sur un pareil sujet? 
Au demeurant, ses velléités de com- 
bat ont disparu dès que le trésorier 
du Parti républicain a pris la prési- 
dence de cette formation. Quel aveu 
d’échec pour la vie politique fran- 
çaise. 


► Thierry Pfister. ancien conseil- 
ler de M. Pierre Mauroy à Mati- 
gnon. est éditeur chez Albin 
Michel, qui publie le livre d’An- 
toine Gaudino. 


TRAIT LIBRE 



COURRIER 


Persécuteur 
et persécuté 


M. Aït-Ahmed s'inquiète, dans le 
Monde du 9 mars, du sort « des 
femmes et des enfants privés d’eau 
potable p en Irak à cause de la 
guerre, confond le persécuteur de 
Bagdad et le peuple persécuté, sans 
avoir un seul mot, pas plus qu'il 
n'en a eu les sept derniers mois, 
pour le « martyre du Koweït ». sans 
comprendre aussi la diversité des 
conditions sociales et des options 
politiques des victimes koweïtiennes 
de l’occupation irakienne, sans vou- 
loir enfin reconnaître que le vrai 
malheur du peuple irakien lui a été 
infligé par ses dirigeants. Aujour- 
d’hui. et par la faute de ces dentiers, 
ce -sont deux pays arabes qui sont 
détruits... 


peuple palestinien lui-même et, par- 
delà, briser la conscience collective 
des peuples arabes, les atteindre 
dans leur dignité et affaiblir leurs 
potentialités pour permettre que sc 
réalise le rêve du Grand Israël, 
objectif que nous estimons irréalisa- 
ble, car l'Histoire nous a prouvé 
qu’on ne peut jamais anéantir un 
peuple, quels que soient les moyens 
qu’on utilise contre lui. Au 
contraire, la force dirigée contre le 
peuple palestinien ne fait que ren- 
forcer de jour en jour sa foi et sa 
détermination pour se libérer et édi- 
fier son Etat 

OMAR MASSALHA 
observateur permanent 
de Palestine à l' UNESCO 


Frustration ? 


... Qui * décrète que les peuples 
arabes ne sont pas dignes de la 
démocratie » ? L'Occident ? Com- 
ment ne pas voir que ce qui menace 
aujourd’hui le monde arabe est dû à 
des facteurs internes, au climat d'in- 
sécurité et d'instabilité nationale qui 
le frappe en raison des menées Sad- 
dam is tes. D'autant plus que la 
guerre de Saddam Hussein n’a laissé 
derrière elle que le désastre écono- 
mique. 

TAREK RAZZOUQUI 
ambassadeur du Koweït à Paris 


On nous parle de frustration 
arabe. Or, celle-ci n’est que le reflet 
de l’incapacité des dirigeants à faire 
avancer leur pays vers l'avenir. Ils 
invoquent la colonisation, mais quel 
est le peuple qui aurait plus et plus 


longtemps subi le joug des autres 
que le peuple juif 7 Ne soyez pas 
jaloux, amis arabes, de ce que les 
juifs ont réalisé en IsraêL Vous 
seriez capables de faire aussi bien, si 
seulement vous acceptiez de vous 
assumer vous-mêmes pleinement et 
de pousser vos nations vers la démo- 
cratie. Vous savez ce que Winston 
Churchill en pensait, maïs vous 
savez aussi qu’elle est la seule voie 
vêts la liberté de l'individu et le pro- 
grès économique et social 

Et encore ceci ; vous êtes humi- 
liés, dites-vous, par la présence 
d’« infidèles » sur une terre arabe 
sacrée. Qu’est-ce qu’une terre sacrée 
fermée aux autres ? Serait-ce un 
droit réservé aux seuls musulmans ? 
Si vous avez votre terre sacrée, n’au- 
rions-nous pas droit, nous aussi, 
nous juifs, à notre terre sacrée ? 

Et où pourrions-nous la situer, si 
ce n’est justement sur la terre d'Is- 
raël que vous nous contestez ? 

THÉO KLEIN 
ancien président du CfüF 


L'OLP disqualifiée ? 



MANIÈRE 
DE VOIR 
ï" 11 


Il est peut-être utile de rappeler à 
ceux qui considèrent l'OLP comme 
«disqualifiée» que celle-ci tire sa 
légitimité du peuple palestinien uni- 
quement et non des supputations 
des chancelleries étrangères. 

Aujourd'hui, « disqualifier » 
l’OLP ou ses dirigeants signifie fer- 
mer tout dialogue pour la recherche 
d'une solution pacifique. Une telle 
attitude porte en elle-même les 
germes de risques graves, à savoir 
l’intransigeance voire l’extrémisme, 
qui se traduira infailliblement par 
l’intégrisme islamique, de l’Atlanti- 
que jusqu’à la mer de Chine. Un tel 
risque transformera la cassure émo- 
tionnelle actuelle entre le monde 
arabo-musulman et l’Occident en 
rupture socioculturelle, voire en hos- 
tilité politico-militaire qui pourrait 
affecter les nombreux liens entre les 
deux rives de la Méditerranée. 


Gainsbourg 
à Limoges 


108 pages 
42 F 


NATIONALISMES, 
ISLAM, PÉTROLE 


A ceux qui reprochent & l’OLP de 
s’être alignée sur la position ira- 
kienne, nous dirons qu'il s'agit bien 
plutôt d’un engagement en faveur de 
la paix contre les va-t-en-guerre et 
du témoignage de solidarité frater- 
nelle avec le peuple irakien contre la 
destruction de son pays par les 
adeptes de l'idéologie technologiste 
et destructrice, car tout le monde 
sait que si le quart des efforts qui 
ont été déployés à la guerre avaient 
été investis pour la recherche d'une 
solution pacifique, la destruction de 
l'Irak et du Koweït et la tragédie 
humaine qui s'en est suivie auraient 
été évitées-. 


Contrairement à ce qui a été 
affirmé, je puis vous assurer que 
jamais Gainsbourg et sa famille, 
réfugiés à Limoges pendant l’Occu- 
pation, n’ont porté l'étoile, ni aucun 
juif du Limousin. Elle n'a jamais été 
imposée ni distribuée. 

Cela dit, la «chasse aux juifs» 
était active et a été menée surtout 
par les miliciens, et la terreur était 
grande parmi ceux qui cachaient 
leur origine et leur identité Hans la 
clandestinité. 


(...) Vouloir «disqualifier» l'OLP, 
c’est chercher à «disqualifier» le 


Nous sommes les témoins survi- 
vants de. cette époque et nous avons 
même bien connu le père de Serge 
Gainsbourg, qui travaillait comme 
pianiste sous le nom de «Jo 
d’onde». Cétait un ami apprécié et 
distingué. 

LÉO PARUS 
Bordeaux 
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Lech Walesa en Pologne, 
Boris Eltsine en Russie. Slo- 
bodan Milosevic an Serbie, 
Jean-Marie Le Pen en 
France - et bien d'autres— 
La fin du vingtième siècle 
sera-t-elle sous le signe du 
« populisme » ? Telle est la 
question que pose Cosmo- 
politiques, dans un dossier 
en forme d'avertissement : 
«Populisme, le mal euro- 
péen?» 


P AR-DELA les diversités 
nationales, tous ces 
mouvements ont en 
effet des caratôristiques com- 
munes : rejet de l'idéologie et 
de Fa politique, adhésion â des 
personnalités charismatiques, 
exaltation du « bon sens popu- 
laire » contra les intellectuels et 
les technocrates, retour à des 
valeurs communautaires 
« authentiques » ... S'appuyant 
sur les frustrations sociales 
produites par le développe- 
ment, ils cherchent h rassurer 
par des discours affectifs et 
simplificateurs. 

Dans les pays de l'Est, cette 
émergence s'explique aisément 
par l'absence de vie démocrati- 
que, après des décennies d'op- 
pression totalitaire. « Le retour 
au peuple s'analyse comme un 
choc en retour logique, après 
une période de confiscation 
totale du pouvoir et de la 
parole ». constate Georges 
Ayache. Le fait que seule la 
Tchécoslovaquie, pays qui a 
connu une expérience démo- 
cratique dans son histoire, 
semble épargnée par cette épi- 
démie, confirmerait cette hypo- 
thèse. A l'inverse, les thèmes 
populistes ont une longue tradi- 
tion en Russie, qu'ithistre bien 
l’exemple de Soljénitsyne. 
Georges Ayache fiait observer 
qu'on a eu tort, en Occident, 
de s'étonner des thèses déve- 
loppées par cet écrivain dans 
son dernier livre Comment réa- 
ménager notre Russie?, tant 
elles étaient fidèles à ce qui a 
toujours été son idéologie poli- 
tique : s le thème agrarien, le 
thème de la pureté nationale, la 
thème anti-impérialiste, le 
thème antidémocratique , 
hélas I aussi». 


La communauté 
communiste 


Il ne faudrait pas, malgré 
tout, faire du populisme une 
spécialité de Slaves réaction- 
naires. Elargissant la perspec- 
tive, Josef Krulic souligne l'ac- 
tualité de la vieille distinction 
des sociologues allemands 
entre la « communauté » 
( Gemeinschaft ) et la « société » 
l Gesellschaft) et fait observer 
que ce couple rend bien 
. compte de l'évolution des 
sociétés contemporaines : à la 
«société» démocratique et 
industrielle, issue de la civilisa- 
tion judéo-chrétienne, de la 
Réforme et du capitalisme libé- 
rai, et mettant l'accent sur l'au- 
tonomie individuelle et la libre 
entreprise, s'opposent des ten- 
dances tribales ou communau- 
taires, qui prônent des valeurs 
de solidarité, de compagnon- 
nage et d'enracinement 
culturel. D’où la confusion pro- 
pre à ce débat, où le populisme 
peut avoir des connotations 
tantôt démagogiques et fasci- 
santes, tantôt gauchisantes ou 
écologiques. Ainsi Gérard Bel- 
loin voit dans le mouvement 
des Verts des relents pétai- 
nistes qui se sont notamment 
exprimés dans le refus d’An- 
toine Waechter de prendre 
position contre le Front natio- 
nal. 


Société et communauté... 
cette opposition- peut se 
retrouver au sein môme de la 
pensée marxiste, héritière en 
cela du roueseauisme. Ainsi, la 
revue néomarxiste Actuel Marx 
s interroge, dans son dossier 

« Libertô-Egalité-Oifférances », 
sur l aspiration communiste à 
réaliser une société égalitaire 
débarrassée à la fois de l'indivi- 
dualisme et de la politique, a La 
vraie communauté de l’homme , 
écrit Stefano Patrucciani, (...) 


n'est pas una communauté 
politique er n'a plus besoin de 
ta politique, parce que la poéti- 
que est réintégrée dans la col- 
laboration entre individus qui 
coopèrent et reproduisent leur 
vie, selon un pian rationnel, et 
qui ne sont plus divisés par des. 
intérêts égoïstes et par la pro- 
priété privée. Pour Marx, le 
communisme est la suppres- 
sion tant de la séparation des 
individus privés, caractéristique 
de ta société civile moderne, 
que de la sphère politique 
comme sphère distincte et 
séparés des processus de 
coopération concrète et do 
reproduction des vies indivi- 
duelles.» 

En attendent la réalisation 
(fort hypothétique, on en 
conviendra...) de la société 
égalitaire rêvée par l'auteur du 
Capital, on petit se demander, 
avec les participants du dossier 
sur « la France des banlieues » 
dans la revue Esprir. si les aspi- . 
rations communautaires' ne 
constituent pas une issue pou- 
les populations de ces zones 
abandonnées, qui prolifèrent 
aux marges des grandes métro- 
poles. Si elles tendent è s'ho- 
mogénéiser et à réduire les 
antagonismes sociaux, comme - 
ts relève Alain Touraine, les 
sociétés démocratiques sécrè- 
tent des phénomènes d'exclu- 
sion lourds de menaces. «Mous 
disposons de fort peu d’an- ■ 
nées, prophétise le sociologue. 
avant que nous connaissions 
des explosions urbaines de. 
grande envergure à l’améri- 
caine. » Voilà M. Deiebarre pré- ' 


Eloge 

du ghetto... 


Pour les victimes de cette 
ségrégation - les jaunes en 
particulier, - les perspectives 
d’intégration s'éloignent en 
effet dé plus en plus. D'où le 
recherche de solidarités nou- 
velles -• même artificielles et 
éphémères - dans les bandes 
ou les nostalgies ethniques, 
permettant de compenser la 
fatalité de l'isolement et de 
l’échec. Ces tentatives de 
regroupement, aux formes sou- 
vent provocantes ou agres- 
sives, doivent-elles être com- 
battues, comme des menaces 
è l’ordre public et à l’unité 
nationale, ou encouragées, 
comme des relais nécessaires à 
la construction des personnali- 
tés ? La réponse, pour Philippe 
Genestier, ne fait pas de doute. 
A ses yeux, la force d’attrac- 
tion du «modèle français» d’in- 
tégration, par la venu de l'ef- 
fort individuel et de l’égalité 
républicaine, n'est pas suffi- 
sante pour s'imposer à des 
populations totalement 
déstructurées. U faut, pour leur 
permettre de s’en sortir, l'aide 
de réseaux de proximité, de 
groupes de soutien conviviaux 
et informels. De communautés 
vivantes, même si elles ne sont 
pas très orthodoxes aux yeux 
d'un démocrate policé è la fran- 
çaise. « s Soyons francs et 
n'ayons pas peur des mots, 
écrit Philippe Genestier : dans 
l'ordre social, la communauté 
réalisée, c'est le ghetto. Car . 
celui-ci est une formation 
sociale qui se caractérise par 
l'intensité de sa vie communau- 
taire et par son organisation 
interne. » 

Eloge du ghetto? Sans doute 
pas... Nul ne songerait à en 
faire une société idéale. Mais 
son existence peut être une 
réponse provisoire è une situa- 
tion pire encore : la solitude et 
la pauvreté absolues. De la 
même façon, si le populisme 
est bien un «mais politique 
son apparition, en plein cœur 
de I Europe démocratique (ou 
aspirant à l'être), remplit sans 
doute un vide de la société 
politique avancée... 
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à la prè 


Par 207 voix contre 9 « 
nuis, ta Parlement «ta 
limogé, tant* 18 mers. H- 
Saoundziia. ta représentant fff- 
Kosovo (province du sud de to Sa* 
bte, peuplée àSÛ % d‘ A yante» dt 
souche) à (a préséance eofléftafr 
de la Yougoslavie. Sek» I*» oipti- 
tés, M. Sapundrija segmsmtdiiè 
depuis longtemps eu seào de h 
présidence yougoslave contre m 

intérêts de te Serbie asrht X o mœ 
et défendait ouvertement ht i 
thèses séparatistes de h nétk*lA 
albanaise». 

BELGRADE 


de notm correspondante 


La mise à l'écart M. lîipCTfi&g* 
avait crë demandée, lomfdi -Jé.Kara,' • 
par te président de Sert ar. 
sevic. qui comptai* eiM* dèSSSfefear' 
ia présidence. En effet, la dtretftiàn - 
collective de l’Etat fédéral sa enrage - 1 
rêc de huit membres r tp rfra â lM e lis ï 


Un mort-né 
de soixante-tr 


Suite de la prcntUrr page 


Le* uustach» se crurent 
0} en 1941 lorsque Hitler cnraMf» 
Yougoslavie. Ils avaient t&bnLfe 
jarr.p de l’Axe Ai-ec.tafeeéAorâr 
de leur protecteur, d* 


proclamer fEurt ïntMpendifflrra 


fasciste de Créatif, qw *8» t bits »-." 
Jeu de i 'actuelle féçtiMiquf & te 
nom. Certes, tiin'vwtxnvmh W- 
marie, cédée à ntaffie.- m-taeftéfe .* 1 
! cv^niurî de la Sovénje, que te part*- - 
gcuicni AnemaMi<r1tt!ias:«aif4r 
nuins&ii'-’ni uè boit'siwfTORi'de bi ■ 
Serbie purtqMT leur territoire dèuêté • : 
jusqu'à Li porte de Belgrade. ?*#*»* : 

- en Lut l' Italie, qui avait f« ara*.-. 
pa>« wr, protectorat, tnen-is: Je.v 
Kosovo. Ia Hongrre pressé a V civq. ; 
dme. peuplée de Magiarv !... t—üg*»: 
rie s'étendait en Macéduftr -XOr 
tachis croates croyaient prendre ttf 
revanche en massacrant par 
de milliers les Serbes qsi< ref.'-um* 
leurs choix et leurs prwiquetA'V- 
libération, b ntrtc tut JjuïJs. 
estime à environ IOOODO k 
de Croates exécutés piur avoir 
battu parmi les ocstachi» - 
Qui jurait osé prfdsre ü cçrrr "* 
que la reconstitution d’une Ycvgpsa- 
vie? La notion de Slave, du SüJ &*£ ' 
et reste, dans une large àffïfî- ’ 

cicitc. d'autant qu'elle envdcçtk ira' 
gens, Magyars ou Albanais, qui rvtvs '• 
rien de slave. Quant aux surns. 03t ... 
n’ont en commun m l'histoire. alla -. 
religion, ni le niveau économique. 0*. 
peu la langue, mais sur ce ptnra/ ifc-. • 
s’acharnent à marquer leur diffères». 

La ligne de démarcairon véjorç- 
çctix qui, au nord et û fouat, ferres, - 
imprégnés de la civifesalwm des Hit»- - 
bourg, et ceux qui au sud cr •TrêrJ. 
furent marqués par Concantinopk: « 
l'empire ottoman. Les premiers’. . 
vénes et Croates, professent !e retiwfc* 
tisme; les seconds, Serbes, Mfceé&s^'- 
nions, . Bosniaques pratiquent ti : 
religion chrétienne orthodoxe ou rît- “ . 
bm. Les dsparités économiques soojt'--.’ 1 
aussi grandes. C’est au milieu ds.üe i , 
pays que passe b frontière nord-sud; ^ 
Et la langue? Les Serbes écrivent 
en cyrillique, les Croates en aaraesères 
brins. Pour le lecteur, ces deux peu*' - • 
pies vivent, pensent, s'expri me nt dans 
des univers complètement étrangers-’.... 

..Fun à l’outre. En fait, quand ils p es- *- 
bnt, ils se comprennent fort hren : • 
; T (0or Peu qu’Us consentent, à s’ëcaa- 
ter. 


Tjta,Kaidelj 

et te goût de la complexité 


Là construction de 19 18 n’aurai! 
- pu résister à l'épreuve de 194 M 94< 

- si Tito n’avait bénéficié d’tu 
••• concours de circonstances exception 
. .. ad pour b remettre d'aplomb. Avei 

• anamte de partisans, ildüpowirw 
1945 de b seule force qui fût en éta 

• de contrôler le pays. Croate hii-mènû 
■ bien que son communisme rfalon 

. .... . , rétagnàt du nationalisme, il offrait j 
ses compatriotes une chance de are» 
. .. dre dans l’Etat nouveau la place qui 
’• -leur était néfaste avant la guerre. Tou 
-en- laissant, ou en faisant, fuèr te 

- . Croate» «istaehisr, il luttai! avec 

- - autant de vigueur et parfois d« 

iVCroaoté contre ce qu’il appelait h 
’ [•ommmsms grand serbe Mihaïto 
««si oue ses Jchetniks, fin 
condamne à mort (il avait quand 
’ f v • même combattu lui aussi roccusanf 
; ? V jwroe qu’il faisait obstacle à l'insu»* 
ration du communisme et aussi para 
•- - ^ 7 qu , B pouvait^ réincarner le efcum- 
serbe. ... 

- ' ' ‘ Afin <f empêcher la reprise dès 
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ETRANGER 

YOUGOSLAVIE : nouveau défi de la Serbie aux autorités fédérales 

Le représentant du Kosovo 
à la présidence collégiale a été limogé 
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Par 207 voix contre 9 et 6 votes 

nuis, le Parlement de Serbie a 
limogé, lundi 18 mars, M. Riza 
Sapundzija. le représentant du 
Kosovo (province du sud de la Ser- 
bie. peuplée à 90 % d’Afoanate de 
souche) à la présidence collégiale 
«ta Yougoslavie. Selon les dépu- 
«s, M. Sapundzija € agissait déjà 
depuis longtemps au sein de la 
présidence yougoslave contre les 
intérêts de kt Serbie et du Kosovo 
ot défendait ouvertement les 
thèses séparatistes de la minorité 
albanaise ». 

BELGRADE 

de notre correspondante 

La mise à l’écart de M. Sapundzÿa 
avait été demandée, 16 mars, 
par le président de Serbie, M; Milo- 
sevic, qui comptait ainsi déstabiliser 
la présidence. En effet, la direction 
collective de l’Etat fédéral est compo- 
sée de buit membres représentant tes 


GRANDE-BRETAGNE : refonte de l’administration 
régionale et locale 

La poil tax est vouée 
à disparaître 


six Républiques de la Fédération 
ainsi que les deux provinces auto- 
nomes (Voïvodine et Kosovo) de la 
Serbie.- Après la ‘^ wk hi des repré- 
sentants du Monténégro^ de la Serbie 
et delà Voïvodine, te week-end der- 
nier, et hindi, te renvoi dn représen- 
tant du Kosovo, la présidence collé- 
giale .ne compte phis que quatre 
membres représentant la Slovénie, ta 
Croatie, la Bosnie-Herzégovine et ta 
Macédoine. Aux termes de ta consti- 
tution yougoslave, le quorum n’est 
donc plus atteint. Par cette manœu- 
vre, M. Milosevic essaie de rendre 
illégitime la présidence collégiale du 
pays qu'il avait décrétée * morte » 
dans son discours du samedi 16 mars 
(Ut Monde du 19 mars). 

' Durant la session du Parlement de 
Serbie, les députés ont également 
voté par 221 voix (et une abstention) 
l'abrogation pure et simple de la pré- 
sidence de ta province du Kosovo. 
En effet, avec sa nouvelle constitu- 
tion (1990), la Serbie avait récupéré 
ses deux provinces «autonomes», le 
Kosovo et la Voïvodine, en suppri- 
mant tous les attributs d’Etat dont 


Un mort-né 
de soixante-treize ans 


Suite de la première page 

Les oustaefais se crurent vainqueur* 
en 1941 lorsque Hitler envahit la 
Yougoslavie. (Is avaient choisi te 
camp de l’Axe . Avec ta bénédiction 
de leur protecteur, ils s’empressèrent 
de proclamer l’Etat indépendant et 
fasciste de Croatie, qui «Hait bien au- 
delà de l’actuelle république de ce 
nom. Certes, ils n’avaienr pas b Dat- 
matie, cédée à l’Italie, ni, bien sâr, 
l’essentiel de ta Slovénie, que se parta- 
geaient Allemands et hàliens, mais ils 
mangeaient un bon morceau de ta 
Serbie puisque leur territoire s’étalait 
jusqu'à ta porte de Belgrade, l'Albanie 
- en fait- l’Italie, qui avait bit de ce 
pays son protectorat, annexant le 
Kosovo. La Hongrie prenait la Voïvo- 
dine. peuplée de Magyars. La Bulga- 
rie s’étendait en Macé d oine. Les ous- 
tachis croates croyaient prendre leur 
revanche en massacrant par dizaines 
de milliers tes Serbes qui refusaient 
leurs choix et leurs pratiques. A ta 
libération, la note tôt lourde. On 
estime & environ ÎOOOQO le nombre 
de Croates exécutés pour avoir com- 
battu parmi tes oustaefais. 

Qui aurait osé prédire à cette épo- 
que ta reconstitution dîme Yougosla- 
vie? La notion de Slaves du Sua était 
et reste, dans une taras mesure, artifi- 
cielle, d’autant qn’eüe enveloppe des 
gens. Magyars ou Albanais, qui n’ont 
rien de slave. Quant aux autres, ils 
n’ont en commun ni l'histoire, ni ta 
religion, ni le niveau économique. Un 
peu la langue, mais sur ce point, ils 
s’acharnent à marquer leur différence. 

La ligne de démarcation sépare 
ceux qui, au nord et à l'ouest, furent 
imprégnés de b civilisation des Habs- 
bourg, et ceux qui au sud et a l’est 
furent marqués par Constantinople et 
l'empire ottoman. Les premiers, Slo- 
vènes et Croates, professent te catholi- 
cisme; les seconds, Serbes, Macédo- 
niens, Bosniaques pratiquent la 
religion chrétienne orthodoxe on I is- 
lam. Les disparités économiques sont 
aussi grandes. Cest au milieu de ce _ 
pays que passe ta frontière nord-sud. 

Et la langue? Les Serties écrivent 
en cyrillique, les Croates en caractères 
latins. Pour le lecteur, ces deux peu- 
ples vivent, pensent, s’expriment dans 
des univers complètement étrangers 
l'un à l’autre. En fait, quand ils par- 
lent, ils se comprennent fort bien 
pour peu qu’ils consentent à s’écou- 
ter. 


déchirements de i’entre-deux-gn erres, 
Tito se mit <f accord avec te roi Pierre 
en décembre 1944 pour mettre sur 
pied un Fiat fédéral et démocratique, 
ü se débarrassa des monarchistes à ta 
première occasion. Il ne se soucia 
guère de ta démocratie telle que l’en- 
tend 1e sens commun (au tout début 
de son régne, Tito passait non sans 
raison pour le plus farouche des nou- 
veaux chefs communistes). Du nwins 
iut-il convaincu, dès ta victoire, que 
hors des structures fédérales, il n’y 
avait point de salut pour la Yougosla- 
vie 

li constitua donc un Etat composé 

œ ‘à ce jour de six républiques 
:es : ta Serbie, de loin ta plus 


i elle disposait selon ta constitution 
fédérale de 1974. Le problème est 
que celle-ci est toujours en vigueur et 
les Albanais, majoritaires au Kosovo, 
ont estimé que cette décision était 
ail légitime et Inacceptable» et qu’elle 
représentait cime violation brutale 
des constitutions locales et, fédérales». 

Appel 

d’intellectuels 

Par ailleurs, M. Tupurkovski 
(Macédoine), membre de ta prési- 
dence collégiale, a déclaré & ta presse 
qu’en accord avec la constitution 
fédérale seul te Parlement dn Kosovo 
pouvait révoquer M. Sapundzija. La 
décision des députés serbes est donc, 
à ses yeux, illégale. Personne ne 
savait, lundi soir, si M. Sapundzija 
continuait à re présenter ou non le 
Kosovo à ta présidence yougoslave, 
et s’il participerait à ta prochaine 
réunion prévue jeudi 21 mars— 

Le discours télévisé de M. Milose- 
vic, samedi 16 mars, continue à pro- 
voquer des remous. Selon ta majorité 
des observateurs, le président serbe 

un système qui défie ta description. 
En dépit des conceptions étranges et 
très doctrinaires de ses auteurs, ce 
système laissa heureusement ta part 
bâte à l'improvisation. 

Cela ne marchait pas toujours très 
bien d'ailleurs du temps de Tito. Déjà 
les républiques se chamaillaient, les 
riches du Nord répugnaient à subven- 
tionner tes pauvres du Sud qui gaspil- 
laient cette aide en dépenses de pres- 
tige. Les sudistes prétendaient que 
pour décoller il leur fallait tous les 
équipements de base, même si ceux-ci 
faisaient double empira avec ceux des 
républiques voisines. Le pouvoir exé- 
cutif se concentrait dans les républi- 
ques. Le pouvoir fédéra J ne représen- 
tait presque phxs rien. 

En 1970-1971, les discussions 
étaient vives et ouvertes entre le chef 
des communistes de Serbie, M. Nïke- 
zitch, que l’on qualifierait aujourd'hui 
de démocrate, et son collègue croate, 
le flamboyant Tripalo, disciple de 
Tito, mais qui tablait ostensiblement 
sur le nationalisme de ses corapa- ■ 


est fermement décidé à s’opposer au 
dénouement démocratique de ta crise 
yougoslave et à isoler ainsi de pins en 
plus sa République. Cest ta raison : 
pour laquelle plusieurs mouvements 
de Serbie ont demandé sa démission. 
Les intellectuels serbes constatent 
que ale président de Serbie prône la 
politique de la guerre». La présence 
des chais dans les nies de la capitale, 
les 9 et 10 mars, et ta «sape du dialo- 
gue sur /'avenir de la Yougoslavie* 
témoignent * de J 'aventurisme et des 
attitudes égoïstes que le peuple serbe 
ne peut phis supporter ». « Dans l’in- 
térêt des habitants de Serbie*, plu- 
sieurs centaines d’éminents intellec- 
tuels réclament la démission 
immédiate de M. Milosevic. Pour 
leur part, les membres de l’Alliance 
des forces réformatrices de Serbie 
(proches du premier ministre. 
M. Ante Markovic), en ‘acceptent 
plus de vivre dans une Serbie que ie 
président a isolée de l'Europe et du 
monde, et est en train d’isoler de la 
Yougoslavie ». 

FLORENCE HARTMANN 

doine, revendiquée jusqu'à une date 
récente par certains Bulgares. Il y 
avait surtout la menace soviétique. 

Cette menace fut en effet un des 
facteurs essentiels de la cohésion you- 
goslave, maintenue en dépit de tout 
Le pouvoir réel passant aux républi- 
ques, qui pouvait encore tisser te lien 
fédéral? La Ligue des communistes? 
Elle s’était pratiquement divisée en 
autant de ligues qu'il y a de républi- 
ques et de régions. De son vivant, 
Tito gommait cette réalité. 

Depuis dix ans, ta Ligue et l’Etat 
sont dirigés par une présidence collé- 
giale et tournante. Il y a huit mem- 
bres (un par république et région) et 
1e chef change tous les ans. Les admi- 
nistrateurs de jeux télévisés auraient 
certainement gagné une fortune s’ils 
avaient su avant sa démission que te 
tout dernier chef de l’Etat yougoslave 
s’appelait Borisav Jovic. Avec la rota- - 
tion constante des ministres et. hauts- . 
fonctionnaires; et les nominations à 
ces postes en fonction, non des com- 
pétences, mais de la «dé nationale», . 
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(cMfra de recensement de 1981). 


La construction de I9l8 rt’ainait 

pu résister a t ép«euye de l94MJW5, 
si Tito n avait bénéficié d un 
concours de circonstances exception- 
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i <)45 de la seule force qui nu en euu 
* contrôler le pays. Crateluwnfaft 

bien que son communiste d^ors 

réloienài du nationalisme, il ornait à 
scs compatriotes une chance de prov 
dfe dans l'Eui nouveau la place qui 
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en laissant, ou en faisant, tuer les 
CroaS^usiachis, il luttait. avec 
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importante par la population; la Slo- 
vénie et ta Croatie, qui se hissent au 
niveau des nations développées; le 
Monténégro, qui apparaît comme une 
excroissance de ta Serbie; ta Bosnie 
Herzégovine, suffisamment hybride 
pour que beaucoup de ses habitants, 
même s’ils professent l’a th éis m e inté- 
gral, se réclament ouvertement d’une 
nationalité musulmane, ce qui 
n’existe nulle part ailleurs; en queue 

de peloton, la Macédoine. Deux 

enclaves eut le statut de région auto- 
nome, à l'intérieur de la République 
serbe : 1e Kosovo albanais et ta Voï- 
vodine magyare. 

La fédération yougoslave prend 
véritablement son essor après la rup- 
ture avecTURSS. Condamné par Sta- 
line, contraint de chercher à l’Ouest 
les concours indispensables, Tito cul- 
tiva sa différence et joua l’ourature. 
Avec l'aide de théoriciens, tel Kardelj, 
qui avait fart de compliquer les 
choses simples, et de rendre inextrica- 
ble une situation aussi complexe que 
celle de la Yougoslavie, il échafauda 


triotes. Tito, qui n’était plus tout 
jeune, prit peur, ü n’était d’ailleurs 
pas homme à admettre que ces que- 
relles fussent ridées sur la place publi- 
que. 11 croyait aussi que l’ennemi 
guettait 1e moment propice pour 
dépecer la proie Yougoslavie. Nike- 
zitch, Tripalo et quelques autres tom- 
bèrent définitivement en disgrâce. Six 
ans plus tôt, il avait limogé tm de ses 
plus anciens compagnons Ranko- 
vitcb, soupçonné, entre autres choses, 
de complaisance pour le «chauvi- 
nisme serbe». 

La crainte de l'explosion plus ou 
moins provoquée de l'extérieur n’était 
pas vaine. Le problème du Kosovo .se 
posait déjà avec acuité. Cette région 
ne compte guère moins d’ Albanais 
que P Albanie voisine (cette popula- 
tion qui avait été installée par les 
Ottomans). La Serbes ne constituent 
alors que ie cinquième de la popula- 
tion, mais ils ne sont pas prêts 
d'abandonner une province qui fut le 
berceau historique de leur Etat. □ y 
avait aussi le problème de la Macé- 


r administration fédérale de la Unie, 
ou ce qu’il en reste, et de l’Etat n est 
qu 'apparence. La crainte dn pire - le 
pire est évidemment ta menace sovié- 
tique - a disparu depuis que l'URSS 
a suffisamment à faire avec sa pro- 
pres problèmes sans se charger de 
ceux des autres. Avec cette crainte, a 
peut-être d is p aru le ciment de r unité 
yougoslave. Reste la seule institution 
dont la compétence, quoique contes- 
tée, s'étende à toute la fédération : 
Tannée, une armée qui se préoccupe 
de la défense du socialisme. Qu’est-ce 
que ce socialisme? On ne le sait trop, 
mais D faut bien s'approvisionner de 
quelques Formules dece genre pour 
affirmer une légitimité. Tito avait 
inventé, ou réinventé T autogestion, 
pour justifier son communiai» privé 
du label moscovite. Les perspectives 
de la Yougoslavie ne sont pas bril- 
lantes, c'est le moins qu’on puisse 
dire, mais sait-on jamais avec ce 
mort-né qui va sur ses trois quarts de 
siècle? 

BERNARD FÉBON 


Un peu de confusion peut se 
révéler utile dès lors qu’il s’agit 
de brader une partie de l'héritage 
thatchérien. Des fuites massives, 
organisées par le gouvernement, 
permettent à tous les quotidiens 
; d'annoncer, mardi 19 mars, la 
mort prochaine de la poil tax, 
■l’impôt local instauré par 
jM~ Thatcher. Mais l’événement 
lui-même devrait être noyé au 
, mSîeu d'un vaste plan de réforme 
■des collectivités focales, qui sup- 
primerait nombre d'entre elles. 
jM. John Major chercha visible- 
ment une solution qui lui per- 
mette d'en finir une bonne fois 
avec un impôt très impopulaire 
sans pour autant paraître trahir 
ostensiblement «la Dame de 
fer». 

LONDRES 

de notre correspondant 

Rarement la confidences auront 
été aussi nombreuses avant nne 
'décision gouvernementale. Celle-ci 
‘doit être prise jeudi 21 mars. Le 
'cabinet devra alors se prononcer sur 
l’abolition de la poil tax, sur le type 
d’impôt qui doit la remplacer et sur 
,1a restructuration de radministra- 
;tion régionale et locale. Cette 
i réforme considérable a été préparée 
J par M. Michael Heseltine, ministre 
■de l’environnement, qui fut le 
k tombeur» de M» Thatcher 
en novembre dernier, lors de ta crise 
d’autoritc au sommet du Parti 
conservateur. La fuites devraient 
(permettre à M. John Major de 

Ë voir jusqu’où il peut aller, en fonc- 
>n des réactions de l'opinion, y 
r-jmpri s au sein de son propre parti. 


Grand 

écart 


I La poil tax elle-même, cet impôt 
llocal par tête, identique pour tous, 
[riches et pauvres, sur le territoire 
'd'une même commune, devrait dis- 
paraître. Elle serait remplacée par 
une taxe d’habitation qui. d’une 
façon générale, serait nettement 
moins élevée. Celle-ci serait calculée 
.selon la taille de l'habitation, mais 
(elle serait modulée en fonction du 
nombre d'adultes qui résident sous 
un même toit. M. Major pourrait 
ainsi déclarer aux adversaires incon- 
ditionnels de 1a poil tax que celle-ci 
(al supprimée, tout en laissant 
.entendre que le principe cher à 
jM* Thatcher, selon lequel tout 
adulte doit contribuer aux finança 
locales, ne disparaît pas complète- 
ment. Cet exercice de grand écart 
n’est pas toujours aisé. Recevant, 
lundi 18 mars, vingt-quatre parle- 
mentaires conservateurs furieux 
devant la perspective de l'abolition 
de la poil tax, M. Major leur a 
affirme que la rumeurs qu’ils enten- 
daient étaient excessives. 

. Le projet de M. Heseltine consiste 
en fait à transférer au gouvernement 
central une partie considérable, cer- 
tains disent jusqu'à 50 %, des 
dépensa qui incombent actuelle- 
ment aux collectivités locales. Nul 
ne sait très bien où seront trouvées 
tes ressourça nécessaires. Une solu- 
tion possible consiste à augmenter ta 
TVA, plus basse en Grande-Bre- 
tagne, sur nombre de produits, que 
dans la plupart des pays européens. 

L’Angleterre et le pays de Galtes 
sont divises en 47 comtés, lesquels 
comptent à leur tour 333 districts. 


La conseils de comté ont ta respon- 
sabilité de Téducation, de la police, 
des services de pompiers et de l’aide 
sociale. Les conseils de district sont 
chargés du logement, du maintien 
de la voirie et du ramassage des 
ordures, sauf dans la grandes villa 
telles que Londres où ils assument 
tes tâcha normalement réservées 
aux comtés. 

Une centralisation 
pins forte 

M. Heseltine souhaiterait rempla- 
cer ce système à double niveau par 
une administration locale unique. 
Da référendums seraient organisés 
pour demander à la population de 
choisir entre le comté cl le district. 
De nombreux comtés seraient sup- 
primés. Il n’y aurait plus dès lors 
qu'un seul niveau d'administration 
locale, qui assumerait la charge de 
tous tes services cités plus haut, avec 
da allocations plus élevées du gou- 
vernement central. Ces nouvelles 
collectivités locales auraient da 
maires élus directement au suffrage 
universel et disposant de pouvoirs 
accrus, alors que ceux-ci sont actuel- 
lement élus par la conseils et chan- 
gent pratiquement disque année. 

Il s'agit donc d’une refonte d'en- 
semble de l’administration locale 
qui va dans 1e sens d'une plus 
grande centralisation. L’éducation et 
la police, qui sont pour l'essentiel 
gérées par les comtés, seraient 
davantage financées et dirigées par 
te gouvernement central. La création 
d’un corps national de police serait 
une da conséquenca logiques de 
cette évolution. U n'existe en effet 
que da polices régionales qui se 
sont révéléa à l'occasion, comme 
dans J'affaire des «six de Birmin- 
gham», incapables de faire leur tra- 
vail correctement. La police métro- 
politaine de Londres, mieux connue 
sous 1e nom de Scotiand Yard, 
apporte déjà son aide technique 
pour certaines enquêtes. Il s’agirait 
d’officialiser ce rôle en créant un 
corps de policiers ayant compétence 
pour l’ensemble du pays. 

Toutefois, la grande réforme fis- 
cale de l’ère Thatcher n’est pas en 
cause. La Britanniques devraient 
continuer à bénéficier du régime le 
plus simple du monde, comportant 
seulement deux trancha d'imposi- 
tion, à respectivement 25 % (pour la 
plupart da contribuables) et 40 %. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


□ GIBRALTAR : L’armée de ton 
britannique quitte le «Rocher». - 
Le dernier détachement de força 
terrestres britanniques présentes à 
Gibraltar a abandonné officielle- 
ment, lundi 18 mats, ses fonctions, 
mettant fin ainsi à pris de trois 
siècles de présence sur le 
« Rocher». Ce départ da dernières 
troupes terrestres présenta à 
Gibraltar depuis 1704, sera com- 
pensé par le renforcement da 
effectifs du Gibraltar Régiment, 
l’unité territoriale locale. La déci- 
sion de retirer la soldats britanni- 
ques avait été annoncée le 
5 décembre dernier à Londres par 
le ministère de la défense. Selon la 
■autorités britanniques, 1e maintien 
jd’une garnison à Gibraltar ne se 
ijustifie plus maintenant que l’Es- 
| pagne est membre à part entière de 
JTOTAN et de la CEE - (AFP.) 
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EUROPE 


URSS : le référendum sur la Fédération 


ALLEMAGNE 


Les grandes villes ont plutôt boudé le « oui »... 


Les premiers résultats partiels du référen- 
dum du 17 mars sur le maintîefi de l'Union 
soviétique montrent que les grandes villes 
ont plutôt boudé le s oui », qui n*a recueilli 
(pie 50,02 % des suffrages exprimés à Mos- 
cou, 50,9 % è Leningrad, 44 % è Kiev, 
34,1 % à Sverdlovsk. En Russie, la question 


supplémentaire sur réfaction d'un président 
au suffrage universel, test de la popularité 
de M. Boris Eltsine, fait un bon score à Mos- 
cou et à Leningrad. 

Les résultats du vote rural pourraient tou- 
tefois contrebalancer celui des villes. Les 
Républiques d'Asie centrale, d'autre part. 


ont massivement voté pour l'Union. En 
Lituanie, l'armée soviétique a libéré, lundi 
18 mars, le responsable républicain de la 
défense, M. Audius Butkavicius, 
douze heures après l'avoir arrêté (nos der- 
nières éditions Ai 19 mars) . 


M. Bjôm Engholm a présenté 
la nouvelle équipe du SPD 


En Moldavie, le triomphe du président Smimor 


T1RASPOL 

de notre envoyé spécial 

Igor Nikolalevitch Smirnov 
triomphe. 97 % de «oui» à 
l'Union dans sa République : qui 
osera dire mieux? Les résultats 
- pas encore officiels - de b petite 
« République » russophonc du 
Dniestr, qui s’est déclarée l'an der- 
nier indépendante de la Moldavie 
nationaliste et roumanophone, 
confirment avantageusement la 
ligne prosoviétique de son prési- 
dent communiste. 

D’autant plus que b République 
du Dniestr a voté, selon M. Smir- 
nov, qui avance des chiffres à faire 
pâlir des dictateurs de républiques 
bananièrcs, i près de 84 %. Qu’im- 
porte si le territoire de cette région 
russophone, dont Tiraspol est b 
«capitale», compte plus de 30 % 
de Moldaves» «Les Moldaves veu- 
lent vivre en Union soviétique. Us 
ne sont pas d'accord avec les autori- 
tés de leur République », affirme- 
t-il. bien que de l'autre côté du 
Dniestr, b population moldave ait 
massivement boycotté le référen- 
dum, comme l’avaient demandé les 
autorités élues de Kichinev, la 


capitale moldave. La République 
de Moldavie était l'une des six 
Républiques d’URSS (sur un total 
de quinze) & refuser d'organiser le 
référendum gorbatchévien du 
17 mars. 

A Siobodia, ville i majorité mol- 
dave mais incluse dans b miexo- 
Républtquc du Dniestr, b popula- 
tion a voté, selon lui, à plus de 
86 %, dont 98 % pour TUnion... 
«Si la République moldave avait pu 
voter, les résultats auraient été 
similaires », assure Igor Smirnov. 
Le téléphone sonne pour lui 
annoncer les résultats de l’autre 
«République» russophone de Mol- 
davie déclarée indépendante par 
des nationalistes de Kichinev, b 
Gagaouzie. « En République de 
Gagaouzie, le taux de participation, 
déclare-t-il, a été de 98 %■ Et 
98,9 % ont voté pour l'Union .» 
Voilà qui est mieux. A Kichinev, 
capitale de b Moldavie soviétique 
où, dimanche, les nationalistes ont 
presque totalement bloqué le vote, 
le président du Dniestr concède 
ISO 000 votants sur 400 000 élec- 
teurs, passant sur le bit qu’aucune 
liste électorale n'était b pour 
empêcher les votes multiples. Pour 


Une conséqnence înattendne de b perestroïka en France 

La mort de «Dom Knigi» 
la Maison du livre étranger 


La Maison du livre étranger, 
spécialisée dans la fourniture 
de publications russes et 
soviétiques et plus connue 
sous le nom de Dom Knigi 
(«la maison du livre»), a été 
mise ce mois-ci en liquidation 
judiciaire. Son chiffre d'af- 
faires avait baissé de 40 % en 
quelques mois, principale- 
ment en raison des difficultés 
qu’elle éprouvait è s'approvi- 
sionner en URSS. 

C’est une très mauvaise nou- 
velle pour les soviétologues et 
pour les étudiants da la chose 
russe en général, et pas seule- 
ment en France : la Maison du 
livre étranger {en fait du livre 
russe) était en effet leur grand 
fournisseur, et sa disparition 
n’est pas le moindre paradoxe 
è un moment où l'intérêt pour 
l’URSS est plus vif que jamais. 

Autre paradoxe : b vieille 
maison de b rue de l'Eperon, 
qui avait survécu aux aberra- 
tions du stalinisme et aux ban- 
quises da la guerre froide a 
succombé aux charmes de la 
perestroïka. 

Un monopole 
cassé en 1989 

A 1a «bonne» époque, b 
Maison du livre étranger rece- 
vait régulièrement de 10000 è 
12 000 ouvrages soviétiques 
par an. sur les 50 000 purifiés 
annuellement an URSS et tes 
15 000 qu'alla commandait. 
Tout passait par l'organisation 
soviétique Mejkniga (la «livre 
international >). seule habilitée 
è exporter et bien entendu è 
recueillir les devises dont ni tes 
éditeurs, ni les auteurs ns 
voyaient la couleur. 

Ce système et ce monopole 
ont été cassés en 19&9, data à 
laquelle le gouvernement de 
Moscou a autorisé les maisons 
d’édition, comme d’ailleurs 
d'autres entreprises, è com- 
mercer directement avec 
l'étranger. Mais cette mesure 
bonne dans son principe n’a 
pas eu l'effet escompté : bs 
éditeurs soviétiques, è Moscou 
comme dans les républiques, 
ne connaissent ni las circuits 


de distribution occidentaux, ni 
las règlements douaniers, ni les 
modes de facturation. Si plu- 
sieurs ont pris l'habitude de 
vendre les droits de traduction 
pour leurs livres, ils ne se sont 
pas montrés intéressés è com- 
mercialiser leur production ori- 
ginale, surtout à un nombre 
aussi réduit d'exemplaires (pas 
plus da dix en moyenne pour 
les ouvrages que commandait 
la maison parisienne]. 

(Mais il n'était pas question 
pour autant de laisser ce soin 
aux e parasites b de la Mejk- 
niga, victimes cte leur mauvaise 
réputation passée. Résultat : 
plus rien n’arrive è Paris, de 
gros clients comme b Biblio- 
thèque de documentation inter- 
nationale contemporaine de 
Nanterre, qui commandait et 
recevait quelque 200 titras par 
mois, an reçoit moins d’une 
quinzaine. 

Un émigré 
haut en couleur 

Quant aux abonnements aux 
périodiques, ils sont servis tant 
bien que mal (encore que 
maints nouveaux journaux 
« perestrolkistes » soient boy- 
cottés par les canaux officiels), 
mate Qs ne représentaient que 
le quart des 10 millions da chif- 
fra d’affaires de te maison. 

La Maison du livre étranger 
avait été fondée en 1932, sous 
son premier nom de Dom Knigi, 
par un émigré d’Odessa haut 
an couleurs, passé presque 
sans transition de l'arméa x sa- 
ri ste è ta légion étrangère, 
Michel Kaplan. Après sa mort 
en 1979, ses deux fils Boris et 
Georges Delorme (du nom que 
leur père avait pris sous l'Occu- 
pation) avaient repris et déve- 
loppé l'entreprise, notamment 
par une gestion informatique 
aussi moderne que la vieille 
boutique de b rue de l’Eperon 
était poussiéreuse, et qui leur 
avait permis de battre leurs 
rares concurrents dans le 
monde : 60 % des ventes 
allaient vers l’étranger, notam- 
ment vers les grandes biblio- 
thèques universitaires des 
Etats-Unis et du Canada. 

MICHEL TATU 


Anna Volkova, membre da soviet 
du Dniestr, «l’armée soviétique 
aurait dû intervenir dimanche à 
Kichinev, mais elle n'a rien fait à 
cause de la tragédie de Tbilissi» (1) 
qui fut. comme celle de b Litua- 
nie, «une provocation». M. Smir- 
nov a téléphoné an ministère 
soviétique de l’intérieur « mais il 
n’a rien fait», se désole-t-iL 

A Kichinev, dénonçant les 
fraudes, M. Alexandre Mosanu, 
président du Parlement de Molda- 

I □ Un « succès » pour M. Gorbatchev 
let an «échec» pour M. Eltsine, 
‘affirme ML Marchais. - M. Georges 
Marchais, secrétaire général du PÔ 7 , 
a estimé, mardi 19 mars sur France- 
Inter, que le réf é r endum sur le main- 
tien de PUnion était «un succès pour 
Mikhaïl Gorbatchev» et «un échec 
pour Boris Eltsine, qui est m homme 
de droite et voudrait ramener l'URSS 
au capitalisme». «Il y a un mois, je 
n'aurais pas parié un kopeck sur les 
résultats», a ajouté ML Marchais en 
affirmant que M Gorbatchev a «une 
majorité pour son projet d'union. (~) 


vie, conteste vigoureusement les 
résultats des républiques du 
Dniestr et de Gagaouzie. «Le cen- 
tre, dit-il, continue sa politique 
basée sur la force et le mensonge». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


(1) Le 9 avril 1989, Tannée soviétique 
était intervenue contre nn rassemblement 
nationaliste géorgien à Tbilissi, tuant une 
vingtaine de personnes. Le 13 janvier 
1991, quinze Lituaniens étaient massa- 
crés è Vilnius. 

Sur ses bases-là, une URSS nouvelle 
peut être mise en place avec des droits 
réels pour les Républiques ; c'est un 
pas en avant et je m’en filiale». 

□ Visite de parlementaires français 
en Lituanie. - Deux sénateurs fran- 
çais, MM. Claude Huriet et Michel 
Pelchat, et un député, M. Michel 
Destot, se sont rendus en Lituanie 
pour assister, le 11 mars, aux céré- 
monies marquant 1e premier anni- 
versaire de la proclamation d’indé- 
pendance de cette république balte. 
A cette occasion, ils ont remis le Prix 
populaire de b paix au président 
lituanien, M. Vytautas Landsbeigis. 


M. Bjôm Engholm, ministre- 
président du. Schleswig-Hol- 
stein, qui doit succéder au mois 
de mai prochain & M. Hans 
Jochen Vogel à la présidence du 
Parti social démocrate, a pré- 
senté, lundi 18 mars, au comité 
directeur ses deux principaux 
collaborateurs. Il s’agit de 
M. Kariheinz Blessing, jusque-là 
bras droit de M. Franz Steinküb- 
ler, président du puissant syndi- 
cat de la métallurgie, qui devien- 
dra secrétaire général en 
remplacement de M» Anke 
Fuchs, et de M" Coméfie Son 
ntag, quarante-neuf ans. député, 
qui a été désignée comme future 
porte-parole du parti. 


de notre correspondant 

La relève social-démocrate est 
ainsi plus «nordique» et plus 
proche du mouvement syndical. 
M. Bj5m Engholm, cinquante et 
un ans, avait accepté d’ajouter i sa 
charge de ministre-président du 
Land le plus septentrional d'Alle- 
magne b responsabilité de diriger 
le parti après le refus de M. Oskar 
Lafontaine de devenir chef de l’op- 
position i Bonn. 11 avait cependant 
mis comme condition que 1a direc- 
tion lui donne carte blanche pour 
choisir les personnes qu'il allait 
.placer aux postes-dés du parti. 

Le SPD n'avait en fait guère le 
choix. La cuisante défaite aux élec- 
tions lépishtives du 2 décembre et 
le retrait boudeur en Sarre de son 
«porteur d’espoir», M. Lafon- 
taine, avaient bissé un parti dés-. 


La visite du ministre allemand des affaires ét 


M. Genscher a dû traiter à Moscou 
de plusieurs différends germano-soviétiques 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Pour sa première visite en URSS 
comme ministre des affaires étran- 
gères de l’AUemagne réunifiée, 
M. Hans-Dietrich Genscher s’est 
efforcé, lundi 18 mars, de dissiper 
r impression que le transfert de ran- 
ci en dirigeant est-allemand, Erich 
Honecker, d’un hôpital de la banlieue 
de Berlin à Moscou, avait jeté un 
froid dans les relations avec l’URSS. 
Les protestations allemandes ne sem- 
blent pas devoir aller au-ddi des péti- 
tions de principe. Personne, en effet, 
n'avait intérêt à ce qu’un procès soit 
foccask» d'un grand déballage sur les 
rapports entre Moscou et Berlin-Est 
pendant quarante ans. 

Le deuxième problème bilatéral 
concerne le retrait <tes troupes soviéti- 
ques stationnées dans b partie orien- 
tale de l’ Allemagne. Là encore, 
M. Genscher s’est voulu rassurant : le 
départ de ces soldats suit le calendrier 
arreté, a-t-il dit Cela n’a toutefois pas 
été le cas en janvier et lévrier, où seu- 
lement la moitié du contingent prévu 
a quitté l'ex-RDA. Les difficultés sont 
de deux ordres : b Pologne, par 
laquelle une partie de ces troupes 
devrait transiter, bloque le passage à 
cause d’un désaccord sur 1e calendrier 
de retrait des troupes soviétiques pré- 
sentes sur son propre territoire. Var- 
sovie voudrait que tout soit terminé 
d’ici à b fin de l’année alors que 
Moscou veut conserver les troupes 
jusqu’en 1994, sous prétexte qu'elles 
sont nécessaires au transit de ses 
forces stationnées en Allemagne, d’où 


elles doivent partir avant la fin 1994. 
Le différend soviéfco-polonaïs pourrait 
8tie réglé lors de b voûte que le pié»- 
dent Walesa doit Bure en URSS, mais 
dont b date n'a pas encore été fixée. 

A Bonn, on craint aussi que les 
Polonais, comme les Soviétiques, 
demand e nt une «rallonge» en deut- 
schemarks pour accélérer l'évacua- 
tion. M. Gorbatchev a d'ailleurs sou- 
levé, devant M. Genscher, le 
problème du rachat des biens immo- 
biliers soviétiques dans fex-RDA. 

Les Allemands 


Les Allemands se sont déü 
i verser à l’URSS 13 nuUiardsde 
DM (environ 44 milliards de francs) 
pour financer le départ des troupes 
ainsi qu’à construire des Logements en 
URSS pour les militaires rapatriés, 
mais les Soviétiques commencent à 
dire que Ton a vu tzqp juste. Les Alle- 
mands ne paraissent pas disposés à 
payer plus, du moins tant que les 
lignes de crédits déjà accordées ne 
seront pas épuisées et que les transfor- 
mations économiques en Union 
soviétique ne pe r mett ron t pas une 
utilisation optimale de ces fonds. 

A propos des troupes soviétiques en 
Allemagne, Moscou a, en outra mani- 
festé une certaine irritation race au 
refus des autorités de Bonn de rendre 
les quelque deux cents déserteurs. 
L'Etoile rouge, journal de l'armée, 
soulignait, mardi, que ce refus était 
contraire aux accords passés. 

Enfin, M. Genscher a attiré f atten- 
tion de ses interlocuteurs sur b sort 


BELGIQUE 


« Parÿs (Paris) 


BRUXELLES 

de notre correspondant 


Un des charmes - et aussi une 
des dfflkxitâs - du voyage en Bel- 
gique, destination ptus exotique 
qu’il n’y paraît depuis Paris, est te 
multfinguisme franco-néerlandais et 
te rivalité entre communautés. Sur 
r autoroute Paris-Liège, par exem- 
ple, des dizaines de panneaux 
ponctuent le trajet pour taSquer è 
rautomobittsTe qu’il sort d’une 
région francophone pour entrer 
dans une autre région, néeriando- 
phone cefie-ô, et inversement. 

Pour faire bonne mesure, le nom 
des destinations change aussi è 
chaque fois : te Britannique qui 
avait pris ta route de Liège se 
retrouve brusquement à destination 
de Luik, à charge pour lui de 


consulta' le glossaire approprié. 
Les autorités viennent de prendre 
conscience du danger que consti- 
tuent, pour 1a sécurité de mus tes 
usagers, tes hésitations d’un chauf- 
feur étranger qui, croyant router 
vers U le. se trouve brusquement 
devait un panneau indiquant Rçsel, 
le nom flamand de 1a métropole 
française du Nord. 

Un srfitd royal publié au Moni- 
teur du jeuefi 14 mars et moefifiant 
le code de la route tente de paffier 
UnconvénienL A partir du 1- avri 
tes destinations étrangères devront 
être mentionnées dans pki sieurs 
langues. Les jÿos caractères servi- 
ront pour indiquer te chemin dans b 
langue de la région; entre paren- 
thèses, et en petits caractères, ta 
langue du pays de la destination 
sera utilisée. Ceb donnera par 


exemple en région linguistique fla- 
mande ; Parfs (Paris); en région E n- 
guïstique francophone : La Haye 
(pen Haag); et en région b&ngue: 
Aix-fe-Chapale-Aken (Aachen). 

Le quotxfien te Soir, qui dorme 
ces exemples, souligne que cer- 
tains panneaux risquent d'âtre pas- 
sablement chargés. Pour accorder 
aux gestionnaires des routes te 
temps de s’adapter à la nouvelle 
situation, wi délai de mise en appRr 
cation est prévu jusqu’en 1995. 
Pour compliquée qu’efle soit; cette 
signalisation est sans doute préfé- 
rable è Cutisation systématique de 
l'anglais, préconisée par certains 
Beiges, qui vexent dans te parler 
anglo-américain un remède aux 
maux du biiinguiane. 

JEAN DÉ LA GUER1VIERE 


emparé. La guerre du Golfe avait 
également constitué une épreuve 
pour une social-démocraiie alle- 
mande partagée entre ses réflexes 
pacifistes et son souci de ne pas 
s'isoler des autres partis socialistes 
et sociaux-démocrates européen? 
qui soutenaient l’action des alliés. 

M. Engholm a réfléchi longtemps 
avant de choisir ses plus proches 
collaborateurs, et s'est eu défini- 
tive décidé pour des personnalités 
peu connues du grand public, mais 
dont le parcours indique bien la 
direction qu’il entend imprimer au 
parti. M. Kariheinz Blessing, 
trente-trois ans, économiste et 
sociologue, est tout à b fois 1e pen- 
seur et le stratège de l’IG Metall, le 
plus paissant syndicat de branche 
du monde occidental. 


'Si 

moins 


tyle 

baroqt 


des Soviétiques d’origine allemande, 
dont il a rencontré des représentants. ; 
Ces Allemands, descendants tTimtni- 
grés attirés eu Russe par Catherine 
II, ont été pour b plupart déportés 
par Saline pendant la guerre, de leur 
République de b Volga vers le 
Kazakhstan. Us seraient encore au : 
total deux millions en URSS. Réunis 
en congrès & Moscou i la mi-mais, 
leurs représentants ont rédamé b 
reconstitution de leur République 
autonome; l aissant cl a i remen t mfw- 
drc qu'on refus de Moscou les pousse- 
rait vers l'exode. 

M. Gorbatchev a promis à M. Gen- 
scher de les recevoir personnellement, 

n’a pflS AUCUD fur lu 

reconstitution de la République de la 
Volga. Moscou souhaite visrolement 
régler le problème sans créer un pré- 
cédent La situation, de l’Union est 
s uffisamment chaotique pour que le 
pouvoir central ne se lance pas dans 
des transferts de population et des 
rectifications de frontières entre les 
Républiques qui Déferaient qu'accélé- 
rer te ^mpnî«w HMt de l'empire. 

Coïncidence? L’Etoile rouge de 
mardi dénonçait une « opération de 
diversion idéologique» dans b publi- 
cation, à Kaliningrad, d’un 1 nouveau 
janrnul înritnlé ht Messager de KUn îgi . 
berg, dont la dernière page est rédigée 
en allemand. «D'un point de vue juri- 
dique, KBnigsberg n’existe pas », 
affirme le quotidien de Tannée. Une 
manière «bim une autre de mettre 
en garde contre ridée évoquée ici ou 
là (nnstaBer les Soviétiques cte souche 
allemande riî*™ la vïSe de Kant. 

DANIEL VERNET 


deT« Àchille-Lanro » 

, La police grecque a annoncé. 
Lundi 18 mars, que l’Italie a 
demandé à b Grèce l'extradition du 
militant palestinien Abdoul Rahim 
Khaled, accusé d’avoir organisé b 
prise d’otages à bord du paquebot 
italien Achille- Lauro en octobre 
1985. Le «cerveau» de ce détourne- 
ment a été arrêté le 5 mars & 
Athènes en compagnie de trois 
Grecs {le Monde du 19 mars). La 
police a découvert une bombe au 
domicile des quatre hommes et 
estime qu’ils préparaient un attentat 
contre une succursale de la banque 
Barctays dans b capitale grecque. 

Abdoul Rahim Khaled, cin- 
quante-sept ans, est considéré 
comme le bras droit du chef du 
Front de libération de b Palestine 
(FLP), Aboul Abbas. Jugé par contu- 
mace en Italie, il a été condamné en 
1987 à b prison à perpétuité. Lors 
du détournement, un passager 
infirme, Léon Klinghoffer, avait été 
I tué et son corps jeté par-dessus 
bord. - (Reuter J 

D ROUMANIE ï l'ancien chef de 
b Secmilate condamné i trois ans 
et demi de prison. - La Conr 
suprême de Roumanie a 
condamné. Lundi 18 mais, à trois 
ans et demi de prison le général 
luliau Vlad, ancien chef de la 
police secrète (Securitate) pour 
Tarrestation illégale d’un diss ident , 
M. Dumitru Mazflu durant le sou- 
lèvement populaire de décembre 
1989. Le général Vlad est impliqué 
dans deux autres procès. Il est 
notamment accusé d’arrestation 
ulégafe de manifestants et de com- 
plicité de meurtres en série. - 
(Reuter.) 




MM 

C. -. iàjS- 


U s’était attaché ces derniers f- 
mois & l’implantation du mouve- 
ment syndical dans l'ex-RDA, non 
sans quelque succès comme le 
démontre 1a mobilisation, sous 
L'égide de l’IG Metall. des manifes- 
tants de Leipzig. Sa nomination 
devrait contribuer à normaliser les 
relations entre le SPD et les syndi- 
cats, qui s’étaient quelque peu 
dégradées dans 1a période où 
M. Lafontaine contestait leur stra- 
tégie de lutte pour b diminution 
du temps de travail sans réduction 
de salaire. 

M“ Comélie Sonntag, quarante- 
neuf ans, sera b première femme à 
exercer les fonctions de porte-pa- 
role du SPD. Ancienne journaliste 
à b radio de Hambourg, elle a fait 
son entrée au Bundestag en 1988 
comme remplaçante de M“ Heide 
Simonis, devenue ministre des 
■finances du Schleswig-Holstein. 

Elle bit partie de cette «équipe de 
Nordiques», qui, dans le sillage de 
M. Engholm, est en passe d'impo- 
ser au parti un style moins baro- 
que, mais, espèrent-ils, plus effi- 
cace que celui de ML Lafontaine. 

LUC ROSENZWEJG 


GRÈCE 
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A Dessau, 
rien n’a changé 


Suite de la première page 

Plutôt que «TaHonger tes listes des 
chômeurs, le gouvernement fédéral 
préRre payer les entreprises - tant 
Queues sont encore en vie - pour 
qu eues gardent leur main-d'œuvre 
surperflue dans leurs effectifs.. 

La capitale de l'ancienne princi- 
pauté d’Anhait n’est pas au bout de 
ses tracas. S'il n'y a pas eu jusqiTici 
encore de faillîtes retentissantes, on 
ne donne pas cher de la peau de plu- 
sieurs grosses entreprises ans instal- 
lations trop vétustes, notamment 
dans la chimie. Les dégraissages en 
cours sont sévères. «40à50%des 
places de travail sont menacées dans 
la métallurgie et l'électromécanique 
à Dessau mime, soit 
10 000 emplois », constate amère- 
ment M. Michael Schorer, Je repré- 
sentant du syndicat IG MetaD, venu 
de Hanovre pour diriger l'organisa- 
tion locale. En 1990, les métallos 
avaient obtenu une garantie de non- 
licenciement qui expire en juin 
1991. Sa prolongation n'est pas à 
i~ r ordre du jour. 

La fragilité de l'industrie locale est 
encore accentuée par son extrême 
dépendance (estimée i près de 80 % 
des commandes) du marché soviéti- 
que et des pays d’Europe de l'Est. 
et Si les contrats avec l'URSS sautent, 
ici personne n'a aucune chancela, 
souligne M. Schorer. L'exemple 

S pique est la firme Waggonbau 
essau. dont la production de 
wagons frigorifiques était jusqu'id 
pratiquement exclusivement desti- 
née i l’Union soviétique. An cours 
dn dernier semestre (après l'union 
monétaire), son chiffre d'affaires est 
tombé de 404 à 216 millions de 
deutschemarks. 

A la suite de longues négociations 
, entre Moscou et Bonn, qui a garanti 
? un crédit à F URSS, la société vient 
de signer pour 1991 un contrat de 
livraison d'un montant de 500 mil- 
lions de deutschemarks. ell n'y aura 
pas de licenciements massifs », 
affirme le jeune chef du comité 
d'entreprise, M. Mathias Putze. Sur 
les tableaux d’affichage syndicaux, 
la liste de ceux qui sont au chômage 
partiel pour la semaine est aussi lon- 
gue que celle de ceux qui travaillenL 
«On est sauvé pour cette année, 
assure uh'jeune nomme, mah tout 
sera à recommencer pour l'année 
prochaine». 

Pertes 

de matière grise 

«t Waggonbau» n’a paséchappé à 
une réduction de ses effectifs qui 
sont passés de 3 500 à 2 150 per- ] 
> sonnes, par le jeu des retraites anti- 
cipées ou des départs volontaires. 
250 licenciements sont programmes 
pour juin prochain. La firme 
Magnetband, fondée U y a une 
dizaine d’années pour fournir elle 
aussi les marchés dn Comecon et 


sonnes, sur une population de 
100 000 habitants, sont partis Tan- 
née dernière chercher un travail & 
r Ouest. . 


Autant devraient les suivre cette 
année. « Ceux qui s'en vont sont sur- 
tout des Jeunes, des Ingénieurs, des 
ouvriers qualifiés », remarque 
M. Thomas Sternberg, passé de Top- 
position an régime communiste i la 
rédaction du journal local Mittel- 
deutsche Zeitung. C’est une perte de 
matière grise que ne compenseront 
pas les sommes importantes dont 
dispose l'Office dn travail pour atté- 
nuer le coût social de la crise. Syndi- 
calistes, patrons, responsables com- 
munaux : tout le monde est d’accord 


QUI produit aes remues 

a vu ses effectifs fondre Mènent 
en quelques mous de 2 OOO a 
600 personnes. 

A ce prix, et à condition de tiw- 
ver des capitaux, cette entreprise a 
Quelque chance de s en tirer si 
l'URSS reste solvable, le temps de 
trouver d’autres débouché* «On 
peut recommencer à gflJgiB n 
souffle le directeur, M. Walter Hcr- 


cation œ sa a»» * tt - 

S fameux holding d Etat auquela 
été confiée la tutelle dgs 8 0M em- 
prises de l’ancienne RDA- L® 
humain des compreanon* dmp^ 
est lourd pour la ville. 5 000 P«- 


ont manifesté à Leipzig 
contre le chômage 

BERLIN 

de notre correspondant 

Les. Saxons ne %*££. 

d'avoir elé te ferd j lautom n C 

lk 3lr!S& JïiSKr R>« 

après démocratique de I ex- 

p ^l cn? i?J.nt SSuuidi 18 mars, à 

RDA.. avertissement au 

Leipzig. JfîSS KohL En v,ron cin " 

sssfe ** dan! 

cinq Land ? - dencc avec l'anniver- 
Si la coincujcncc a . ^ un 
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relancer rapidement l'activité. «Le 
couvercle de la marmite est prit à 
sauter», «ffjmMwt, le 7 mars dernier, 
le directeur cTAbus, une entreprise 
de mécanique, an cours d'une réu- 


nion de chefs d’entreprise à l’occa- 
sion de la naissance de la société 
municipale d'encouragement i l'in- 
vestissement. 

Dessau n'est pas Dresde ou 
Erftnt, mais elle n'est pas sans atout 
A mi-chemin entre Berlin et Leipzig, 
sur l’Elbe, ancien fief d’une famille 
ptincière, les princes d’Anhalt, 
renommés pour leur avant-gar- 
disme, Dessau était le siège, ayant 
guerre, des fameuses usines d'avions 
Junkers. Son nom est associé au 
eflèbre mouvement dn Bauhaus, qui 
a tant influencé l’architecture mon- 
diale, et qn’eQe a abrité jusqu’à son 
interdiction par les nazis. L’école est 
toujours KL L'exemple dn Bauhaus 
n’a guère influencé malheureuse- 
ment les urbanistes communistes. 
Détruite & près de 80 % lore des 
bombardements (te 1945, Dessau est 
l’exemple même (Tune reconstruc- 
tion absurde, avec un centre-ville 
qui ressemble à un ghetto de ban- 
lieue difforme. 

La nouvelle société d'encourage- 
ment & l’investissement entend 
prendre la municipalité par les 
épaules pour faire le nécessaire. Il 
faudra aux responsables davantage 
de poigne qu ‘aujourd’hui et une 
bonne dose d’imagination pour 
redorer le blason de leur cité, un an 
et demi après la chute du régime 
communiste, celle-ci bâille toujours 
d’ennui autour de sa seule attrac- 
tion : un énorme théâtre de 
1 200 places construit par tes nazis, 
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qui a bien du rna ' à sortir du moule 
«socialiste». 

En apparence, rien n’a changé à 
Dessau depuis l'union monétaire, 
sauf le commerce. Les VRP de 
l’Ouest grouillent en ville. Pour 
essayer de se prémunir contre des 
|pfl dff ria ' |1g difficiles, tout te monde 
s’adonne au porte-à-porte pour ten- 
ter de vendre quelque chose. Le 
périt commerce a été largement pri- 
vatisé. Gaby, la petite libraire, n’a 


pas eu de chance. Elle avait trouvé 
tes crédits, ««"* le géant de l’édition 
allemande, Bertelsmann, lui a-t-on 
dit, a fait une meilleure enchère. 
Beaucoup de ses coBègnes ont pu en 
revanche racheter. 

Ouvrir un nouveau m agasi n , lan- 
cer une nouvelle société, est une 
entreprise hasardeuse, car on ne 
trouve ins d’endroit où s'installer. 
Les ne prêtent que si elles 

ont des garanties, c’est le cercle 




vicieux. Tout' le monde attend que 
la municipalité, élue en mai dernier 
- une coalition composée de tous tes 
partis à l’exception des anciens com- 
munistes, et conduite par un maire 
du parti libéral, M- Jürgen Neu- 
bert, - fasse quelque chose. Jusqu’à 
présent die a géré l'attente. Le bud- 
get de 1991 (130 millions de deut- 
schemarks) a été préparé sans que 
l'on connaisse les recettes. Elles 
sont, de facto, quasiment milles. 

HENRI DE BRESSON 
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Contemporaine. Le magazine des femmes qui ont du pouvoir. 
N° 1. Aujourd’hui chez tous les marchanè à journaux. 
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LE GOLFE APRÈS LA GUERRE 


L’ayatollah Khamenei, 
le guide spirituel de l’Iran, préconise 
un gouvernement « islamique » à Bagdad 


M. George Bush 

souligne l’urgence d’une solution 
de paix au Proche-Orient 


L'intervention de l'Iran dans la 
guerre civile irakienne se précise de 
plus en plus. Au cours d'une rencon- 
tre avec une délégation iibano-pales- 
tinicnnc. le Guide de b république 
islamique. Ali Khamenei, a déclaré, 
lundi 18 mars, que le président ira- 
kien Saddam Hussein était «dange- 
reux» et «devait partir», et a pré- 
conisé un gouvernement 
«islamique» à Bagdad. 

Selon Ali Khamenei, M. Saddam 
Hussein est « dangereux et nuisible 
pour le mouvement islamique et pour 
les intérêts des musulmans ». « Nous 
espérons, a-t-il dit, qu'un gouverne- 
ment islamique et vraiment populaire 
arrivera au pouvoir dans ce pays ». Il 
s'agit de b première déclaration offi- 
cielle du successeur de l'imam K ho- 
me iny. appelant explicitement à 
l'instauration d’un régime religieux 
en Irak. Auparavant, il avait été 
moins précis et s'était contenté de 
déclarer que » seul l'islam pouvait 
sauver le peuple d'Irak des malheurs 


qu'il connaît depuis si longtemps, 
sous la Dolitiaue nmlêtimie de ses diri- 


sous la politique maléfique de ses diri- 
geants». Pour sa part, le président 
iranien Rafsandjani avait été plus 
prudent en invitant â plusieurs 
reprises Saddam Hussein à se démet- 
tre, sans toutefois préconiser la créa- 
tion d'un Etat islamique à Bagdad. 

Les grands ayatollahs iraniens - ils 
sont une demi-douzaine - commen- 
cent également à prendre part à la 
campagne anti-irakienne. L'ayatollah 
Mohamed Reza Golpayagani, qua- 
tre-vingt-neuf ans. et généralement 
fort discret, a dons un message rendu 
public lundi, dénoncé « le silence des 
instances internationales devant les 
crimes perpétrés par le régime de 
Bagdad contre le peuple irakien ». U a 
stigmatisé en outre les attaques con- 
tre les lieux saints de Nadjaf et de 
KarbaJa qui, a-t-il souligné, consti- 
tuent une insulte contre «les sanc- 
tuaires de l'islam et son prophète». 

La radio de Téhéran continue à 
consacrer l'essentiel de ses informa- 


Au Koweït 


Triste ramadan 


KOWEÏT 


de notre envoyée spéciale 


e Ah / es n'est pas un rama- 
dan I». Odette a secoué la tâte, 
l’œil noyé. L’appartement 
encombré de bibelots, de tapis 
et de plantes vertes, est éclairé 
faiblement à la lueur d’une uni- 
que bougie a ...donnée par une 
voisine ». précise- t-e Ile en 
offrant du thé, du riz et en ajou- 
tant : * C'est tout ce qu'on a. » 
Elle soupire, «mes nerfs sont 
usés b, et s'évanouit tranquille- 
ment dans un fauteuil tandis 
que sa fille nous rassure : «Ce 
n'est rien, ça lui arrive tout le 
temps depuis l'arrestation de 
papa par tes Irakiens, b 
s U n'y a pas de maison sans 
chagrin, dit Nadia, une jeune 
étudiante en arts décoratifs. Ce 
ramadan est différant à cause 
de ceux qui manquent et que 
l'on a perdus .» Nostalgie, frus- 
tration, lassitude. Le ramadan à 
Koweït, cette année, ne res- 
semble à aucun de ceux que le 
pays a connus. * Jadis, raconta 
Leila, te carême était une vraie 
fête. On se levait tard, on 
jeûnait, mais, le soir, les rues 
étaient pleines. Les familles, les 
amis se réunissaient pour cliher ; 
bavarder, regarder la télévision, 
grignoter des friandises. On se 
couchait à 3, 4 heures du marin. 
C'était le meilleur mois de l'an- 
née... B. 


fusil vers le ciel. Les voitures 
bondées de gens silencieux 
défilent dans une routine pres- 
que triste. 

Fête sociale autant que reli- 
gieuse, le ramadan, cette 
année, a perdu l'une de ses 
caractéristiques : le manque 
d'électricité et de nourriture a 
tué toute vie sociale. Si certains 
Koweïtiens ont été en Arabie 
Saoudite pour procéder à leurs 
emplettes, la plupart sont res- 
tés chez eux craignant de ne 
pouvoir revenir. «Hier, dit 
Nadia, l'ordinaire ôtait encore 
plus limité que les autres jours. 
On a mangé du riz, bu de l'eau. 
D'habitude, h nuit venue, on se 
gavait de sucreries . de man- 
gues. de fraises. Cette année, 
on a eu deux oranges, b 


Un jeûne 
de huit mois 


Nostalgie. Le couvre-feu a 
beau être levé depuis le premier 
jour de la fête religieuse, les 
rues de Koweït, la nuit tombée, 
restent désespérément vides. 
Même la parade qui, chaque 
soir depuis la libération, remplit 
le front de mer, a perdu de sa 
spontanéité. L'euphorie des 
débuts est depuis longtemps 
retombée. Finis les drapeaux, 
les chants, les cris, les tirs de 


La télévision, rétablie de jus- 
tesse deux jours avant le début 
du ramadan, ne diffuse qu’une 
heure d’informations chaque 
soir. On est loin des pro- 
grammes spéciaux, partieufière- 
ment distrayants, réservés jadis 
à cette période de l'année. Frus- 
tration. La fête souligne plus 
cruellement encore les priva- 
tions de la vie quotidienne. 

Certains se réfugient dans la 
prière : «Lorsqu'on a vu la mon 
de près, on est forcément plus 
religieux », dît un jeune homme. 
D'autres se retranchent dans la 
protestation passive : «Ce 
matin, raconte un catholique, 
j'ai rencontré deux de mes voi- 
sins musulmans; l'un a sorti 
une cigarette en disant : (Nous 
avons déjà jeûné depuis huit 
mois, pourquoi se priver main- 
tenant?! 

VÉRONIQUE MAURUS 


EN BREF 


□ M. Rocard en Suisse le 26 mars. 
- M. Michel Rocard se rendra le 
26 mars à Berne où il devrait 
notamment rencontrer le président 
de la Confédération, M. Fia vio 
Cotti. U sera accompagné de 
M" e Elizabeth Guigou et de 
MM. Pierre Joxe et Louis Besson. 


□ Inauguration dn Centre de pré- 
vention des conflits de la CSCE. - 
Le Centre de prévention des 
conflits, dont la création avait été 
décidée lors du sommet de la 
Conférence sur la sécurité et la 


coopération en Europe (CSCE) & 
Paris en novembre 1990, a été 


O 


LE LIVRE DU JOUR 

MARABOUT 


Paris en novembre 1990, a été 
inauguré lundi 18 mars à Vienne. 
Il est dirigé par M. Bent Roscnthal, 
un diplomate danois spécialiste des 
questions militaires, et comprend 
sept personnes. Un secrétariat per- 
manent de la CSCE a été inauguré 
le mois dernier à Prague. - (AFP.) 


Dr 



T out se ioue 
auant 6 ans 


I le Destseter mondai 
<te l'éducation 


□ Retour des premiers Mirage- 
2 000 de l'opération « Daguet ». - 
Les quatre premiers Mirage-2 000 
RDI ayant pris part à la guerre du 
Golfe sont rentrés, lundi 18 mars, 
sur la base aérienne I IS d’Orange, 
en provenance d'Arabie Saoudite, 
où ils étaient stationnés depuis le 
18 janvier. Les pilotes ont été 
accueillis par le général Jean 
Fleury, chef d'état-major de l'ar- 
mée de l'air. Mercredi 20 mars, un 
Jaguar et deux autres Miragc-2 000 
RDI devaient regagner la France. 
K restera alors dans le Golfe vingt- 
quatre appareils de combat et de 
défense aérienne. 


tions à la situation en Irak. Elle a 
affirmé que, «depuis le début des 
troubles en Irak, entre douze mille et 
seize mille personnes ont été tuées 
dans les villes saintes de Nadjaf et de 
KarbaJa». Le porte-parole du dépar- 
tement d'Etat, M. Richard Boucher, 
a également confirmé lundi que les 
lieux saints chiites dans b ville de 
KarbaJa, avaient été endommagés au 
cours des récents combats. Il a par 
ailleurs confirmé que les rebelles 
kurdes contrôlent une grande partie 
du Kurdistan, précisant que les 
pechmergas semblaient contrôler les 
villes d'Erbil et de Souleymanieh, 
tandis que Kirkouk et Mossoul 
seraient aux mains des forces gouver- 
nementales. Il a ajouté que la situa- 
tion d'ensemble dans le sud était 
« incertaine » et que les combats 
continuaient le long des cours infé- 
rieurs du Tigre et de l’Euphrate et 
aux alentours de Nadjaf et de Kar- 
bala. - (AFP.) 


«fl y a des raisons d'espérer» 
une paix globale au Proche- 
Orient, a déclaré le président 
George Bush, lundi 18 mare, en 
soulignant qu'l! fallait faire vite 
pour ne pas retomber dans le 
statu quo de ('avant-guerre du 
Golfe qui serait «inacceptable». 


Le président américain qui venait 
de recevoir le secrétaire d'Etat. 
M. James Baker, de retour de sa . 
tournée au Proche-Orient et à Mos- 
cou a également ajouté : «le dimat\ 
(..) est probablement meilleur qu’il 
ne l’a jamais été» II a toutefois 
indiqué que M. Baker et lui même 
devaient se retrouver pour une nou- 
velle réunion de travail approfondie 
sur l’après-guerre. 

Interrogé plus tard lors d'une 
cérémonie à la Maison Blanche, 
M. George Bush a insisté sur les 


trois problèmes prioritaires à 
régler : celui du Liban, celui du 
Golfe et la question israélo-arabe. 
Se refusant à faire état d’un calen- 
drier précis en ce qui concerne une 
solution au problème isrado-p3lesti- 
nien, le président américain a 
confirmé que les dates du voyage 
qu’il envisage de faire au Proche- 
Orient n'avaient pas encore été 
fixées. Selon des sources améri- 
caines, ce voyage qui devrait 
conduire M. Bush en Egypte, au 


Koweït, en Arabie Saoudite, en 
Israël et peut-être en Turquie 
devrait avoir lieu dans a tioiseinfr 

ou quatrième semaine (TavnL 
Enfin, M- Bush a souligné que b 
première tâche à laquelle H allait se 
consacrer serait d’obtenir un cessez- 
le-feu définitif dans la régi on ds 
Golfe. A cet égard les alliés prépa- 
rent un texte de résolution qru 
devrait être propesé à TONU en fin 
de semaine et qui devrait imposer 
rie e sévères conditions à l Irak, - 
(AFP) 


□ Un soldat de retour do Golfe tué 
i Detroit. - Un soldat américain 
rentré du Golfe a été tué lundi 
18 mars, à Detroit (Michigan), 
dans le quartier où il habitait, 
d’une balle tirée depuis une voi- 
ture, a annoncé la police. Anthony 
Riggs, un jeune Noir de vingt-deux 


ans, était rentre le S mars du. 
Golfe, où il s’occupait de batteries 
de missiles anti-missiles PatrioL H 
devait reprendre son poste à la 
base de Fort Bliss (Texas) la 
semaine prochaine. On ignore si sa 
mort a un rapport avec le conflit 
du Golfe. - (AFP.) 


ISRAËL 


Amnesty International 
s’inquiète 

des accusations de torture 
de Palestiniens 


M. Shamir refuse d’envisager la restitution du Golan 
dès l’ouverture de négociations avec la Syrie 


JÉRUSALEM 


Amnesty International a 
demandé, lundi 18 mars, une 
«enquête indépendante » sur de 
nombreuses informations qu’elle 
reçoit faisant état d’ «arrestations 
arbitraires et de torture» de Pales- 
tiniens et de ressortissants de cer- 
tains autres pays arabes au Koweït, 
depuis deux semaines. 

L’organisation de défense des 
droits de l’homme indique que des 
Palestiniens ainsi que, notamment, 
des Soudanais et des Irakiens ont 
cté, selon ces informations, « arbi- 
trairement arrêtés et torturés, aussi 
bien par des civils koweïtiens armés 
que par des membres des forces 
armées ». Amnesty note toutefois 
qu'il « est trop tôt pour que nous 
puissions confirmer» ces informa- 
tions. 


de notre envoyé spécial 


De son côté, le département 
d’Etat américain a reconnu, lundi, 
que des membres des forces de 
l’ordre et de la résistance koweï- 
tienne maltraitaient des étrangers 
et en expulsaient certains, mais a 
assuré que le gouvernement y était 
opposé et tentait de les en 
empêcher. 

L'ambassade des Etats-Unis i 
Koweït a trouvé «des preuves de 
mauvais traitements isolés contre 
des personnes accusées de collabo- 
ration », a déclaré un porte-parole 
du département d’Etat. - (AFP) 


Pas question de négocier avec la 
Syrie sur le Golan, pas question 
non plus de sc retrouver à une 
table de discussions avec les Pales- 
tiniens réputés modérés qui ont 
récemment pu rencontrer 
M. James Baker à Jérusalem. A 
prendre au pied de la lettre, les 
déclarations faites, lundi 18 mars, 
& la Knesset par le premier minis- 
tre israélien. M. Itzhak Shamir, ii 
semble que le « nouvel état d'es.- 
prit » nolé par le secrétaire d'Etat 
américain lors de sa tournée 
d'après-guerre au Proche-Orient 
n’aura pas résisté longtemps aux 
exigences de la politique intérieure 
israélienne. 

Invite par deux partis d'extrême 
droite participant â sa coalition 
gouvernementale à s'expliquer sur 
les déclarations d’ouverture h la 
Syrie laites pendant le week-end â 
Washington par l’un de ses proches 
{le Monde du 19 mars), le premier 
ministre, qui s’exprimait à huis 
dos devant la commission parle- 
mentaire des affaires étrangères et 
de la défense, a, selon la radio 
israélienne, fait la mise au point 
suivante : « Ce que i\f. Ehud 
Oltnert a voulu dire, c’est que lors- 
que nous arriverons à la table des 
discussions. les Syriens pourront 


nous réclamer le Plateau du Golan 
et nous, nous répondrons non. C'est 
alors que les négociations pourront 
commencer. » 


Cette approche du problème, qui 
cadre parfaitement avec la straté- 
gie traditionnelle du gouvernement 
- contacts directs avec les pays 
arabes sans aucun préalable, - 
pourrait permettre, scion M. Sha- 
mir, « de parler de paix, de coopé- 
ration économique et des chemins 
qui y mènent ». « Mais Je ne 
connais pas beaucoup de pays, a 
ajouté le premier ministre, qui 
seraient disposés à mener des négo- 
ciations à condition d’accepter de 
renoncer à une partie de leur terri- 
toire . » - 


Possible conférence 


a onze 


Occupé depuis 1967, le plateau 
du Golan n*a pas encore été for- 
mellement annexé - comme le fut 
Jérusalem- Est - mais, depuis 1981. 
c’est la loi israélienne qui y règne. 
Une nuance juridique qui explique 
en partie l’inquiétude de quelques 
milliers d'Israéliens qui s’y sont 
installés (le Monde du 23 février). 

Quant à une éventuelle confé- 
rence â onze (Etats-Unis, URSS. 
Israël et huit pays arabes de la 
région) qui pourrait avoir lieu an 
Caire et dont la presse américaine 


se -fait l’écho depuis quelques 
jours. M. Shamir n'a pas voulu 
s'engager outre-mesure. Tout en 
réaffirmant son soutien â l’idée , 
d’une initiative régionale, le pre- ' 
raicr ministre a fait savoir aux 
députes que « rien de spécifique n'u 
• été programmé » sur ce sujet avec 
le secrétaire d’Etat américain. Il a 
fait part, en outre, de sa «ferme 
opposition » à la participation, au 
sein d'une délégation jordano-pa- 
lestinicnne, des personnalités 
nationalistes des territoires occu- 
pés qui avaient rencontré 
M. James Baker la semaine der- 
nière à Jérusalem. 

h De Yasser Arafat ou de Fayçal 
Hussein!, a déclaré M. Shamir, je 
ne sais pas qui est te plus dange- 
reux. » Considéré comme Tan des 
leaders palestiniens les plus mar- 
quants des territoires occupés, ' 
M. Hussein!, qui dirigeait la délé- 
gation reçue par le secrétaire i 
d’Etat, avait fait savoir que le siège 
de l’OLP à Tunis avait autorisé . 
cette rencontre. Alors qu'un député 
travailliste lui demandait, lundi, 
avec quels Palestiniens i! accepte- 
rait éventuellement de discuter, le ' 
premier ministre a rétorque : 
«Cesi aux pays arabes de trouve r ■ 
des représentants modérés pour - 
remplacer les radicaux de l’an- - 
denne génération. » 

PATRICE CLAUDE 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


D EUX cent mille morts 7 Trois cent 
mille 7 On ne savait toujours pas, 
cette semaine-là, combien de vic- 
times irakiennes avaient fait la guerre du 
Golfe ; et 85 % des Français, apparemment, 
vivaient très bien avec cette approximation. 

Après des centaines d'heures de « direct a 
et de tables rondes entre experts galonnés, il 
était devenu évident, cette samalne-là, que 
l'information n'était pas plus fiable, en écono- 
mie de marché, que dans les pires dictatures ; 
et on s'accommodait fort bien de ce démenti 
au catéchisme libéral. 


Ce printemps-là 


Cette semaine-là. George Bush demanda à 
toutes les Eglises américaines de remercier le 
ciel pour la victoire occidentale sur l’obscuran- 
tisme. Il était enfin envisageable que la planète 
entière reconnaisse comme universel le droit 
made in USA. gagé sur la monnaie et les 
armes les plus écrasantes. Que les affamés 
des antipodes courent après les rêves du Mid- 
tfle-West, telle était l’unique pensée de la fin 
du siècle. Et personne pour trouver à redire à 
cet « ordre nouveau » du plus performant, 
sinon quelques tiers-mondistes attardés, quel- 
ques curetons masos. 

Cette semaine-là, on s'apprêtait è condam- 
ner définitivement l'intégrisme musulman, et è 
célébrer Léon Bloy, prophète d'un temps sans 
barguignage politique où Dieu « agira enfin 
seul, comme il lui plaira ». 

Cette semaine-là, le pouvoir ami des fables 
décida de taxer les vieilles bagnoles, les 
buveurs d’eau, et de fêter le printemps par la 
reprise des expulsions de locataires. On est 
un Etat de droit ou on ne l’est pas I 

Cette semaine-là, un intellectuel chouchou 
des médias décréta è la fois la fin des maïtres- 
à-penser et... ce qu’il fallait penser de cette 
faillite, réduisant les espérances déçues de 
millions d’humiliés à des bassesses Rive 
gauche. Le contradiction s'exerçant désor- 


mais en fonction de la surface publicitaire de 
chacun, aucune voix discordante ne s'éleva ; 
et personne ne vit dans cette absence de 
débat un danger pour la recherche de la vérité 
ou la libre formation des opinions. 

Cette semaine-là parut sur les écrans un film 
de Bertrand EUîer, Merci la vie, d'ob il ressor- 
tait que la vérole et le sida étaient les seules 
malfaçons de l'existencB dignes d'attention 
parce qu'inexorables ; et on trouva bien artis- 
tiques cette rudesse sans Issue, ce gommage 
des frontières entre le réel et les fantasmes, 
cet enterrement décisif des luttes économi- 
ques sur fond de ciel plein de pus et d'or. 

Cette semaine-là, on entendit un vieil anar 
ex-enfant de la rue reprocher aux ouvriers 
d'arsenaux, ses frères d'hier, de profiter de la 
guerre, comme il l’aurait reproché è des 
patrons, libres, eux, de choisir leur 
gagne-pain ; et personne pour rappeler à cette 
grande gueule gauloise que l'habileté du capi- 
talisme à « mouiller » ses victimes est la plus 
sournoise de ses ruses. Depuis que le profit 
est devenu la « moins mauvaise s des solu- 
tions, lui voir des tares, c’est être suspect de 
préférer Ceausescu. 

Cette sernaineAà. les jeunes paumés de ITIe 
de la Réunion, comme ceux des banlieues 
métropolitaines, n’en pouvaient plus de rester 
le nez collé aux vitrines de la société mar- 
chande, et de subir, sans travail, sans môme 
l'espoir de s'endetter, ses incitations de dra- 
gueuse. Et personne pour trouver mieux à leur i 
envoyer que les CRS. 

Cette semaine-là, des voyous mystérieux 
ont continué à faire gicler sur nos beaux 
monuments ravalés de neuf leurs signatures 


vaguement arabes, sans même dire - 
suprême insulte aux honnêtes gens - le pour- 
quoi de ces crachats peints. Et personne pour 
se demander ce qu’il en coûte de ne posséder 
sur terre qu’une bombe à salir le bien d'autrui. 

Cette semaine-Id, les désordres d'Albanie et 
de Yougoslavie, ainsi que le référendum de 
Gorbatchev, ont confirmé la non-viabilité de 
tous les communismes, quels qu’ils soient ; et 
personne, parbleu 1, pour regretter la sale 
alternative faiseuse de goulag et de misère. 

Cette semai no- là, iï fut un peu plus admis 
que droit, vérité et talent appartenaient doré- 
navant aux seuls détenteurs de la force, de 
l'entregent et du pognon. 

C ETTE semarne-fà, ce fut aussi ceUe où 
les bourgeons ont explosé. C’était si 
soudain, cette éclosion des feuilles 
futures, cet avenir poisseux qui se déchiffon- 
nait en une nuit, qu'on aurait dit du temps 
rendu visible, comme les nuages rendent pal- 
pable l’espace. La nature était bonne filfa. eOa 
si chienne à ses heures avec ses virus furtifs 
de ne pas manquer le vieux rendez-vous. 

Place aux puissants, ou aux faibles ? Ces 
suintements miraculeux au secret des 
branches et de nos cœurs, ces fragffités duve- 
teuses brusquement changées en conquête, 

: v chercher "•* leçons pour 

nos affaires humaines 7 

diSàfc^î,^ 5 ?" ,a raison ' d<scré- 
ditée à force d avoir cautionné des systèmes 

criminels, ne hasardait plus aucun enseigne- 
ment. n osait plus voir, dans les événements 
qu une arborescence sans loi... ' 

Sans loi ? Allons donc I Celle du plus fort 
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Dans le monde des affaires, un 
évènement a rarement fait couler autant 
d'encre et donné lieu à autant de 
spéculations que l'accord 
Pan Am/United Airlines, approuvé 
maintenant à la fois par le gouvernement des 
Etats-Unis et le gouvernement britannique. 

Ses implications promettent d’être 
particulièrement bénéfiques pour les deux 
compagnies ainsi que pour les passagers. 

United Airlines y a gagné d'importantes, 
nouvelles routes pour Londres. Pan Am un 
nouveau capital d'exploitation qui lui est - 
essentiel. Et vous, passagers, y gagnerez sur 
tous les plans. 


PLUSDEMUJES A GAGNER POUR 
LES GRANDS VOYAGEURS, PLUS 
SOUVENT, VERS PLUS DE 
DESTINATIONS QUE JAMAIS. 


Dans de nombreux pays, là où la 
règlementation le permet, les compagnies 
aériennes ont développé des programmes de 
fidélisation - Frequent Flyer Programs - 
donnant droit à des voyages gracieux aux 
passagère ayant accumulé un mileage 
important 

Alors que de nombreuses compagnies 
aériennes traitent ces programmes de 
fidélisation comme de simples promotions, 
nous, chez Pan Am, nous les avons toujours 
considérés comme une façon de dire à nos 
. . passagère 'Merci d'avoir choisi Pan Am". 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
développé le WoridPass®, programme de 
fidélisation des voyageurs le plus complet au 
monde, permeitanr aux passagers 
d'accumuler des miles à chaque (bis qu'ils 
volent sur Pan Am. Plus vous volez, plus 
vous gagnez de miles, pour ensuite les 
utiliser pratiquement à travers tout le réseau 
Pan Am, en tant qu'invité Pan Am. 

De même, United Airlines a toujours 
estimé que les grands voyageurs méritaient 
d'être récompensés, et le lait avec son 
formidable programme Mileage Plus®. 

A partir du 3 avril, chaque programme 
offrira des améliorations notoires, dont 
l'opportunité de gagner des miles plus 
rapidement, sur plus de vols, vers plus de 
destinations que jamais. 

Les membres du Mileage Plus de United 
Airlines pourront désormais gagner des miles 
sur Pan Am, et inversement, ceux du 
WoridPass sur United Airlines. 

Et chacun de ces programmes offrira 
maintenant de nouvelles incompensés - le 
programme de récompense du Mileage Plus 
proposera les destinations internationales 
£| Pan Am et celui du WoridPass comprendra 

2| toutes les destinations desservies par United 


Airlines - offrant ainsi aux passagers des 
deux compagnies de multiples destinations à 
travers le monde. 

Les membres du WoridPass volant sur 
Pan Am bénéficient également de comptoirs 
spéciaux d'enregistrement, du traitement 
prioritaire des bagages ainsi que du privilège 
exclusif de pouvoir réserver à l'avance leurs 
repas parmi les menus WoridClass Cuisine. 
Les surolassements commencent à 10 000 
miles seulement, les voyages internationaux 
gratuits à 30 000 miles. 

L'accord entre Pari Am et United Airlines 
a eu une autre conséquence bénéfique. 
United Airlines a créé un fond de garantie de 
100 millions de dollars pour les billets émis 
par Pan Am. Pour tout renseignement, 
contactez; United Airlines! 

. . i.i 1 î 


PERSONNE NE CONNAIT 
L'AMERIQUE LATINE AUSSI BIEN, ET 
NE L'A DESSERVIE DEPUIS AUSSI 
LONGTEMPS QUE PAN AM. 


L'Amérique du Sud fut le premier des 
cinq continents ouverts par Pan Ara au 
voyage aérien américain à partir des USA. 

Nous avons grandi avec l'Amérique 
Latine et l'avons aidée à grandir, depuis plus 
de 60 ans maintenant 

De Mexico à Maracaibo. en passant par 
Rio de Janeiro, Sao Paulo et Buenos Aires, 
nous avons des horaires qui peuvent aider à 
rendre les voyages d’affaires plus faciles et 
vos vacances plus réussies. 

Au cours de l'année 19P0, nous avons 
ouvert trois nouvelles destinations en 
Amérique Latine - San Pedro Sula, Belize et 
Managua. En 1991, nous en avons ajouté 
deux - Cancun au Mexique et Recife au 
Brésil. 

Pan Am offre des correspondances 
faciles vers 17 destinations latino-américaines 
. importantes, au départ de Miami et New 
York, nos portes d'entrée vers l'Amérique 
Latine. 


TOU JOURS N°1 AU DEPART DE 
L’EUROPE, ET DE LOIN. 


L’une des clauses de l'accord entre 
Pan Am et United Airlines dont on a 
beaucoup parlé était le tranfen d'un certain 
nombre de rouies sur Londres de Pan Am 
à United Airlines.- 

Nous souhaitons mettre l'accent sur le 
fait que Pan Am continue à voler vers Miami 
et Détroit au départ de Londres (aéroport de 
Gatwick). 

Nous prévoyons pour l'été plus de vols 
transatlantiques non-stop au départ de 


l'Europe continentale et de l'Europe de l'Est 
que jamais auparavant dans notre histoire. 
En fait, nous ajoutons des vols directs de 
Oslo, Amsterdam, Zagreb, Lisbonne et 
Barcelone pour N eu- York. 

Globalement, nous continuons à avoir 
des vols sans escale à partir d'un plus grand 
nombre de villes européennes vers les 
Etats-Unis qu'aucune autre compagnie 
aérienne au monde. 

Au départ de nos principales portes 
d'entrée américaines, New York, Miami, 
Détroit, San Francisco, Los Angeles et 
Washington, Pan Ara propose des 
correspondances pour 40 villes américaines. 


LES BERMUDES, LES BAHAMAS, LES 
CARAÏBES. PAN AM A INVENTE LES 
VACANCES AU SOLEIL. 


Le premier vol commercial américain 
jamais effectué au-dessus des eaux 
internationales a été le vof Pan Am à 
destination des Caraïbes en 1927. 

Aujourd'hui, nous volons vers les 
Bermudes, les Bahamas et les Caraïbes, 
desservant 18 îles au soleil. 

5 nouvelles destinations supplémentaires 
cet hiver : la Jamaïque aux Caraïbes et 4 
desservies par Pan Am Express - Marsh 
Harbour, Treasure Cay, Rock Sound et 
Govemor’s Harbour, coures aux Bahamas. 

Et le plus agréable, c'est que ce large 
éventail de destinations, associé à la 
fréquence de nos vols, vous permet à la fois 
de sélectionner les vacances au soleil qui 
vous plaisent et de partir lorsque vous le 
désirez - ou lorsque vous en avez besoin. 


LE MONDE DE PAN AM, TOLTJOURS 
UN TRES GRAND MONDE. 


Aujourd'hui, Pan Am continue à être 
la compagnie aérienne américaine numéro 
un sur le plan international, volant au départ 
des 6 plaques tournantes américaines 
vers plus de 110 villes dans 51 pays sur 
5 continents. 

Appelez votre agent de voyages ou 
Pan Am pour toute réservation ou tout 
renseignement. 

Nous sommes impatients de partager 
notre monde avec vous. 

Encore et ertcore. 


Thomas G. Plasken 
Président Directeur Général 

PAN AMERICAN WORLD AIRWAYS. Inc 
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diplomatie 


A TRAVERS LE MONDE 


, - ’WI* * M ' Bo j Imi1 Usa a» I M m. au Vawiria et a» faim 

Rans et Caracas insistent sur l’idée d’une conférence 
pour régulariser le marché pétrolier 

A 1 ISS U A H’ilfl tmiiriMA - - ■ ■»_ m . 


BULGARIE 


Deux travailleurs 
immigrés vietnamiens tués 
lors d'affrontements 
avec la police 


c.îdilT^ÜVTdanT^pavs"- 1 ;: SEÜ"' trop 

SodtaZ^l'g^Klônd inÆeSifff ^ te 

Dumas, est rentré à Paris mardi 19 mars A Shïïl septième rencontre mmtsté- 
Mexico et à Caracas, il 9 évoaué le projet pays me 7*res de la Communauté 

franco-vénézuélien d’uni ÆenceT ut d» cinq gouwer- 

^ pn 7wZuï — «ittïSfiSï 

te™** envoyé spécial coJ^rSuo^^troi^ miîitoTÎSS a 

. , . conversation de trois heures insuffisances des mnr 

Malgré un train d;enfer imposé par dimanche avec le chef d’Etat véné- 

la tongueurdes trajets entre les capi- «Nous avons constaté, a ment ont été évomSsfe 

des Çrogmmraes sur- déclaré ,e ministre français, une avec 1e Mexique ^ùFra 
Jaugés, M. Dumas était visiblement volonté commune d aider la démocra- a récemment pris une 
JSEft “«acts établis avec ses JJ* *■*?» « djl*- ensemble dans participation P dans^T 
différents interlocuteurs, auxquels il mre . °pm au président Aristide pour moment de la orivatis: 

gSl îteSàtié *"* un “*»* société desrtgÆlS. 


!e président mexicain, 
M. Carlos Salinas, il a noté la force 
de caractère impressionnante pour 
mener à bien une entreprise, dit-iL 
Y*sant a transformer le pays en pro- 
fondeur sur les plans économique et 
politique. S’agissant de M. Perez, U a 
souligné sa. a sagesse dans la gestion 
des affaires de son pays » et il a rap- 
pelé que, lors d’un séjour à Caracas, 
«octobre 1989, le président Fran- 
çois Mitterrand avait établi des 
* relations personnelles de grande 
quanti « avec lui. 


- unjiut iuiuc uuns 

laquelle ü a trouvé son pays : confu- 
sion des pouvoirs, rôle de l'armée 
désorganisation de l’Etat, etc.» La 
France pourrait notamment parti ci- 


A Mexico comme à Caracas, Je 
ministre a «constaté et regretté les 
insuffisances des rapports bilaté- 
raux». Plusieurs projets d’investisse- 
ment ont été évoqués, en particulier 
avec le Mexique, où France-Tflécom 
a récemment pris une importante 
participation dans Telmex, au 
moment de la privatisation de la 
société des téléphones. 


per à la reconstruction du réseau 
électrique, qui est en très mauvais 
état. 


. M. Dumas a annoncé à cette occa- 
sion que M. Perez se rendrait en 
visite officielle en France au cours du 
deuxième semestre de cette année. Il 


a évoqué aussi la « très grande iden- 
tité de vues entre la France et le 
Venezuela a propos de la situation 
dans le Golfe, en particulier sur le 
point le plus fondamental, le ara. 


«nen de juste ni de stable ne pourra 
erre entrepris au Moyen-Orient sans 
un règlement en profondeur du pro- 
blème palestinien », il a souligné 

■ffilHinfd l.inii Wd. y 


■f compte tenu des circonstances favo- 
rables, l’urgence d’engager le proces- 

Ctlr /f/ï Mnîw . ... ■ . r . 


- 1 . ‘s pwcj- 

de paix en organisant une ou des 
conférences internationales» sur ce 
.thème. 


Le projet d’une conférence visant à 
<* rapprocher» les producteurs et les 
consommateurs de pétrole a été évo- 
qué à Caracas et à Managua. 
M. Dumas a rappelé qu’il s’agissait à 
1 origine d'une initiative de M. Perez 
et que ceüe-ci était devenue depuis 
une «proposition franco-vénézué- 
lienne visant à régulariser le marché 
™ brut, la aise du Golfe ayant révélé 
la fragilité du marché pétrolier». 

«Jl ne s'agit pas. a-t-il ajouté, 
dune démarche similaire à celle des 
Etats-Unis qui veulent avant tout 
assurer leur approvisionnement Notre 
objectif consiste à éviter les fluctua- 
tions trop brutales qui nuisent aussi 
bien aux pays consommateurs qu 'aux 
pays producteurs, les baisses de prix 
pouvant remettre en cause les projets 
îî développement de ces derniers. » 
M. Dumas a annoncé que des 
consultations auraient lieu dans les 
prochains jours avec l’arrivée à 
Mexico d’une mission française char- 
gée du dossier et le voyage à Paris de 
« personnalités vénézuéliennes v. 


Selon M. Dumas, le Mexique, 
« partenaire de l’avenir», souhaiterait 
«croître la coopération avec la 
France - son sixième partenaire éco- 
nomique - dans les secteurs des 
transports (trains et prolongement du 
métro), du traitement des eaux, de 
Tenvironnement mais aussi dans 
l’amélioration de renseignement, 
avec la création d'écoles sur le 
modèle des instituts universitaires de 
technologie. Le ministre a rencontré 
», S ei “ .repues le responsable de 
I éducation, M. Manuel Bartlett, et 
annoncé que celui-ci inviterait son 
collègue français, M. Lionel Jospin, à 
se rendre à Mexico pour «approfon- 
dir les discussions sur ce thème». 


Eloges 

à M^Chamorro 


Le séjour à Managua s'est déroulé 
dans un contexte tout à fait différent, 
compte tenu de la tragédie économi- 


que que vit ce pays après plus de dix 

ans de euerre et de révnlutînn 


M. Komplektov 
ambassadeur d’URSS 
à Washington 


ans die guerre et de révolution. C'est 
une capitale qui porte encore les 
marques du séisme de 1972 qui 
accueille cette année la réunion des 
ministres des affaires étrangères de b 
Communauté européenne et des pays 
d Amérique centrale (la rencontre a 
heu alternativement en Europe et en 


«groupe des Trois» (Colombie, Mexique, 
Venezuela). 

Au cours d'une brève intervention, il a 
confirmé la volonté de l'Europe et de la 
France d'accroftre leur coopération avec 
cette région du monde et d 'a aider à la 
consolidation des droits do l'homme en 
Amérique centrale». 

fracas, le Amérique centrale depuis 1984). Au 
N ~ ,cara S ua ’ U a donc été davantage 
question d’assistance au dévefoppo- 
pareËSer ™ en l. que d’échanges économiques. 
e-Tflécom *“■ Dux P as a évoqué La « possibilité 
a portante d’une aide exceptionnelle » en faveur 
mex, au de ce pays. Il a abordé en même 
ion de la temps les problèmes que poserait 
l’extension aux pays d’Amérique ceo- 
Mexique, traie des avantages douaniers accor- 
uhaiteiait dés aux produits tropicaux en prove- 
avec la nance des pays andins pour les aider 
laire éco- à lutter contre la culture de la coca 
eurs des en développant des produits de subs- 
*1“ titution. La Commission européenne 
ssidans devra doac étudier le préjudice subi 
meurent, l’Amérique centrale pour décider 
> sur le s « y a Heu de lui accorder de tels 
tairas de avanl ages. 

encontré Les autorités nicaraguayennes ont 
ïïuÊ ï P® 11 de leur «très grande satis- 
raklon fa*™" à P™P°s de la «solidarité» 
fospiiL à «Pttorée par M. Dumas à régaid du 
pprofon- processas de démocratisation engagé 
e». depuis la victoire de M“* Chamorro 
aux élections de février 1990 qui ont 
mis fin à dix ans de révolution sandi- 
niste. n est vrai que le ministre a eu 
des mots très agréables pour la piési- 
dérvaulé dente, dont il a vanté «le charme 
iffércnt, tranquille et /‘autorité naturelle qui 
onomi- fui ont permis de convaincre tous les 
; de dix secteurs de la société d’accepter un , 
1 . C’est plan d’austérité extrêmement dur». 1 
jra les «En privilégiant le dialogue et la ! 
onïïi réconciliation, a-t-fl ajouté, eOe a fait . 
s de la f vancer la démocratie, et la France .. 
» pays lai dera donc dans toute la mesure de . 

mire a moyens. » 

îeten BERTRAND DE LA GRANGE ’! 


Le gouvernement vietnamien a 
officiellement - protesté, lundi 
18 mars, à la suite d'incidents 
entre travailleurs immigrés vietna- 
miens et police bulgare, qui ont 
fait deux morts et une vingtaine de 
blessés dimanche & Sofia. Le vice- 
mfnistre vietnamien des affaires 
étrangères a demandé à la Bulgarie 
que soient «punies sévèrement les 
personnes ayant causé cet inci- 
dent grave et que soient prises 
des mesures urgentes et fermes 
pour mettre fin à ces activités » 
envers la communauté vietna- 
mienne, dont les effectifs sont 
estimés à environ treize mille. 

Ces Vietnamiens, qui travaillent 
pour des entreprises bulgares en 
vertu d'accords signés par les 
anciens dirigeants communistes 
de Bulgarie, ont la réputation 
d'être responsables de nombreux 
délits. Environ sept mille sont sans 
emploi et attendent leur rapatrie- 
ment. De nombreux Vietnamiens 
se trouvent dans une situation 
similaire dans les autres pays 
d’Europe de l'Est et en URSS. - 
l AFP J 


ITALIE 


Décès 

du ministre du travail 
Cario Donat Cattin 


COLOMBIE 

Le cartel de Medellin 
menace de reprendre 
la guerre 


Carlo Donat Canin, ministre du tra- 
vail italien, esc mort dans (a nuit du 
dimanche 17 au lundi 18 mars dans 
une clinique de Monaco, â l’âge de 
soixante et onze ans. il a succombé è 
des comp lications rénales er respira- 
toires à la suite d’une rmsrvenrion 
dans un centre de chirurgie cartfiacpe 
de ta principauté. 

Né en 1919 en Ligurie, connu pour 
ses talents oratoires parfois abrupts 
et sa pugnacité de négociateur, a 
avait débuté comme joumafiste avant 
de s’engager dans le syndicalisme 
chrétien. Député démocréte-dvâtier; 
de Turin en 1958, puis ministre du 
travail en 1969. il avait réussi une 
médiation difficile entre le patronat 
italien et les syndicats des métallur- 
gistes durant «l’automne chaud* de 
1969, soutenant dans les faits las 
revendications des leaders syndi- 
caux. Par la suite, 3 avare été ministre 
chargé du Mezzogiomo, de l'industrie 
et de la santé avant de retrouver le 
poste de ministre du travaâ en jufflei 
1989. Sa disparition porte à trois le 
nombre des portefeuilles vacants 
dans le gouvernement. - (AFP.) 


Les «extradabfes», bras armé du 
.cartel de la drogue de Medeln, ont 
menacé lundi 18 mare, dans un 
communiqué à la presse, de rapren- 
dre la guerre contre les autorités, b 
'affirment qu'fe feront exploser des 
bombes d’une tonne de dynamite 
chaque fois qu’un des leurs sera 
arrêté par la police. Rs annoncent 
également que les joumafistas qu'ils 
I retiennent en otages «seront exécu- 
, tés si les disparitions de nos corrpa- 


AFRIQUE 


□ INDE : cinquante-six morts au 
Pendjab. - Vingt-sept extrémistes 
sikhs militant en faveur de l'indé- 
pendance du Pendjab ont été tués 
par les forces de sécurité 
indiennes, an coûts de fusillades, 
samedi (6 et dimanche 17 mare, a 
annoncé lundi l’agence indienne 
PTI. Vingt-neuf autres personnes - ’ 
des civils, pour la plupart - ont 
trouvé la mort dans des incidents 
lies a fa campagne sikh. - (AFP.) 


M. Viktor Komplektov est le 
successeur désigné de M. Bes- 
smertnykh, récemment nommé 
ministre des affaires étrangères, 
au poste d’ambassadeur de 
l'URSS à Washington, ont indi- 
qué lundi 18 mars des sources 
diplomatiques américaines. 

Diplomate de carrière âgé de cin- 
quante-neur ans, M. Komplektov a 
le meme « profil» que son ministre : 
sort, comme lui de l'Institut des 
relations internationales de Moscou 
dans les années 50. il a été deux fois 
en poste aux Etats-Unis, pendant 
plus de huit ans au total, avant de 
prendre, en 1978, la direction du 
service chargé du même pays au 
ministère à Moscou. 

En décembre 1982, quelque temps 
apres la mort de Brejnev, il la is sait 
ce poste à M. Bessmertnykh pour 
devenir vice-ministre des affaires 
étrangères, chargé plus spécialement 
ae i Amérique latine et des relations 
economiques internationales. A ce 
titre, il a voyagé bien davantage, ces 
dernières années, chez les «enne- 
mis» de Washington, tels Cuba et le 
Nicaragua, qu'aux Etats-Unis, et n’a 
participe a aucun sommet avec 
Washington. 

Tout en lui donnant leur agré- 
ment, les autorités américaines ont 
tenu a souligner l'impression mitigée 
que leur a laissée cet ancien de la 
période de «stagnation» : a II est 
généralement considéré comme quel L 
qu un manquant quelque peu d’hu- 
/nour, comme un partisan de la ligne 
ttitre. et à l occasion comme un polé- 
miste ». a commenté l’un de ces res- 
ponsables. 


SOMALIE : face aux ri sques de disette et aux rivalités claniques 


— — — — ^ uionroa V/ianii|UC& 

Le gouvernement provisoire souhaite obtenir 
la reconnaissance des pays arabes 

Le premier ministre, M. Omar pareil décollait, après avoir déposé 


M. Michel Levêqne 
ambassadeur à Rabat 


M. Michel LevSque a été nommé 
ambassadeur de France au Maroc 
en remplacement de M. Jean-Ber- 
nard Mérimée. 


[Né en 1933, M. Michel Levéque 
cm licencié en droit et ancien élève de 
I Ecole nationale de la France d'outre- 
mer. Il a été notamment en poste i 
Moscou, Sofia, Tunis et Bruxelles - 
comme conseiller politique auprès du 
SJÿ 1 ;™ 1 de l’OTAN. Diseur 
adjoint des affaires africaines et mal- 
fgfi 1 Jj™; ,,l *irat i0n ccntraJe de 
1983 à 1985, il a été ambassadeur â 
Tripoli de 1985 à 1989. Depuis, 
M. Levêque était directeur des 
■ a, T a .' re s africaines et malgaches au 
ministère des affaires étrangères.] 


a i ... 

La premier ministre, M. Omar 
K Arteh Ghaleb, devait entamer, 
iu lundi 18 mars au soir, une tour- 
jj née dans les pays arabes (Arabie 
i e Saoudite, Emirats arabes unis, 
u Qatar, Oman et Bahreïn), afin de 
u faire reconnaître le gouveme- 
[ment provisoire installé à Moga- 
« idiscîo et d'obtenir des aides 
it ] financières pour la reconstruc- 
! tion du pays. De son côté, le 
J secrétaire d'Etat français à l'ac- 
s tion humanitaire, M. Bernard 
î (Kouchner, était attendu, mardi, 
s en Somalie. M. Kouchner devrait 
■faire escale a Mogadiscio, Ber- 
j beira et Hargheisa, avant de 
gagner l'Ethiopie, jeudi, pour 
une visite de quelques heures. 

: MOGADISCIO 

de notre envoyé spécial 

Sanglés dans leur uniforme 
beige, béret bleu sur la tête, les 
policiers ont réapparu dans les rues 
ac Mogadiscio, après deux mois 
a absence. Sans armes, munis de 
leur seul sifflet pour régler une cir- 
culation quasi inexistante, ils sont 
surtout là pour rassurer la popula- 
tion et symboliser ce retour à la 
i normale voulu par les autorités. 

' Dans. les quartiers, les habitants 
, se mobilisent contre l’insécurité, 
m s organisent sous la direction 
d un responsable, appuyés par des 
h 11 !*?^ 11 ® du Congrès de la Somalie 
unifiée (CSU), le mouvement armé i 
‘qui contrôle la capitale. Après 
■ I anarchie, les pillages et les viols , 

2 U ;L 0 "/Î e y Ü eu pendant la , 
« bataille de Mogadiscio ». ces 1 
mesures d autodéfense collective r 
permettent sans nul doute, de / 
réduire la délinquance. f 

A ['aéroport, les policiers veillent ■* 
désormais à ce qu’aucune arme ne P 
circule. Il y a deux semaines, l’arri- 
vée d un avion-cargo italien avait a 
tait monter la tension sur le tar- u 
mac, ou des dizaines de personnes ai 
attendent toujours de pouvoir quit- 1 * 
ter la Somalie. Au moment où rap- qi 


quelques tonnes de vivres, une 
fusillade avait éclaté, faisant qua- 
tre morts et une vingtaine de blea- 
rés, selon des témoins. Cet inci- 
dent meurtrier, peu propice à 
encourager les organisations huma- 
nitaires désireuses de rouvrir leurs 
bureaux désertés depuis décembre, 
avait conduit le secrétaire d’Etat 
français à l’action humanitaire, 
M. Bernard Kouchner, à annuler sa 
mission dans la capitale soma- 
tienne. 


Saupoudrage 

alimentaire 


Tant que les combats continuent 
contre les derniers fidèles de l’ex- 
P5É? , P , ; nt . 1 Syaad Barre, explique un 
officiel, il sera difficile de dèsar- 
mer miHciens. « Et comment 
accueillir de nouveaux délinquants 
en prison, ajoute-t-il, alors que 
nous n avons pas les moyens de 
nourrir les détenus ? » 

,,.A Mogadiscio, on s’affole â 
i idée que les secours n’arrivent 
pas à temps et que les pénuries ali- 
mentaires entraînent une nouvelle 
vag U e de pillages. Les stocks 
s epuisent et aucune livrai so n mas- 

n ’ CSt vue - L* Italiens ont 
opté pour le saupoudrage : quel- 

de Vl %* déposées, ici 
et là, dans les grandes villes soma- 
liennes. Incompréhensible pour 
{Kg "* 1 attitude italienne signi- 
fiera it, selon les observateurs, que 
Kome donnerait beaucoup plus si 
les S o raalie ns s’attelaient à la réu- 
nification du pays. 

- ce 7 lome nt- nous avons des 
problèmes bien plus cruciaux que la 
réconciliation nationale, rétorque r 

le docteur Mohamed Daher, charcé f 

de réorganiser les services de santèL 
Nous ne demandons pas que l’on 
reconnaisse le gouvernement provi ■ ■ 
soire mais les besoins vitaux de la 
population. » 

Les diplomates hésitent, eux 
aussi, à s aventurer en Somalie, 


gue du gouvernement soit annihi- 
lée par 1 impossibilité de commu- 
niquer avec les autres forces politi- 
ques, notamment le Mouvement 
national somalien (MNS), qui 

■ e nord du Pays- U réseau 
téléphonique est hors d’usage et le 
dernier avion qui assurait les liai- 
sons intérieures vient de tomber en 
panne. 

« Il nous faut un gouvernement 
mandaté par fe peuple, insiste 
M. Hussein Bod, président du 
comité exécutif du CSU, et cette 
conférence de réconciliation natio- 
nale doit avoir lieu. » Le gouverne- 
ment provisoire, soupçonné par les 
autres mouvements d’être à la 
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TOGO r après les manifes tations 
en faveur do mdtiparfcmp 

Le président Eyadéma 
amorce le dialogue 
avec l’opposition 


alors que les dignitaires de l’ancien 
régime ont investi les grands hôtels 
de Nairobi Mais, à Mogadiscio, on 
se dit préoccupé par la réserve 
kenyane, qui pourrait cacher un 
soutien non avoué aux nouveaux 
rebelles qui tiennent Kisimayo et 
la région frontalière. 


L’Ethiopie, qui se méfie des 
visées de son voisin sur l’Ogaden, 


solde du CSU, a fini par accepter 
de les consulter pour fixer la date 
et le heu de cette réunion, que cer- 
tains voudraient voir se tenir en 
terrain neutre. 


Des voisins 
aux aguets 


Autre sujet d’inquiétude pour les 
dirigeants du CSU : I’évoliition de 
la situation à Kisimayo, le grand 
port du Sud, où sont retranchés les 
derniers fidèles de l 'ex-prés idem • 
«s. Soldats professionnels résistent 
toujours aux combattants inexpéri- 
menté du CSU. Et la population 
d ongine darod (confédération de 

rlt n r S J > ?. poS r es , au î Hawiyés du 
CSU et aux Issaks du MNS) aurait 
décidé de Taire front contre ces 
cominunamés rivales et de s’oppo- 
ser à leur domination. 

Dans les pays voisins, on suit la 
situation avec attention. Le Kenra 
a accueilli i . < 


_ ~ ™vwiuil Le iv en ya 

a accueilli quelques boat people 
qui ont dé barqué à Mombasa, 

nomination 

(Tnii pKiKfer mraistre. - Le président 
-Kolmgba a nommé, vendredi 
■vr c? 5 * 4 k tête du gouvernement, 
M. Edouard Frank, cinquante-sept 
an* ancien ministre d'Etat charade 
la coordination du conseil des midi», 
très et des relations avec le Parie- 
raeuL Auparavant, le président assu- 
mau lui-même la direction du 
gouvernement «Nous devons ouvrir 


, — r - ““‘"k uu aurt veut 

qu aujourd hui la volonté de dialo- 


, , * vrgauBn, 

n a pas non plus réagi au change- 
ment de régime à Mogadiscio. 
Mais elle n a jamais fait mystère de 

f!?î!re S0 ÏÜ e11 , au * maquisards du 
. s - . Cherche-t-elle à exploiter 
l immttié qui oppose, au sein du 
mai- m Patient provisoire, 
M. Ali Mahdi, et le général Aideed, 
son nval malheureux, voire à atti- 
ser la sourde concurrence que se 
livrent les Hawiyés et les Issaks ? 
Une Somalie divisée et affaiblie 
rassurerait le président Menguistu, 
qui, de surcroît, fait face, en ce 
moment, à une offensive générali- 
?. é «des rebelles érythr&ns et 
ngreens. 

Provisoire a 
dj à fana ncé I envoi d’une déléga- 

P«l!r à |^ dd,S “ A J ,e ^ puis à NtdiSbi. 

Pour 1 heure, la Somalie, tournée 

blèm« e ’i nêmC ’ affronte des pro- 
dïml*™ !?“ que l’isolement 

diplomatique, à savoir la séche- 
et la disette. Le Comité inte£ 
national de la Croii.Rmisa _ 

350 t0niies de ^vres et 
de médicaments dans le port de 

demîrfî * F ' qoatre millions et 
demi d autochtones ont besoin 
d une aide d’urgence. m 

JEAN HÉLÈNE 


■pays se sentait concernés par {‘œuvre 
«daté M. Frank. - (AFP, Reuter.) 


Après avoir reçu les représen- 
Z de l’opposition pendant plus 

: ? e creq, heures, lundi 18 mars, â 
» ,e président Eyadéma a 

ï «naleraent accepté le principe 
i d une amnistie générale en faveur 
t Pers°pnes condamnées pour 

aes délits a caractère politique et a 
, 5°""® f ®u vert pour la création 

de ? partis. C est, en tout cas ce 
qu ont annoncé, lundi soir, les res- 
ponsables du Front des associa- 
lions pour le renouveau (FAR), à 
Ihfrü? df leur entretien avec’le 
î f ïj|? tat ' Celu, -ci, précisent- 
S„ a ég ^ ement accepté la réunion 
d un «Forum national de dialo - 
et la création d’une «com- 
mission mixte paritaire», compo- 

etde n*nrfc^ nnal * ,éS ^ SOn Ctïoi * 

et de représentants de l’opposition. 

corn . m,5S,on » sera chargée 
2“ Wlr * e * modalités d’applica- 
tmnde ces decisions ». a indiqué le 

Cette amorce de dialogue, oui 
pltiSieurs Journées 
LS lf£SI I lt,0ns et d’affronte- 
^ de la capitale, 

tafrJ nfFin- bj i e H d aucun 

du souvernement. 

ét?.ÏÏ£«» S “ r” I mposition, les 
étudiants - f er de lance de 5 
contestanon devaient être reçus, 

Soïî d it , H r 5* m,nistres de l’édS 

que Ouan ensej S neraen l lechni- 
JH*’ Q“ a nt au mot d’ordre de 

le JL . nér i aIe i: de parente-huit 

lai^ x le . FAR avait prévu de 
oS, „ Part,r de reeroSdi, on 
JWjjait encore, mardi matin s’il 

.^ lCnü ° ün0n -“ riff ' 

WMmm 




la CommS^eStïïïï^^de 
quitté 001 ^ 

^ en 


visite à Pans. - iTZZ,""* en 
Bongo devait quitter üSfu.' ° m * 

19 « âgncr p a ^r^ mardi 

«mittdetrüvmU POUr unc 



gnons se poursuivent ». Las f «tna- 
dables» détiennent depuis six mois 
M. Francisco Santos, tSracwur de te 
rédaction du principe! quotiden 
cotombien. El Tiempo. *t depuis 
quatre mois M“ Marujs Pechon. 
directrice de l'institut ônAmstogre- 
phkpje Fodna. - (AFPJ 


Ms députés 

19 pan. te dMWMi dm 

nwfrt pour une ’ 

nlt*. fauter 

SM^onerdbâ. 

Ht SVfffi. u» 


«ton ectrsohfcafrf tel# 


patieit tivte 
At Gotte. ArdatetoM, 
tes sn— fr fts mti tts 

ration d» .ÿKBWBÉMÉR ' 
é’wéiteiMwtf.tei 
lé^ i lslff sB ipMikj 
Tééms, -à 


tuant ww pérkftkkL. 




WkmdP &*ê 
tool 

/U^ctoç-'st 
derBier. de»» k: ukm J 
rMtd Matimki. Cm h 
téunioù fnSoematk 
estre te pre p fjpr ^.-,-.^ 
««wciBcrt « te* 

tan» «te.Oelte cmdbtm 
■te — met ûin nrritiltetit. _ 

coafideatiete. 


taMm 9twtit 
pranièf* teétw^ 

tewtte tetca ti s w M te 
ftete d# Corse* . tA 
24 dsmtef | 

Mrmbfè# n i ff âte ri " 


18 mors, M. PMtepi 
teMtedirwE 
w** fntewd . dW u iii t i 
«w tiw trênmvmw» 
mtertiu tnxt»; 
notion 

<to PpmqriO ooMii 


U Séna t 
temps pour 

lot réformant le mm dé 
Las ca cew t tin ceaTtemat 
ddà 0» ses espérances.^ U 
tew da projet, JM. taoqm» 
(ftfa. cund-. Sew in rt -Ma m 
wdwt dr 1a cotoôiiiteà # 
avau obtenu wrareiitsef 
ce àtcamhn derB**r,jLes; 

vents (h Ooffc. cn 

a g ÿto a otfnrédiraùr , 

eflêt i ^ 

ont (aitfo.rate. . 


. kiwmr 

M in Corée, 
va^Mt d’assasuiu 
est jntottbie. A 


tiw«*nfans le dosaior; j cédé 
jteccè M. Marcha ad. et r 
tim fat r feit scs utm envpc de 
mstfr qqi s’atmonce p 
réftrmc de la docstirétftol. 
fooctSoûaemeui. la tftéhe dp 
veau ministre de Hméricur 
P» iç»r «ttattifitcaôée. 
loir « étudier tm texte a* fond 
tangase séanoriar. dofr ne 


e comme une ;ftçon 
: de s apposer fenueme^ 


Le miôorilé sénatoriale, qui 
tient Toloniiere, an * 
Cbrae, i nn discûura 
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Le Parlement en session extraordinaire 


Dernier débat sur le Golfe avant la reprise du travail législatif 


Pour la deuxième fois cette 
année, les députés et les séna- 
teurs vont retrouver, mardi 
19 mars, ie chemin du Parle- 
ment pour une session extraordi- 
naire. Elle les mènera Jusqu'à la 
session ordinaire de printemps 
(2 avril). Les parlementaires 
avaient été convoqués en ses- 
sion extraordinaire le 1 6 Janvier 
dernier pour approuver la partici- 
pation de la France à la guerre 
du Golfe. Ils devaient dès mardi, 
tirer les enseignements de ce 
conflit en entendant, dans l'une 
et l'autre assemblée, une décla- 
ration du gouvernement suivie 
d'un débat sans vote. Le travail 
législatif commencera mercredi 
avec l'examen, à l’Assemblée 
nationale, du projet de loi insti- 
tuant une péréquation de la 
dotation globale de fonctionne- 
ment (DGF) en faveur des com- 
munes urbaines défavorisées (fs 
Monde daté 17-18 mars) et 
celui, au Sénat, du projet de sta- 
tut de la Corse. 

Lascène se déroule, le 28 février 
dernier, dans 2e salon jaune de 
l'hôtel Matignon. C’est la dernière 
réunion d'information sur le Golfe 
entre le premier ministre, ses 
conseillers et les délégations de 
parlementaires qui, durant toute la 
guerre du Golfe, ont obtenu, ainsi, 
une information privilégiée et 
confidentielle. L’heure est aux 


" adieux. «La politique va reprendre, 
ses droits», souligne M. Michel 
Rocard après cette longue panse 
.consensuelle, « Oui, on va se refdu- 
ire sur la gueule», plaisante le pré- 
sident du groupe RPR du Sénat, 
M. Charles Pasqua. * J'ai été heu- 
reux de la façon dons nos réunions 
se sont déroulées et de la manière 
dont chacun s’est comporté», 
reprend ie premier ministre, en 
soulignant la qualité des échanges 
et le respect par tons de la règle du 
silence. . . 

L’opposition va-t-elle chercher & 
rompre ie «charme» d'autant plus 
brutalement qu’elle a été 
contrainte à une cure de silence ? 
Le RPR a déjà annoncé une 
« bataille d’amendements » contre 
le projet de M. Michel Delebarre 
sur la réforme de la dotation glo- 
bale de fonctionnement (DGF). 
M. Bernard Pons, président du 
groupe RPR de F Assemblée natio- 
nale, a donné le ton en annonçant 
que le temps du consensus est <r ter- 
miné». « Nous voulons apparaître, 
a-t-il déclaré, comme l'élément 
dynamique au sein de l’opposition 
pour dénoncer la politique économi- 
que et sociale [du gouvernement}. » 

L’examen du projet de réforme 
de l'administration territoriale, 
celui, en seconde lecture, du statut 
de la Corse, la réforme du mode de 
scrutin régional fourniront matière 
à affrontements. Pour autant, il 
n’est pas sûr que le débat dérape 
dans l’bémicyle, ni que le RPR, 
toujours en pointe dès chevau-lé- 
gers-de l'opposition depuis juin 
1988, soit suivi sans ciller par les 
troupes UDF et UDC. 


Comme le faisait remarquer . 
M. Jean Auroux, président du 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale, les hommes politiques 
ont plutôt * redoré leur blason », 
ces derniers temps, grâce à leur 
attitude pendant la guerre du 
Golfe. Nombreux sont les parle- 
mentaires, de droite comme de 
gauche, qui souhaitent préserver ce 
capital, en évitant, par exemple, de 
donner de nouveau le spectacle 
souvent piteux des séances de 
questions d'actualité du mercredi. 

L’UDF a publié, au début du 
mois de mars, un communiqué 
précisant qu’elle entend e conduire 
sa mission d’opposition et de propo- 
sition en gardant un ton mesuré, 
cohérent avec son attitude pendant 
la crise internationale ». Les adhé- 
rents directs de 1a confédération, 
par la bouche de M. Pierre-André 
Wiltzer, député (UDF) de l’Es- 
sonne, ont émis le souhait de voir 
le débat politique conserver la 
« dignité » observée tout au long de 
la crise du Golfe. M. Raymond 
Barre, tout en exprimant des 
réserves sur les trois textes qui 
viendront en discussion lors de la 
session extraordinaire, déclare, 
dans le numéro de mars du men- 
suel Vie publique, qu'il o’y est pas 
fondamentalement hostile. 

« Poser 

les mies questions» 

Les centristes se félicitent de ces 
propos, qui les confortent dans 
leur souci ancien d’avoir, face au 
gouvernement, une attitude d’op- 
position * constructive ». Confor- 


mément à une tactique parlemen- 
taire maintenant bien rodée, 
M. Pierre Méhaignerie, président 
-du groupe UDC, a présenté à 
l’avance les amendements au pro- 
jet de DGF dont dépendra le vote 
final de ses amis. A Matignon, on 
se dit. bien sûr, ouvert à la discus- 
sion. M. Otaries Millon, président 
dn groupe UDF, n'écarte pas, 
qnant à lui, la possibilité d'aboutir 
à des « convergences ». 

Elles sont, selon lui. envisagea- 
bles sur les dossiers de l’immigra- 
tion, de l’éducation ou de la politi- 
que de la ville, mais à condition 
que le gouvernement « pose les 
vraies questions et accepte le 
débat », insiste-t-il. Très sévère 
pour le premier ministre, qu’il 
accuse de vouloir aseptiser toute 
discussion, il estime qu’nne saine 
confrontation permettrait à chacun 
de trouver ses marques. V S'il y 
avait un premier ministre comme 
M. Joxe, dit-il, on se «beugnerait ». 
mais, au moins, les débats seraient 
francs et constructifs. » 

Le premier ministre devra, une 
nouvelle fois, jouer sur des majori- 
tés variables pour faire adopter ses 
projets. Sa situation n’a jamais été 
confortable depuis juin 1988, mais 
il est parvenu, jusqu’à présent, à 
faire passer ses textes en n’utilisant 
que modérément, quoi qu’on en 
dise, le fameux artide 49, alinéa 3 
(engagement de responsabilité). La 
dernière session a montré que la 
conjonction des contraires (UDF- 
RPR-UDC-PCF) dans le vote 
d'une même motion de censure ne 
suffît pas à menacer l’existence du 
gouvernement. 


Ab Sénat 

La majorité est hostile 
an projet de statut de la Corse 


Les habits neufs 
de François Mitterrand 


Le Sénat devait examiner en 
première lecture, mercredi 
20 mars, fe projet de loi portant 
statut de la collectivité territo- 
riale de Corse, adopté le 
24 novembre dernier par l'As- 
semblée nationale. Lundi 
18 mats. M. Philippe Marchand, 
ministre de l'intérieur, a indiqué 
qu'il entend défendre «sans 
aucun état d'âme» l'article pre- 
mier du texte, qui introduit a la 
notion absolument nécessaires 
de s peuple corse», contestée 
par la majorité sénatoriale. 

Le Sénat souhaitait prendre son 
temps pour examiner le prcnet de 
loi réformant le statut de la Corse. 
Les circonstances l’auront servi au- 
delà de ses espérances. Le rappor- 
teur du projet, M. Jacques Larché 
(Rép. et ind., Seine-et-Mame), pré- 
sident de (a commission des lois, 
avait obtenu un premier sursis 
en décembre dernier. Les événe- 
ments du Golfe, en repoussant la 
session extraordinaire prévue à cet 
effet à la fin du mois de janvier, 
ont &it le reste. 

En trois mois, le contexte a évo- 
lué. En Corse, la tension née de la 
vague d'assassinats de l’automne 
est retombée. A Paris, M. Pierre 
Joxe, qui s’était considérablement 
investi dans le dossier, a cédé la 
place à M. Marchand, et l'opposi- 
tion fourbit ses armes en vue de ta 
bataille qui s’annonce pour la 
réforme de la dotation globale de 
fonctionnement. La tâche du nou- 
veau ministre de l’intérieur n’en 
sera pas pour autant facilitée- Vou- 
loir «étudier un texte au fond», en 
langage sénatorial, doit se com- 
prendre comme nne façon bon- 
homme de s’opposer fermement au 
gouvernement 

La majorité 
tient voiontK 
Corse, à un à 


sénatoriale, qui s en 
*rs, an sujet de la 
liscours sécuritaire. 


a 'éprouve guère d’attraits pour 
cette réforme du statut, perçue 
comme un cadeau fait à la mino- 
rité nationaliste. Conformément au 
souhait de M. Larché, une déléga- 
tion de sénateurs de la commission 
des lois s’est rendue en Corse à la 
mi-janvier, soit au plus fort de la 
crise du Golfe. Le moment était 
mal choisi. Après avoir entendu 
plusieurs acteurs institutionnels de 
Pïle, la mission, d'ailleurs dédai- 
gnée par les élns nationalistes, 
devait regagner précipitamment 
Paris au bout de quarante-huit 
heures, pour cause de session 
extraordinaire du Parlement. 

Le rapport adopté la semaine 
dernière en commission des lois 
vide en partie de son sens le projet 
de loi. En s’opposant à une refonte 
des listes fi ecto raies, en refusant 
l’existence d’un véritable pouvoir 
exécutif et en réécrivant entière- 
ment le fameux article premier du 
projet, relatif au «peuple corse» 
(le Monde du 15 mars), M. Larché 
fait ht part belle aux revendications 
d'un des détracteurs les plus obsti- 
nés du projet, M. François Gia- 
cobbi, sénateur (Rass. dém.) de 
Haute-Corse, qui s’est beaucoup 
dépensé pour convaincre ses collè- 
gues de la justesse de ses vues. La 
portée du projet devrait donc être 
singulièrement atténuée après son 
passage à la «mouiinette» sénato- 
riale. 

Cependant, l’opposition, très lar- 
gement majoritaire an palais dn 
Luxembourg, ne pariera pas d’une 
seule et même voix. Une autre 
mission, composée de deux séna- 
teurs centristes, MM. Jacques Goi- 
liet (Haute-Savoie) et Marcel 
RudloSf (Bas-Rhin), a retiré de son 
voyage en Corse dés enseignements 
plus nuancés, mais ces quelques 
réserves ne devraient pas ébrécher 
la majorité sénatoriale. 

GILLES PARIS 


Suite de la première page 

Contentons-nous d'observer que 
la guerre a porté un coup mortel è 
quelques mythes nationaux qui 
semblaient tenir encore debout, 
qu’ils appartiennent à la gauche 
(l'anti-impérialisme, en l'espèce 
l'anti-américanisme. et sa version 
positive, le tiers-mondisme), à la 
droite (l’indépendance nationale, 
la politique dite arabe de la 
France), ou au centre (la perspec- 
tive d'une Europe supra-nationale). 
Non pas qu’il faille imaginer 
M. Mitterrand tapi dans l’ombre, 
attendant le moment où il pourrait 
enfin liquider un héritage pesant, 
celui du général. 

Plus sûrement, la guerre a jeté 
nne lumière crue sur une certaine 
réalité. La référence au gaullisme 
devient en effet de plus en plus his- 
torique, elle est de moins en moins 
opérationnelle, elle ne fonctionne 
plus comme un interdit, pas plus 
qu'elle n’est une occasion de cli- 
vages internes (autres que margi- 
naux), qui obligerait & continuer de 
s’en réclamer. Si bien que se 
renouvellent sous nos yeux la 
conception de la relation avec les 
Etats-Unis, comme la vision que 
l’on a de FO NU ; l’idée que l’on se 
fait des. rapports avec les pays 
arabes, comme la vision que l'on 
peut avoir de la construction euro- 
péenne, pour ne citer que ces quel- 
ques exemples. 

Le soutien . 
à l'Amérique 

Les Etats-Unis? François Mitter- 
rand joue sans complexe le soutien 
à T Amérique, qui est une constante 
personnelle, quand de Gaulle lui 
opposait un démarquage quasi sys- 
tématique. Mais outre que George 
Bush n’a rien à voir avec Lyndon 
Johnson, l’opinion française 
elle-même, tous électorats confon- 
dus, est devenue majoritairement 
pro-américaine (1). Le tournant 
I prend ainsi tout son sens, car si la 


France officielle espère, par ce jeu, 
exercer une influence sur la ligne 
américaine, la France profonde ne 
distingue plus fondamentalement 
les deux pays. Sans doute faut-il y 
voir le résultat des puissants mou- 
vements d’unification culturelle, et 
bientôt d'homogénéisation idéolo- 
gique, qui ne suppriment pas la 
réalité des conflits d’intérêts 
(comme le montrent les négocia- 
tions dans le cadre du GATT), 
mais en atténuent la perception. 

Deux réponses 
possibles 

L’ONU ? Le « machin » brocardé 
par le général est devenu l’un des 
axes de la politique du pays accro- 
chée à cet attribut de la puissance 
- au demeurant aussi réel que le 
deutschemark - qu’est le siège de 
membre permanent an Conseil de 
sécurité. Au-delà, les Nations unies 
sont le lieu où se forge l’état de 
droit international qui est, là 
encore, une vue constante chez 
François Mitterrand, et qu’il peut 
désormais afficher sans complexe. 

L’Europe? La France s’était arc- 
boutée sur la construction commu- 
nautaire des Douze pour y inté- 
grer, et donc y tempérer, ce qui 
devait être la surpuissance alle- 
mande. Aujourd’hui, la guerre a 
dissipé F illusion d’un rapport de 
forces tout entier favorable à l’Al- 
lemagne, celle-ci étant absorbée 
par sa propre unification : M. Mit- 
terrand joue donc plus « national » 
et moins « supra-national ». Il 
dévoile en fait sa propre inclina- 
tion, qui n’est pas fédérale, mais 
qui sera peut-être on jour confédé- 
rale. 

L’indépendance enfin ? La 
conscience des interdépendances 
multiples et variées conduit à la 
recherche de nouvelles solidarités, 
qui ne sont pas exclusives d’une 
réelle autonomie. 

Ce nouveau cours, qui comporte 
d’ailleurs un volet OTAN non 


C’est, d’ailleurs, l’un de ses 
atouts face à ceux que l’on pré- 
sente, ici ou là, comme ses succes- 
seurs potentiels. Le gouvernement 
n’a pas de majorité absolue à l’As- 
semblée nationale, mais il y a des 
«majorités Rocard» de substitu- 
tion. 

Les difficultés viendront -elles 
des rangs du groupe socialiste? 
Certains amis de M. Jean-Pierre 
Chevènement ont « franchi le 
Rubicon», le 16 janvier, en ne 
votant pas la déclaration du gou- 
vernement ou en s’abstenant 
Sur plusieurs dossiers, ce lui des 


retraites, notamment, ils avaient 
déjà marqué nettement leur diffé- 
rence. Poursuivront- ils dans celte 
voie? La convention nationale du 
PS des 6 et 7 avril permettra 
peut-être d’y voir plus clair en 
attendant un éventuel retour au 
Pariemeat de M. Chevènement 

Pour provoquer une législative 
partielle, sa suppléante, M™ Gil- 
berte Marin-Moskovitz, est toute 
disposée à se démettre de son man- 
dat dès qn’on le lui demandera. 

PIERRE SERVENT 


! M. Michel Rocard « espère » 
! ne pas recourir au « 49-3 » 


M. Michel Rocard a indiqué, 
! lundi 18 mars, sur Antenne 2, qu’il 
! souhaite trouver « la majorité la 
plus large » pour voter le projet de 
loi sur la réforme des finances 
communales. Le premier ministre 
«espère» qu’il pourra éviter 
d’avoir recours à l’article 49, 
alinéa 3 (engagement de responsa- 
bilité du gouvernement), pour faire 
passer ce projet, mais il ne fera 
«r pas de compromis » sur l’enve- 
loppe financière de la «redistribu- 
tion nécessaire » qu’il attend du 
vote de ce texte pour mettre en 
œuvre la solidarité entre com- 
munes riches et communes pauvres 
(400 millions de francs la première 
année, I milliard de francs la 


deuxième) afin de sortir d’us état 
de fait « scandaleux ». 

Interrogé sur le fait que cette ses- 
sion allait entraîner la fin du 
consensus et la reprise des «affron- 
tements» politiques, M. Rocard, 
après avoir rendu hommage à 
l ’« esprit de responsabilité» des 
élus et de l’ensemble de la popula- 
tion pendant la guerre du Golfe, a 
affirmé : « Depuis quand est-ce que 
les Parlements de la planète 
devraient être unanimes pour que 
l’on soit content ? En démocratie, il 
est logique que l’on discute. Je vous 
signale (...) que les Parlements, cela 
succède à l'arbitraire des mis et des 
empereur $. » 


négligeable, puisqu’il s'agit de 
convaincre George Bush de la 
nécessité d’un pôle européen de 
défense permettant de refonder 
FaUiance sur une base paritaire, 
s'explique en grande partie par les 
circonstances. Mais, d’inflexions 
en inflexions, il est clair que la 
politique extérieure d’aujourd’hui 
a peu de choses à voir avec ce 
qu'elle était il y a dix ans. 

Dix ans pour se défaire de l’ha- 
bit imposé par de Gaulle, pour se 
dégager des obligations gaullistes et 
pour pouvoir imprimer sa propre 
marque. Dix ans aussi pour se 
défaire de ce qui apparaîtra peut- 
être, avec le recul, comme une 
parenthèse, de Mitterrand premier 
secrétaire du PS, faisant un bout 
de chemin avec la vulgate marxiste 
et tiers-mondiste pour mieux ratis- 
ser large - et à gauche - dans la 
conquête du pouvoir. Encore 
faut-il, comme aurait dit un per- 
sonnage décidément célèbre, que 
« l’intendance suive ». 

L’intendance, ce sont les moyens 
de cette politique mitterrandienne 
enfin révélée. Or « tenir son rang», 
c’est * tenir le franc» ! Une mon- 
naie forte, une inflation qui pour- 
rait bien être inférieure à celle de 
l’Allemagne - les experts apprécie- 
ront, - une économie ouverte, 
donc libérale : tous ces ingrédients 
restent nécessaires. Mais comment 
conserver le soutien des milieux 
financiers internationaux sans 
continuer sinon de contrarier, du 
moins de faire attendre les 
urgences sociales? Et comment 
diable imprimer un « nouvel élan * 
sans changer de politique? 

«Raison d’Etat 
et fait du prince » 

U y a en théorie deux réponses 
possibles : soit en changeant de 
premier ministre (mats ce dernier 
n’est-il pas l’honnête courtier de 
celte politique qui réassit si bien 
au président ?) ; soit en changeant 
de discours (une pratique conser- 
vatrice tempérée par de bonnes 
paroles, ou par les bonnes œuvres, 
diront les méchantes langues). 

En attendant que les contours de 
ce * nouvel élan» soient définis par 
le principal intéressé, il n’est pas 
inutile d’observer 

qu'avec quelques mesures de bon 


sens, allant précisément dans le 
bon sens, et avec beaucoup d’al- 
lant, il est possible de faire face à 
un enjeu central de la société fran- 
çaise; De ce point de vue. l’exem- 
ple de M. Delebarre, affrontant le 
problème de la ville en même 
temps qu’une bataille politique à 
partir d’un constat, et de mesures 
d'urgence, devrait être médité par 
le premier ministre. 

Quant au président, qu’un cer- 
tain nombre de socialistes regar- 
dent aujourd’hui comme Léon 
Blum regardait Georges Clemen- 
ceau, c’est-à-dire «au premier chef 
comme l'incarnation de la raison 
d’Euu et du fait du prince », il lui 
faudra malgré tout conjurer une 
menace souterraine, mais réelle. 
Lui qui sait, en tous domaines, 
selon une formule qu’il a rendue 
célèbre, « donner du temps au 
temps», il ne peut pas ne pas voir 
- hélas! - que le cours inexorable 
du temps lui enlèvera, et ce chaque 
année qui le rapprochera de la fin 
de son septennat, une parcelle, 
puis une autre, de son autorité. 11 
lui faudra donc, à un moment ou à 
un autre, chercher à transformer 
son avantage actuel en proposant 
un changement, voire un choc élec- 
toral. 

A moins qu’il ne continue - 
mais cela lui a-t-il si mal réussi ? - 
de « prendre l'Histoire comme elle 
vient». 

JEAN-MARIE COIOMBANI 


/I) Selon le sondage JPSQS publié par 
le Point à u 18 mors. 


□ M" d'Ornano cand i da t e & Trou- 
ville. - M~ Anne d’Ornano, maire 
(UDF-PR) de Deau ville, a 
annoncé, lundi 18 mars, qu’elle 
sera candidate à l'élection canto- 
nale partielle qui devra être organi- 
sée, probablement le 14 avril, dans 
le canton de Trouville, à la suite 
du décès de son mari, Michel d’Or- 
nano. - (Corresp.) 


1 1 1 eC LES CODES EN TROIS COULEURS 


En vente chez votre 
libraire spécialisé 
ou Life c 



(commentés et annotés) 


27 place Dauphine 
75011 Paris 
26 rue SouHot 
75005 Paris 
758 rue Saint-Jacques 
75005 Paris. 


F 

Frcoco?46f 


154 F 

Franco IMF 


205 F 


200 F 190 F 

Franco 225 f Franco 212 F 


200 F 

Frtatta 225 F 


160 F 310 F 350 F 

Franco B5 F fana 330 F Fronce 37D F 


230 F 350 F 180 F 190 F 280 F 200 F 160 F 170 F 

Fronça 256 F Franco 375 F Franco 197 F franco 21Q F Franco 302 F Franco 320 F Franco 177 F Fronce 190 F 







« 





10 Le Monde • Mercredi 20 mars 1991 


POLITIQUE 


Trois élections municipales partielles 

Le RPR et le PR minimisent 
la portée du résultat de Biarritz 


M. Jacques Toubou, député 
(RPR) de Paris, a regretté, lundi 
18 mars sur Radio-Monte-Carlo, la 
défaite de l'ancien maire de Biar- 
ritz (Pyrénées-Atlantiques), 
M. Bernard Marie (RPR), large- 
ment devancé, la veille, au second 
tour de l'élection municipale anti- 
cipée, par le premier adjoint sor- 
tant, M. Didier Borotra (UDF- 
CDS). Il a affirmé que ce scrutin 
n’était pas « une affaire entre partis 
ou à l 'intérieur de l'opposition ». 
Selon M. Toubon, « ii ne faut pas 
lui accorder la signification politi- 
que nationale qu'il n’a pas v. 

Pour sa part, le Parti républicain 
a indiqué qu V il aurait préféré voir 
la victoire d’un maire qui n 'appar- 
tienne pas à la minorité autono- 


miste basque renforcée des électeurs 
socialistes ». Le PR souhaite que 
« le cas de Biarritz constitue une 
exception et non un précèdent». 
M. Gérard Longuet, président du 
PR. avait participé, à la veille du 
second tour, & une réunion publi- 
que de soutien à M. Marie, en 
compagnie de M. Alain Juppé, 
secrétaire général du RPR, qui 
avait dénoncé « l’alliance scanda- 
leuse» pratiquée par M. Borotra, à 
la tête d’une liste comprenant des 
nationalistes basques, ce qui rele- 
vait, selon lui, d’un «comporte- 
ment irresponsable». MM. Juppé 
et Longuet étaient les seuls diri- 
geants politiques nationaux à s’être 
rendus à Biarritz pour cette cam- 
pagne électorale. 


HERAULT : Conr non terrai 
(2* tour). 

Inscr., 2 587; vot„ 2 066; abst, 
20,13 %; suffr. expr., I 986. Liste 
div., conduite par M. Jean Régi- 
nard, 1 171 voix (58,96 %), 22 
sièges (22 div.) ; liste conduite par 
M. Guy Régis, PS, m. sl, 815 voix 
(41,03 %), Ssièges (4 PS et I div. 
gO- 


[Ce scrutin a été rends obligatoire 

r ue série de démissions en 

colistiers de M. Régis et des cinq 
conseillère Rus sur use Bste sdveree ea 
1989, en désaccord arec le nuire sur 
l'endettement de la commune. Pour le 
second tour. In liste de M. Régiflird 
accueillait des candidats <ml flgnraient 
snr In liste de M. Jonlié (ce dernier 
a'étak pins candidat) an premier tour. 

Les résultats du prunier tonr étaient 
In ratants : huer., 2 586; icl, 1921; 
abst., 25,71 %; suffi. expr- 1 852. 
Liste coadnhe par M. Guy Régla, PS, 
m. s, 641 voix (34,61 %); liste db^ 
conduite par M. Jeu Régi nard, 627 ' 
(33,85 %); liste dh, eoadafte par 
Etienne Jonlié, 584 (31^3 %). 

An premier tonr de 1989, la liste 
d'union de la gauche conduite par le 
nuire sortant, M. Goy Régis, PSC avait 
obtenu 1 i 16 voix (38,76 %) et 
22 sièges (2 PC. 7 PS et 13 dh>. _gj 
contre 783 (4143 %) et 5 sièges (1 PC, 

2 dix. 1 RPR et 1 div. d.) à la liste 
conduite par M. René Sarabb, div. g- 
D y avait en 1 899 s affragea exprimés 
et 2 026 votants (soit 20,95 % d'abs- 
tention) snr 2 563 inaaitaj 
MOSELLE : Montigny-lès-Metz 
(1 er tonr). 

Inscr., 16 388 ; vot-, 9 073 ; abst, 
55,36 %; suffi-. expr- 8 621. Liste 
UDF conduite par M. Raymond 
Doerflinger, UDF-CDS, m. s., 

4 620 voix (53,59 %), 27 sièges; 
liste du PS conduite par M. Daniel 


Contini, PS, 1417 (16,43%), 
3 sièges (3 PS) ; liste RPR condnite 
par M. François Zieger, RPR, 1390 
(16,12 %), 3 sièges (3 RPR); liste 
du Front national conduite par 
M. Jean-Marie Nicolay, Front 
national, 705 (8,17 %), 1 siège 
(1 Front national); liste du PC 
conduite par M. Joël Grosjean, 
PC, 489 (5,67 %), 1 siège (1 PC). 

[La liste conduite par le nuira sor- 
tant, M. Raymond Doerflinger (UDF- 
CDS), obtient an premier tonr la majo- 
rité absolue en dépR de la présence de 
quatre antres listes. Ce sernda était 
rendit obligatoire par la démission du 
nuire sortent et d*mu partie de son 
conseil municipal 1 ta suite de disses* 
rions an sein de ta maforité UDF- 
RPR. 

Le liste condnite par M. François 
Zieger (RPR), ancien adjoint, arrive en 
troisième position derrière celle du PS 
<pd pexd 7,5 points par rapport ne sau- 
ta de mars 1989. Le Front national est 
en recul de quatre points. 

En mare 1989, ta liste d'indou de ta 
droite conduite par M. Raymond Doer- 
flinger, UDF, avait devancé avec 5 219 
voix (57,72 %) et 28 sièges (6 UDF, 
4 RPR et 18 div. d.) la liste da PS 
condnite par M. Daniel Contini qui, 
avec 2 17i voix (24 %), avait obteaa 
4 sièges. La liste du Front national, 
conduite par M. Jean-Marie Nicolay, 
avait recnrini 1 106 voix (1243 %) et 
2 sièges (1 Front national et 1 div. d.) 
et celle da PC condnite par M. JoH 
Grosjean, 546 voix (6£3 %) et 1 siège. 
D y avait en 9 041 suffrages exprimés 
et 9 392 votants (soit 40,97 % d'abs- 
tention) snr 15 911 inscrite) 


Devant le congrès du RECODRS-Franee 


Le délégué aux 
la menace de 

CANNES 

do notre correspondant régional 

Lors du premier congrès national 
du RECOURS-France (Rassemble- 
ment et coordination unitaire des 
Français rapatriés et de métro- 
pole), samedi 16 mars, i Cannes, 
M. Maurice Benossayag, délégué 
du gouvernement chargé des rapa- 
triés, a menacé de se démettre de 
ses fonctions an cas où il n'obtien- 
drait pas du gouvernement une 
amélioration de la loi d'indemnisa- 
tion de 1987. « Une délégation de 
rapatriés doit être reçue d ici à une 
semaine par le premier ministre. 
a-t-il indiqué. Si le gouvernement 
devait donner des réponses néga- 
tives ou dilatoires aux problèmes 
posés, je ne continuerais pas la mis- 
sion qui m'a été impartie.» 

M. Benassayag, qui s'est donné 
<r jusqu'à l’été » pour prendre sa 
décision, estime que, «le temps 
passant, le dossier des rapatriés ris- 
que d'avoir de moins en moins de 


le journal mensuel 
de documentation pofitiquo 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 

(non vendu dan» 1 m kiosques) 


otfra un dossier comptez sur : 


L'EPARGNE 


Emoy«60F{Onir«si2J30Fwd*cpMi 
A APRÈSOOiAtN. 27. m» J—nMmt. 
75014 Paria, «n spécifiant ta dossier 
demandé ou 150 F pour rabanmunmt 
annuel (80 4 d'économt). qui donne don 
i l'amoi potoit da « numéro 


rapatriés agite 
sa démission 

défenseurs dans l’administration 
comme parmi les élus». « La der- 
nière loi d’indemnisation, a-t-il 
souligné, doit permettre, à 
l’échéance de 1995, d’apurer la 
situation de 85 % des deux cent 
mille rapatriés indemnisables, mais 
il reste encore de trois cents à qua- 
tre cents dossiers en suspens, qui ne 
peuvent être résolus que d’une 
manière sociale. » « Or, a-t-il 
ajouté, la loi coûtera moins cher 
que prévu. Entre les 30 milliards de 
francs volés et les indemnités qui 
ont été calculées par l'ANIFOM, U 
y a un boni de 3 milliards de 
francs. Je demande donc au gouver- 
nement de maintenir son effort et 
d'accélé r er l’indemnisation des per- 
sonnes âgées. » 

Lors de la réunion de son conseil 
national, le RECOURS-France a 
lancé un appel au gouvernement 
pour obtenir l’abrogation des 
accords d’Evian des 18 et 19 mars 
1962, «un traité, a déclaré M. Jac- 
ques Roseau, porte-parole du mou- 
vement, qui est un véritable déni de 
justice, toujours violé, toujours 
bafoué». 

GUY PORTE 


□ L’« officiel» du vingt-septième 
congrès du PCF. - Le mensuel 
politique et théorique du comité 
central du PCF, les Cahiers du 
communisme, public, dans un 
numéro spécial daté janvier-février 
1991, l'intégralité des interven- 
tions publiques laites par les délé- 
gués et les dirigeants au vingt-sep- 
tième congrès du parti, qui s'est 
déroulé du 18 au 22 décembre der- 
nier. Cet ouvrage (536 pages, 
150 francs) est. disponible au siège 
du PCF, 2, place du Colonel-Fa- 
bien. 75019 Paris. 
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ARTS 

Ie3Iton3tet SPECTACLES 


Les élections territoriales en Polynésie française 

Le grand retour de M. Flosse 


Las élections territoriales organisées 
dimanche 17 mars en Polynésie française 
sont un succès pour M. Gaston Flosse, 
ancien secrétaire d'Etat chargé du Pacifique 
dans la gouvernement de M. Jacques Chi- 


rac, dont les listes ont obtenu dix-huit des 
quarante et un sièges à pouvoir. M. Louis Le 
Pensec, mi n i stre des DOM-TOM, a dédaré, 
lundi, que ce scrutin, qui n'a s pas permis 
l'émergence d'une majorité », traduit un 


sentiment d'rincerfftuife». M. Chirac s'est 
félicité, pour sa part de Ve indéniable suc- 
cès» de M. Flosse, qui, assure-t-il, 
é conduira son action dans le seul intérêt de 
la Polynésie et de la France». 


PAPEETE 

de nos envoyés spéciaux 

M. Gaston Flosse est aux anges. □ 
promène un sourire radieux parmi 
la foule de ses amis, qui fait la (Ste 
autour de IuL Dans sou sillage, les 
fleurs tahitiennes qu’il porte en 
colliers exhalent un parfum 
enivrant L'ancien secrétaire d'Etat 
a bien fait les choses en cette soirée 
du dimanche 17 mars, qui voit 
basculer la majorité politique de la 
Polynésie française. Ii a fait instal- 
ler un écran géant dans sa rési- 
dence d’Erima, sur les hauteurs de 
Papeete, et chacun peut y savourer 
son triomphe au für et i mesure 
que RFO détaille les résultats des 
élections territoriales. 

, Ses militants ont, en effet, de 
quoi être heureux. M. Flosse appa- 
raît bel et bien comme le grand 
vainqueur du scrutin. Sou parti, le 
Tahoeraa Huiraatira, disposera de 
dix-huit sièges sur quarante et un 
au sein de la nouvelle Assemblée 
territoriale, alors qu'il n'en déte- 
nait que dix dans l'Assemblée sor- 
tante. Certes, son score est en recul 
de plus de trois mille voix et de 
8,70 points par rapport aux élec- 
tions de 1986, mais personne ne 
semble pouvoir l'empêcher de 
reprendre le contrôle des pouvoirs 
législatif et exécutif du Territoire. 

Il parle déjà, très sobrement, - 
de former un gouvernement - 
<T« ouverture». Il sait qu’il devrait 
facilement trouver les trois voix 
d’appoint qui lui permettront de 
disposer d'une majorité absolue. 
Le nouveau statut du Territoire lui 
facilitera même les choses, puis- 
qu’il prévoit que si le président du 
gouvernement est élu par l'Assem- 
blée, U nomme seul, en revanche, 
ses ministres. 

Les listes de ses deux adversaires 
de l'Union polynésienne. 


Les principal» 
résultats globaux 

Les résultats sur l'ensemble du 
territoire : 

Inscrits. 109 462 : votants, 85 755; 
abstention; 21,65 %; suffrages expri- 
més, 84 798. Il y avait quarante et un 
sièges A pourvoir. 

- Listes du Rassemblement pour le 
peuple, présentées par M. Flosse, 
ancien secrétaire d'Etat, et apparen- 
tées au RPR. 26 639 voix, 31,41 %, 

18 ELUS. 

- Listes de l’Union polynésienne, 
présentées par le présidait de rassem- 
blée sortante, M. Juventin. et le prési- 
dent du gouvernement en exercice, 
M. Léootieff, député non inscrit, 

19 737,2347%, 14 ELUS 

- Listes de Pairie nouvelle, présen- 
tées par M. Vemaudon, député non 
inscrit, 10 414, 12,28 %, 5 ELUS. 

- Listes du Front indépendantiste 
de libération de la Polynésie (FLP) 
présentées par M. Temaru, 9 693, 
11,43 %,*££«& 

Les autres listes, ayant recueilli 
moins de 5 % des suffrages exprimés, 
n’ont pas été admises à participer à la 
réparte) n des sièges. 

Les résultats par archipels : 

Iles du Vent (22 sièges) : inscr, 
79 653, vot, 61 073, abst; 2242 %, 
suffi, expr., 60 312. Rassemblement 
pour le peuple, 17 779 voix, 29,47 %, 
8 ELUS; Union polynésienne, 
13 262, 21,98 %, 6 ELUS; FLP, 
& 326, 1340 %, 4 ELUS ; Patrie nou- 
velle, 7 980, 1323%, 4 ELUS. 

Iles Sons le Vent (8 sièges) : inscr., 
15 086, vou 12 303; abïL, 18,44%. 
suffi, expr., 12 18S. Rassemblement 
pour le peuple, 4 276, 35,09 %, 
4 ELUS; Union polynésienne (deux 
'listes complémentaires), 3 303, 
27,10%, 4 ELUE 

Tbamoto-Gsndrier (5 stages) : inscr.. 

6 627, vol, 5 698; abst., 14,01 %, 
suffi. expr„ 5 664. Rassemblement 
pour te peuple, I 883, 33,24 %, 
3 ELUS; Union polynésienne (deux 
listes complémentaires), 1 820, 
2 ELUS. 

Msrqpbas (3 sièges) : inscr-, 4 223, 
voL, 3 518; abst., 16,69%; suffi, 
expr., 3 500. Rassemblement pour le 
peuple, 1 652, 4740 %, 2 ELUS ; 
Union marquùienne, 601, 17,17 %, 

/ ELU. 

Australes (3 stages) : inçcr., 3 873; 
vol, 3 163; absL, 18,33 %: suffi, 
expr., 3 137. Rassemblement pour le 
peuple, l 049, 33,43 %, 1 ELU ; 
Union polynésienne, 751, 23,94%, 

1 ELU ; Patrie nouvelle, 576, 
18,36 %, / ELU. 


MM. Jean Juventin, maire de 
Papeete, président de l'Assemblée 
sortante, et Alexandre Léontieff, 
président dn gouvernement local, 
sont nettement distancées. Elles ne 
conservent que quatorze sièges, 
après en avoir perdu neuf dans la 
bataille. Même si le président du 
Aia Api, M. Emile Vemaudon, 
maire de Mahina, qui a tiré son 
épingle du jeu en enlevant cinq 
sièges, essayait, contre tonte 
attente, de voler au secours de 
MM. Juventin et Léontieff, qui 
l’avaient évincé de leur gouverne- 
ment l’an dernier, cela ne suffirait 
pas à éviter hs jeu de l'alternance. 

Hurler 
arec les loups 

M. Flosse déguste sa revanche. 
Parti très tôt en campagne, U 
s’était juré de se venger de 
M. Léontieff, ce jeune professeur 
d'économie qn'il avait couvé en 
politique, qu’il considérait comme 
son Gta spirituel et qui avait osé le 
trahir, il y a trois ans et demi, au 
lendemain de la naît d’émeute du 
23 octobre 1987, pour former son 
propre gouvernement avec l’appui 
des pires ennemis politiques de 
Pan rien secrétaire d’Etat 

Q ne lui pardonnera rien. Et sur- 
tout pas d’avoir hurlé avec les 
loups en ayant, ensuite, constitué 
une commission d'enquête, puis 
saisi la justice, en 1988, jusqu’à 
provoquer son inculpation pour 
ingérence, à une époque oft les 
plaintes s’accumulaient contre loi A 
propos de certaines interférences 
entre ses mandats publics et ses 
intérêts privés. Il fera tout pour le 
faire choir également de son siège 
de député et infliger ainsi un pied- 
de-nez aux socialistes parisiens qui 
s’étaient, réjouis de son renverse- 
ment 


□ Non-lieu partiel et remoi eu cor- 
rectionnelle peur M. Gaston 
Flosse. - La chambre d'accusation 
de la cour d’appel de Paris a 
rendu, lundi 18 mars, un arrêt de 
non-lieu partiel en faveur de 
M. Gaston Flosse, ancien secré- 
taire d’Etat chargé du Pacifique 
sud et ancien président du gouver- 
nement du territoire de Polynésie 
I française. Inculpé d’ingérence le 


A la rigueur, M. Flosse passera 
l’éponge snr le comportement de 
l'autre député non inscrit du Terri- 
toire, M. Vemaudon, qui n'a pas 
été en reste avec M. Léontieff lors- 
qu'il s’agissait de le clouer au 
pilori, et qui a même présidé ladite 
commission d’enquête. Aujour- 
d’hui, M. Vemaudon fait figure 
d’allié potentîeL Même si la percée 
du maire de Mahina reste limitée, 
l’ancien secrétaire d’Etat préfère 
pour T instant le ménager. 

M. Flosse ne sait pas encore, en 
ce dimanche soir, que la chambre 
d’accusation de Paris, saisie de 
toutes ces plaintes par la Cour de 
cassation, s’apprête, après avoir 
ordonné deux non-lieux, & l'en- 
voyer devant le tribunal correc- 
tionnel pour l’achat litigieux d’une 
parcelle de terrain jouxtant sa pro- 
priété. D ne se doute pas qu’elle va 
aussi demander, lundi, on supplé- 
ment d'information dans une antre 
affetze; où il est accusé d’avoir fait 
aménager l’une de ses autres rési- 
dences, snr IHe de Huahine, aux 
frais dn Territoire (lire ci-dessous). 
Le saurait-il qu’il s'en moquerait 
sans doute. Le verdict des urnes ne 
le lave-t-il pas, en quelque sorte, de 
ces soupçons? Sa victoire ne 
prouve-t-elle pas que ses électeurs 
font litière de ces «affaires»? 
Rien, ce soir ou demain, ne pourra 
altérer le bonheur de «Gaston». 

Ambiguité 

de la nouvelle répartition 

MM. Juventin et Léontieff, eux, 
ce soir, jouent les fantômes. On ne 
les verra pas commenter leur 
déconfiture. La déconvenue est 
particulièrement cruelle pour le 
président du gouvernement sor- 
tant Malgré le soutien du. gouver- 
nement central, M. Léontieff, de 
toute évidence, a dilapidé en trois 


21 septembre 1989, M. Flosse émit 
accusé d’avoir autorisé la construc- 
tion, aux frais dn territoire, en 
4987, d’une route destinée à des- 
servir sa propriété (le Monde du 
23 septembre 1989)- Cette affaire a 
bénéficié d’un non-lieu mais la 
chambre d’accusation a renvoyé 
M. Flosse devant le tribunal cor- 
rectionnel pour l’achat à une 
société placée sous sa tutelle (Tune. 


ans tous les atouts personnels et 
politiques qu'il avait en sa posses- 
sion au moment de son installation 
à la tête de l'exécutif territorial Le 
maire de Papeete, lui, semble vic- 
time de l’usure du pouvoir, bien 
que la liste de l’Union polyné- 
sienne ait devancé à Papeete celle 
de M. Flosse (32,25 % contre 
24,74 %). Beaucoup des militants 
du Here Aia, son parti, n'ont pas 
suivi ses consignes de vote. 

Une antre figure polynésienne 
est désavouée par le corps électo- 
ral : M. Jacqoi DroUet, chantre, 
longtemps, d’un indépendantisme 
pragmatique et qui participait au 
gouvernement de M. Léontieff en 
qualité de ministre de la santé. Son 
parti, le la Man a, disparaît brutale- 
ment du devant de la scène où U 
n’a plus un seul élu. Quant an pré- 
sident du Tavîni Huiraatira 
No Te Ao Maohi, M. Oscar 
Temaru, maire de Faaa, président 
du Front de libération de la Poly- 
nésie, il se montre discret, lui 
aussi, mais ses quatre élus et ses 
scores parlent d'eux-mêmes. 

Pour être relative, sa progression 
n'en est pas moins spectaculaire : 
il a doublé ses voix en cinq ans, 
gagné deux sièges et, fort de sa pré- 
sence dam tous les archipels, il 
représente, désormais, 11,43 % du 
corps électoral, soit un gain de 
5,03 points. Avec M. Flosse, 
M. Temaru est l’autre lauréat de 
ces élections. 

Ce constat illustre l'ambiguïté de 
la nouvelle répartition du jeu poli- 
tique. La nouvelle donne résulte 
d’une apparente volonté de chan- 
gement, dont la première consé- 
quence est, paradoxalement, la 
remise en selle d’un vieux «cheval 
de retour». L’expression, il est 
vrai, n’a aucun équivalent en poly- 
nésien.. 


parcelle de terrain jouxtant sa pro- 
priété. Enfin, la chambre d’accusa- 
tion a demandé nn supplément 
cThiformation au sujet des aména- 
gements réalisés aux frais du terri- 
toire par M. Flosse dans sa pro- 
priété de Paréa en 1986, 
notamment un parking et 
l’« enrochement» d’une plage atte- 
nante à la propriété. 


ALAIN ROLLAT 
et MICHEL YTENGKOW 

— 

La guerre du golf de Moorea 


ILE DE MOOREA 

de notre envoyé spécial 

Ici, quand on change de perd, 
on change de chemise. En ce 
dimanche 17 mars, le maire de 
Moorea, M. Pierre Dehors, portait 
une chemise bleue,' la couleur du 
Aia Api, la formation du maire de 
Mahina, M. Emile Vemaudon, 
auquel il s’est rallié l'an damier 
après avoir rompu avec (e Here 
Aie, le parti du maire de Papeete, 
M. Jean Juventin. 

Et l’on voyait beaucoup de bleu 
aux alentours de l’école mater- 
nage de Haapiti, où avait été ins- 
tallé le cinquième du six bureaux 
de vote de nie soeur de Tahiti, 
qui compte cinq mflle trois cent 
quatre-vingt-trois électeurs pour 
neuf mflle trente-deux habitants. 

Reconnaissables à leurs tee- 
shirts bicolores jaune et violet, 
les partisans de l'Union polyné- 
sienne. dont la liste était conduit» 
par M. Juventin et par le prési- 
dent du gouvernement territorial, 
M. Alexandre Léontieff, faisaient 
plutôt grise mine. La couleur 
orange, distinguant les m fêtants 
du Tahoeraa Huiraatira, que pré- 
side l'ancien secrétaire d’Etat 
(RPR), M. Gaston Flosse, était 
peu portée dans ces parages. 
M. Dehors, en troisième position 
sur la iste de M. Vemaudon, affi- 
chait le comportement tranquille 
d’un candidat sûr de son succès 
(tans son fief. 

Cela n'avait pas été sans mal. 
Le maire de Moorea s'étalt vu, 
d’abord, accuser par ses adver- 
saires de düapidar les biens com- 
munaux à des fins électorales 
sous prétexte qu’il distribuait 


beaucoup de tôles et d'autres 
matériaux de construction à cer- 
tains nécessiteux, e Depuis que 
j’ai été élu, je pratique beaucoup 
l'aide sociale, mais je le fais, cha- 
que fois , sur la base d'une 
enquêta qui hxfique si le deman- 
deur est vraiment dans le besoin, 
explique ce Polynésien de ta troi- 
sième génération, dont ta peau 
claire et les yeux bleus trahissent 
les ascendances normandes. 
Pour ne pas faire d’histoires, un 
mois avant les élections j’ri tout 
arrêté, en expliquant aux gens 
pourquoi je te faisais, et tout le 
monde a bien conquis. » 

Débroussaillage 

militan t 

M. Dehors s vu, ensuite, débar- 
quer è Moorea, deux mois avant 
les élections, les services territo- 
riaux de l’équipement, difigentés 
par MM. Juventin at Léontieff, è 
grand renfort de publicité, pour 
consolider plusieurs routes et 
plusieurs ponts privés, è l'inté- 
rieur de iHe, alors que son 
conseil municipal réclamait en 
vain ces travaux depuis très long- 
temps. - 

«Là encore. dtt-fl, les gens ont 
vu la manœuvre. » Le maire de 
Moorea a trouvé la parada en 
louant è son état-major de cam- 
pagne l’un des engins du service 
d’équçjement municipal pour des 
opérations de débroussaillage 
mfôtant au bénéfice des électeurs 
indécis. 

Enfin et surtout, H y a eu la der- 
nier épisode de ta «guerre du 
golf». Les supportera tel tandem 
Juventin-Léontieff ont diffusé un 


tract imputant au conseil munici- 
pal de Moorea la responsabilité 
d'avoir autorisé ta création, par 
des investisseurs japonais, d’un 
golf è dix-huit trous de 137 hec- 
tares sur les rives de ta célèbre 
baie de Cook. 

Or ce projet est vivement 
contesté par les habitants de ce 
site. M. Dehors a répfiqué en fu- 
sant circuler des photocopias 
d‘un arrêté du 19 décembre 
1990, prouvant que ta responsa- 
bilité de cette autorisation incom- 
bait, en vérité, au président du 
gouvernement territorial, 
M. Léontieff en personne. 

Puis, fl a contre-attaqué en pré- 
cisant que l'avis favorable de son 
conseil municipal avait été assorti 
da conditions draconiennes. Der- 
nière revendication du maire : le 
classement de Moorea en fie è 
vocation touristique. 

11 y a eu foule au bureau de 
vote. L'office religieux terminé, 
les femmes aux grands chapeaux 
de paille et aux longues robes 
blanches sont venues grossir la 
file d'attente devant la table où 
étalent disposés les bulletins de 
vote aux couleurs de chacune 
des vingt listes en présence dans 
la circonscription des lles-du- 
Vem. Le maire de Moorea les a 
accueillies avec un sourire 
radieux : les pasteurs da l’Eglise 
évangélique venaient de prendre 
position en sa faveur dans sa 
«guerre du golfs. 

«Si notre terra nous frit défaut 
affirmait le poème qui concluait 
leur pétition, nous ne serons, 
rions,, que des orphelins. » Avec 
ce renfort, M. Dehors a été élu 
sans coup férir. 

A. R. 




U) Ù* ' 




1000 journalistes issus de 
25 pays, 12000 accrédités, 
1 milli on de spectateurs et 
plus de 200 millions de 
téléspectateurs contribue- 
ront au succès technique et 
h umain de ces Jeux. 

1993 

1 milliard de francs investis 
pour la modernisation des 
infrastructures sportives, 

2 millions d’habitants, 
19 villes associées à l’oiga- 
nisation des épreuves; le 
Languedoc-Roussillon se 
prépare aux plus beaux 
Jeux Méditerranéens 
depuis leur création. 


* En organisant les XW feux 
Méditerranéens la région 

Languedoc-Roussillon se 

veut, à travers le sport, un 
trait d'union entre les pays 
méditerranéens * 


^ a 





A eux 13 ces hommes et ces femmes ont remporté 19 médailles 
olympiques et 14 médailles aux Jeux Méditerranéens Champions 
d’hier, ils ont fait la gloire de ces jeux. Champions de demain, us la 

A?u^ 13, ils ont écrit la légende du sport et se rassemblent aujourd’hui 
pour manifester leur soutien à l’organisation des XII e Jeux Méditerranéens. 
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Jacques BLANC 
président du Comité 
^Or ganisati on des Jeux 
Méditerranéens 93. 
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SOCIÉT É 

Tandis que l’extrême droite mène campagne contre le « traître » 

les défenseurs de M. Georges Boudarel soulignent 
son engagement contre le régime de Hanoï 


ÉDUCATION 

L’annulation de la sanction contre t’i -nsBifmant « révisionniste» 

Un témoignage avait échappé 


Quelques dizaines de mili- 
tants monarchistes d'Action 
française ont manifesté, lundi 
18 mars, à la faculté de Jussieu 
à Paris pour demander la démis- 
sion de l'un de ses enseignants 
d'histoire, M. Georges Boudarsi, 
maître de conférences, mis en 
cause pour son passé d'instruc- 
teur politique dans un camp 
vietminh pendant la guerre d'In- 
dochine. Des militants du Front 
national ont, quant â eux, briève- 
ment occupé le sommet de l'Arc 
de triomphe à Paris, lundi après- 
midi, déployant une large bande- 
role : « Boudarel traître, Jospin 
complices. 

L’extrême droite s’est emparée 
de l'affaire Boudarel, au risque de 
paraître l'orchestrer en profitant de 
cette occasion pour diffuser une 
vision singulièrement raccourcie 
de la guerre d’Indochine. A récou- 
ter. les horreurs de cette guerre 
seraient assimilables aux atrocités 
nazies, elles seraient imputables 
aux seuls indépendantistes viet- 
minhs. et M. Boudarel, en choisis- 
sant de combattre les militaires 
français, et pis encore de les réédu- 
quer dans un camp vietminh, 
serait donc un traître au passé 
monstrueux, sous une façade uni- 
versitaire d’autant plus usurpée 
que MM. Robert Faurisson et Ber- 
nard Notin, accusés d'avoir diffusé 
des théories révisionnistes sur les 
chambres à gaz, subissent les fou- 
dres de leurs pairs. 

Toute l'extrême droite est sur le 
pont. Le Front national, par son 
Cercle national des combattants 
interposé, vient de fonder un 
«comité pour la révocation de 
Georges Boudarel » dont M. Jean- 
Marie Le Pen figure parmi les 
signataires. Le même cercle orga- 
nise, mardi 19 mars à 18 h 30, un 
dépôt de gerbe au monument à la 
mémoire des civils et militaires 
français morts outre-mer. L’Union 
pour la défense des armées fran- 
çaises patronne une conférence de 
presse, prévue pour le mercredi 
20 mars, s'intitulant : « Boudarel, 
criminel contre l’humanité?» 


L'Action française appelle à mani- 
fester mercredi 27 mars à 18 h 30 
place de l’Odéon. 

Lundi 18 mars, M. Boudarel a 
donné son cours sur «guerre et 
société» comme chaque lundi à 
l'université de Jussieu. Mais le pro- 
fesseur et ses quarante étudiants se 
sont réfugiés dans une salie tenue 
secrète, « pour éviter les journa- 
listes et les fascistes », a-t-on expli- 
qué dans les couloirs. La semaine 
dernière, des commandos 
d’extrême droite avaient mené & 
trois reprises des expéditions puni- 
tives, armés de grenades lacrymo- 
gènes, de billes d'acier et de 
manches de pioche, blessant un 
étudiant. 


du totalitarisme 

Depuis, un service d’ordre infor- 
mel s’est constitué à l’entrée de 
l’esplanade où fleurissent les 
affiches de soutien à M. Boudarel : 
« Qd 'est-ce que la guerre d’Indo- 
chine? Une guerre coloniale contre 
tout un peuple. Des populations ter- 
rorisées. des villages détruits, des 
civils torturés par ta glorieuse 
armée française. Nous sommes soli- 
daires du choix de tous les déser- 
teurs d'alors sans pour autant fer- 
mer les yeux sur un système qui 
génère des rèèducateurs politiques. 
Boudarel est victime trime cam- 
pagne calomnieuse animée par les 
ui 


milieux nationalistes et militaristes 
qui veulent réécrire l'histoire des 
guerres coloniales. » 

Les étudiants et les collègues de 
M. Boudarel ont du mal à accepter 
le portrait de ce cadre vietminh, 
propagandiste aveugle, tel que le 
dessinent plusieurs anciens mili- 
taires français détenus au 
camp l 13. a Boudarel. se souvient 
M. Vincent Prieur, un ancien étu- 
diant, c'était en 1975, bien avant 
les nouveaux philosophes, l'un des 
rares à nous avertir de la réalité 
sanglante du totalitarisme, l’un des 
premiers à dire que l’opposition à 
ta guerre américaine au Vietnam 
ne signifiait pas donner un quitus 
au régime de Hanoï, encore moins 
l ériger en modèle. Il posait tout 
haut des questions qu’on n'était pas 
toujours soucieux d’écouter sérieu- 
sement : pourquoi l’échec mons- 


trueux des socialismes? Qu’est-ce 
oui fait que des peuples puissent se 
laisser manipuler?» 

M. Boudarel n’a-t-îl nas dirigé en 
1983 la publication d'un ouvrage 
critique sur le régime de HanoLfa 
bureaucratie au Vietnam (aux édi- 
tions L’Harmattan)? Il y fustige le 
ckinh huan, système d’endoetnne- 
ment vietnamien, qualifiant de 
«fléau social » cette « volonté de 
persuader à tout prix en quelques 
semaines ou quelques jours et de 
fabriquer artificiellement l'unani- 
mité», en lui imputant de «graves 
dégâts» : «La généralisation du 
conformisme, et son corollaire, le 
double langage, qui a fini par faire 
naître au Vietnam comme en 
Chine une atmosphère grisâtre 
d impuissance blasée, d’indifférence 
cynique et bien souvent de pure et 
simple schizophrénie relevant de la 
psychiatrie» ? 

N’écrivait-il pas dans une lettre 
adressée au Monde du 15 novem- 
bre 1980, à propos de la mort de 
l’intellectuel saîgonnais Ho Huu 
Tuong, à la sortie d’un camp de 
rééducation : «fl ne faut pas cesser 
d’interpeller un système de gouver- 
nement dans lequel le tourment 
psychologique de la rééducation 
détruit les individus, traque les pen- 
sées différentes faii de chaque 
individu un suspect ?» 

«J’étais s talinie n, 
je le regretta à 100 %» 

M. Georges Boudarel a donc 
changé. Ce professeur de philoso- 
phie qui, à vingt-sept ans, marte- 
lait ses cours de marxisme aux pri- 
sonniers français agonisants s'est 
ainsi mué en critique tenace des 
perversions du régime qu'il a 
contribué à installer au Vietnam. 
«J'étais stalinien, je le regrette à 
100 %» reconnaît-il aujourd’hui. 

Les maladies tropicales et la 
politique de blocus menée par les 
militaires français afin d’accroître 
la famine dans les zones combat- 
tantes vietmnihs expliqueraient le 
taux de mortalité élevé (60 %) Han* 
les camps de prisonniers français, 
qui disposaient, selon M. Bouda- 
rel, des mêmes rations alimentaires 
que les soldats vietnamiens. De 
meme ta France, refusant de recon- 
naître qu’elle était entrée en 


guerre, s'était délibérément privée 
de la possibilité de faire respecter 
leS' conventions de Genève sur le 
traitement des prisonniers, en par- 
ticulier les interventions de la 
Croix-Rouge internationale, avan- 
cent les défenseurs de M. Bouda- 
reL 

S’il convient d’ouvrir le chapitre 
des exactions commises pendant 

der- 
— celles 

— . ... par l’armée française 

engagée dans une guerre colonia- 
liste ? Ils précisent que la violation 
du principe de l’amnistie qui cou- 
vrait jusqu'alors M. Boudarel 
pourrait atteindre l'armée fran- 
çaise. MM. Daniel Hemmery et 
Pierre Brocheux, collègues de 
M. Boudarel, font état d’une lettre 
confidentielle du général de Beau- 
fort, écrite en 1955 à la suite des 
accords de Genève. Le responsable 
militaire ne canhair pas son embar- 
ras pour établir la liste officielle 
des prisonniers vietnamiens déte- 
nus dans les camps français : « Des 
renseignements officieux me per- 
mettent de penser que le nombre de 
prisonniers Indochinois décédés ou 
exécutés dépasse au total 9 000» 
Scandalisé par « l'exploitation de 
l’affaire Boudarel », un ancien 
engagé français en Indochine, 
M. André Plancot, se déclare prêt à 
témoigner des «séances de torture» 
des militaires français : «J'ai vu 
deux officiers menant l'interroga- 
toire aie quinze « Niaks ». L’un 
d’eux a été fusillé sur place pour 
faire parler les autres. Résultat 
négatif. Les quatorze ont été mas- 
sacrés à la mitraillette. A la distri- 
bution des sandwiches. l'un des exé- 
cuteurs écœuré s’écria: « Non 
merci, de la barbaque saignante, je 
viens d’en voir. » 

Reste néanmoins cette question, 
qui divise les intellectuels soute- 
nant M. Boudarel : peut-on, au 
nom d’un choix anticolonialiste 
légitime, aller jusqu’où est allé 
M. Boudarel? Vendredi 15 mars, 
sur Europe 1, Jean-Pierre Elkabach 


à l’avocat de M. Notin 

M. B ernard Matin, maître de 

conférences en économie à l'uni- ^en enseignant de Lyon-II. mili- 
versîté Jean-Moulin de Lyon ^ de la négation des chambres à 
(Lyon-UlJ, auteur d'un article jugé gaz. L’intention de M* Collaid était 
reciste et niant la réalité des claire : minimiser 1a faute 


Boudarel? Vendredi 15 mars, 
Europe 1, Jean-Pierre Elkabach 
termina interview de M. Boudarel 
par ce commentaire : «Au fond 
vous étiez un idéaliste... ou un 
salaud». « Non. répondit M. Bou- 
darel. J’étais un con. » 

DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 


claire : minimise» « 
dirai, en amenant le président de 
Lyon-n à admettre que M. Faurason 
avait Cût, lui, de véritables «coure de 
révisionnisme » sans jamais encourir 
la moindre sanction disciplinaire. 

Dès le lendemain, M. Cusin réagis- 
sait et faisait adresser, par télécopie, 
une lettre à la section disciplinaire, 
afin de rectifier l’interprélaxior. de 
ses propos donnée par M* Collard. 
Le president de Lyon-li estimait que 
«c’est par erreur ou abus de langage 
qu’il axait évoqué les « coure de révi- 
sionnisme» de M. Faurisson. U doit 
être clair à tous, poursuivait 
M. Cusin, que SI. Faurisson n’a 

- ' ■ ~ -- - ni 

’en- 


chambres à gaz nazies, pourrait 
prochainement reprendre ses 
cous après fannuiation, pour vice 
de forme, de la sanction qui l'avait 
interdit d'enseignement pour un 
an (te Monde daté 17-18 mars]. 

Un témoignage de dernière 
‘ minute n'avait pas été communi- 
qué à l'avocat de la défense. 

L* «affaire Notin», qui avait com- 
promis limage de Lyon-IU voici un 
an, semblait classée. Le 18 juillet der- 
nier, au terme d’une longue contro- 
verse, la section disciplinaire de cette — — — - - - 

université avait interdit â 1’écono- jamais fait référence en cours, n 
miste d’exercer toute fonction d’en- d’une manière générale dans I en 
seignement et de recherche pendant ceinte de l’université Lyon-Il a scs 

un an et loi avait influé la privation — 

de la moitié de son traitement 
(17 500 F). 

Maïs Pavocat de M. Notin, M 1 Gil- 
bert Collard, décidait de faire appel 
de cette décision devant le Conseil 
national de rensognement supérieur 
et de la recherche (CNES ER), insti- 
tué en tant que commission natio- 
nale de discipline jpar nn décret 
de novembre 1990. Que instance a, 
te vendredi 15 mare, anmitf la déci- 
sion de Lyon-ÜI et, rejugeant au 
fond, lui en a substitué une autre, 
moins sévère : 1e blocage d’avance- 
ment, pendant une durée de deux 
ans. 


JUSTICE 


Analogie avec 
le cas Faurisson 

Le vice de forme, qui motive la 
décision du CNESER, vise nn détail 
de la procédure utilisée par ses pairs 
pour juger M. Notin. Sur les seize 
témoins cités par M* Collard, seuls 
deux s’étaient présentés devant la 
section disciplinaire lors de son 
audience â huis dos du 17 juillet. Et 
l’un de ces témoins n’était autre que 
M. Michel Cusin, alors président de 
runiversrté Louis-Lumière (Lyon-H), 
concurrente de Lyon-IU. 

L’avocat avait interrogé d’abord 
M. Cusin sur sa conception des liber- 
tés académiques, thème auquel il 
avait consacre un article paru le 


ICirHC UC I 

thèses révisionnistes, et que c’est là 
précisément l’une raisons pour les- 
quelles il n’a pas paru fondé, à l’épo- 
que, de faire comparaître M. Fauris- 
son devant la section disciplinaire de 
l’université». 

C’est précisément ce texte qui se 
trouve aujourd'hui à Porigine de l'an- 
nulation de la première con- 

tre M. Notin. La télécopie, reçue par 
la section disciplinaire 1e 18 juillet, 
alors qn’eUe délibérait, aurait dû être 
communiquée à l’avocat de la 
défense. Ce défaut de communica- 
tion cons titue te vice de forme relevé 
par le CNESER. A Lyon-IU, la déci- 
sion d'annulation est qualifiée de 
«mascarade bizarre» et Ton souligne 
que raodrénee Huit terminée lorsque 
la télécopie est parvenue. 

Les suites à donner à cette affaire 
devaient être examinées, mardi 
19 mare, au cours de la réunion du 
conseil d'administration de rumver- 
sité. M. Notin, qui ne donnait plus 
de cours depuis octobre dentier, 
devrait pouvoir tes reprendre Proba- 
blement pas avant a rentrée pro- 
chaine et .pas devant des étudiants de 
DEUG, indique-t-oo i i’uttweratê. 

Déjà, rUnîou des étudiants juifs 
de France annonœqu'eSe ne le lais- 
sera pas enseigner. Quant à l’inté- 
ressé, il a fait connaître, par la voix 
de son avocat, son intention de saisir 
1e Conseil d'Etat. 

PHILIPPE BERNARD 


A Besançon 

Quinze mois de prison 
pour un insoumis 


BESANCON 


de noire correspondant 

A la maison d’arrêt de Metz- 
Queuleu, Stéphane partage la cel- 
lule des «droits communs». «Il y 
en a un qui a dévalisé une personne 
âgée, l’autre a agressé un commer- 
çant», s’indigne sa mère, qui 
trouve cette situation «inadmissi- 
ble». Stéphane Jeune, dix-neuf ans 
et demi, n’est pas différent des 
autres délinquants au regard de la 
loi. Convoqué à trois reprises par 
1 autorité militaire pour effectuer 
les traditionnels « trois jours» au 
centre de sélection de Mâcon 
(Saône-et-Loire), cet élève du lycée 
professionnel des Graviers Blancs 
a Besançon ne s’y est pas rendu, 
négligeant de faire la moindre 
démarche pour éviter ou différer 
son service militaire. 

Le 9 février, en pleine guerre du 
troue, les gendarmes sont venus le 
chercher pour l’incorporer à Metz. 
Neuf jours plus tard, le lycéen, 
ayant refusé d’endosser l’unifonne, 
passait devant la chambre des 
affaires militaires du tribunal de 
grande instance de Metz, qui lui 

ferme 631 * quinze raois de P rison 

Les paradoxes 
d'une condamnation 

Au lycée professionnel des Gra- 
viereBlrara, c'est la consternation. 
Stéphane s était engagé dans la pré- 
paration d’un brevet d’enseigne- 
ment professionnel avec suffisam- 
ment de conviction pour mériter 
un label d’élève sérieux, qui fait 
d’autant plus regretter la sanction 
imposée par l’artide 447 du code 
de justice militaire. 

Ses camarades de classe ont 
alerté un comité de soutien aux 
objecteurs de conscience, lequel a 
écrit aux parlementaires de la 
région de Franche-Comté et au 
président de la cour d’appel de 
Metz, dans l’espoir que sera exa- 


miné avec bienveillance le cai 
d'« un garçon qui n’est ni dange- 
reux. ni asocial». On lui a égale- 
ment trouvé un avocat, M* de 
Félice, de Paris, qui le défendra en 
appel le 4 avril. 

Mais, paradoxalement, en l’état 
actuel des choses, une réduction de 
peine ne serait guère profitable au 
lycéen. Ce n’est pas un hasard si 
les tribunaux statuant en matière 
raijitaire prononcent des peines de 
quinze mois de prison, car c’est 1e 
seuil à partir duquel l’année rend 
ses «délinquants ». .. 

Elle réforme assez volontiers les 
jeunes gens qui ont fait l’objet 
d'une condamnation pénale de 
quinze mois et plus avant leur 
incorporation et quel que soit le 
motif des poursuites. 

Il est même arrivé de voir des 
insoumis (Témoins de Jéhovah, 
notamment, qui refusent le statut 
d'objecteur de conscience) 
condamnés en première instance à 
des peines inférieures faire appel, 
dans l'espoir d’obtenir les quinze 
mois «libératoires». 

Condamné seulement à trois ou 
quatre mois de prison par exemple, 
l’insoumis, au terme de sa peine, 
retrouve les gendarmes et la 
caserne. Et, s’il persiste dans son 
refus de porter {'uniforme, c’est de 
nouveau le tribunaL 

Cela peut durer plusieurs années. 
Pour briser ce cercle vicieux, les 
magistrats y vont d’emblée de ces 
quinze mois fatidiques qu'un juge 
de l’application des peines conci- 
liant peut ramener à douze ««or fi* 
de mesures de semi-liberté et de 
regroupement avec des détenus de 
même catégorie. Ainsi pourrait 
être régie le sort de Stéphane, dont 
je cas n est exceptionnel que par 
l ardeur mise par ce jeune Bisontin 
a ignorer la conscription et les 
moyens d’y échapper. 

CLAUDE FABERT 


Au tribunal correctionnel de Vannes 

Le grand écart 
d’un « cyrard » trésorier 


VANNES 


de notre correspondant 

Ancien élève officier de 
l'Ecole spéciale militaire inter- 
armes (ESMIA) de Saint-Cyr 
Coôtqukfan, M. Patrick Manhès. 
vingt-cinq ans, a été condamné, 
jeudi 7 mars, par le tribunal cor- 
rectionnel de Vannes (Morbi- 
han) à quatre ans de prison 
dont un an avec sursis «pour 
abus de confiance, falsification 
de chèques et usage, courant 
1987. 1988 at 1989». soit la 
peine réclamée par le ministère 
public. 

Ancien trésorier de l'associa- 
tion Promotion du général Cail- 
lés, il bénéficiait de l’entière 
confiance de ses cent soixante- 
quatorze camarades de promo- 
tion. En 1987-1988 et 
jusqu’en juillet 1989, date de la 
découverte de ses agisse- 
ments, le cyrard (ainsi que l’on 
appelle les élèves-officiers de 
Saint-Cyr), qui menait grand 
train de vie et faisait profiter de 
ses largesses certains de ses 
camarades, totalement igno- 
rants de l'origine des fonds, 
avait dilapidé la totalité des 
avoirs de l'association dont ia 
majorité des fonds provenaient 
des cotisations mensuelles de 
450 F versées par chaque élève 
(te Monde du 8 septembre 


1990), Le montant des détour- 
nements a finalement été a né té 
par le tribunal à la somme de 
1 933 000 F, une somme que 
M. Patrick Manhès devra rem- 
bourser è ('association, qui 
s’est portée partie civile. Pour 
préjudice moral, l'association se 
voit en outre attribuer une 
somme de 50 000 F. 

Les élèves de la promotion 
«général Caillés» avaient été 
amenés à emprunter chacun 
une somme de 10 000 F afin de 
rembourser les dettes accumu- 
lées par leur trésorier. 

Patrick Manhès s’étàit enfui 
au Liban au moment de la 
découverte du scandale, suite à 
un chèque impayé de 
534 330 F émis à l'hôtel Inter- 
continental de Paris, le 27 juillet 
1989. L'ex-élève officier, quia 
reconnu {'ensemble des faits â 
l'audience, avait tenté de s'en- 
gager comme mercenaire 
auprès des milices chrétiennes 
libanaises « afin de rembourser 
ses camarades au pius vite». 
Rapidement arrêté par le 
deuxième bureau libanais, il fut 
incarcéré huit mois dans les 
geôles de Beyrouth avant d’âtre 
expulsé vers la France le 12 juil- 
let 1990. 

MICHEL LE HEBEL 


L’affaîre du « point de détail » 

La conr d’appel de Versailles aggrave 
les peines prononcées contre M. Le Pen 


La cour d’appel de Versailles a 
non seulement confirmé, lundi 
18 mars, la condamnation en appel 
de M. Jean- Marie Le Pen dang | af- 
faire dite du «point de détail», maï$ 
aussi aggravé les peines prononcées 
en première instance contre le prési- 
dent du Front nationaL Le 13 sep- 
tembre 1987, lois du «Grand Jury- 
RTL-le Monde », M. Le Pen avait 
déclaré à propos des thèses révision- 
nistes, niant la réalité des chambres Â 
gaz : «Je n’ai pas spécialement étudié 
la question, mais je crois que c’est un 
point de détail de l’histoire de la 
deuxième guerre mondiale.» Le 
23 mai 1990, Q avait été con da mné 
par le tribunal de Nanterre à verser 
1 F de dommages et intérêts à cha- 
cune des dix associations (1) qui 1e 
poursuivaient pour ces propos. 

Selon l’arrêt rendu lundi par la 
première chambre civile de la cour 
d-aMel de Versailles, présidée par 
M. Pierre Estoop, premier président, 
M. Le Pen devra verser 10 F au 
MRAP et 100 000 F â chacune des 
neuf autres associations au titre des 
dommages et intérêts. La cour a éga- 
lement ordonné que soit donnée 
«une lame publicité à la publication 
de la présente décision» dans cinq 
quotidiens nationaux, à concurrence 
de 15 000 F, et dans cinq hebdoma- 
daires, i concurrence de 30 000 F. 
Eu ®utre M. Le Pen a été condamné 
aux dépens et devra verser, au titre 
de rarbde 700 du code de procédure 
civile, 1 000 F & chacune des dix 
associations demanderesses. 

«Il est encore fécond le ventre d’où 


est sortie la bite immonde », avait 
oondu, tors de l'audience du 4 mars, 
le substitut général, M. Jacques 
Duplat, citant Bertolt Brecht, après 
avoir de mand é à la cour de laite 
«came de Justice et d'humanité» en 
confirmant le jugement do tribunal 
de Nanterre. «Le témoignage de six 
millions de julfr morts dans tes camps 
d extermination est aujourd’hui pré- 
sent dans ce prétoire, avait-il ajouté: 
N omdez jamais ces victimes qui ont 
un droit imprescriptible au respect. » 

Selon M. Le Pen, il s’agit d’une 
« machination politicienne, véritable 
tratotiw d’assassinat politique ». Le 
PTMidept du Front national a 
annoncé, mardi, son intention de se 
pourvoir en cassation, en indiquant : 
« ries poütiaens « intemazis » [inter- 
nationaux socialistes], corrompus et 
tyocntes éi PS, etâu preniïrnmg 
François Mitterrand qui a financée 
campagne présidentielle par de 
Jàusses factures avec la complicité du 
ministre de la justice Nalîet. ne se 

fa» et 


a lin dirigeant présenté d’ETA 
unitaire interpellé an Pays basque 
français. - Cinq personnes, dont 1e 

Basque de nationalité espagnole 
José Arkauz, alias «Josu Mondra- 
gûn», membre présumé du comité 
exécutif d'ETA militaire, ont été 
interpellées par la police française 
sur la côte basque, lundi soir 
18 mars. Appréhendées à Anglet, 
■Bayonne et Biarritz (Pyrénées- 
•Atlantiques) par la poiiee judiciaire 


de Bayoune et les renseignements 
généraux, ces pers on nes ont été pla- 
cées en garde â vue. Parmi elles 
figure un couple de ressortissants 
français, sympathisants basques 
gérant nn bar-tabac à Bayonne. 

□ Le Syndicat de la magistrature 
s'oppose au projet de réforme du sta- 
tut des mag&ntfs. - Le Syndicat de 
te magistrature (SM) a décidé de ne 
plus participer aux discussions prépa- 
ratoire* conduites au ministère de la 


«cnrs de France, et derZsoaSr* 

« RHes de '* 


justice sur le projet de réforme du 
statut des magistrats. Dans un com- 
■murtiqué, 1e SM estime que «l'avant- 
projet de loi organique présenté par k 
garde des sceaux (...) ne remet en 
cause ni la dépendance organique du 

ttnrtnM à l’Arnirtf Ut > , ... 



v j--.---.~-.— cw ï tf judiciaire 
qui jaü de la justice cette institution 
peu démocratique dont les citoyens 
dénoncent, avec juste raison, l’opacité 
l’archaïsme». 


^ ^ ™>u- 

Moulins (Allier) r “ tc ( , d ^ ten us à 
(Indre), ont entaLu ^ nt 'Maor 
^ »» mers 

eI “«vriï 

•d'isolement^^ 65 Quartiers 



* -i 


* V 

• • ' 

'■•rv 


ri- à*. 


* ^ 


1 
i j 















t 


I 4 9 


9 2 5 


9 0 


t 8 9 


0 0 F 


S 0 F 


Air France vous propose des tarifs aller- 
retour exceptionnels sur 40 destinations au départ 
de Paris du 15 mars au 28 avril, sauf sur 
Fort-de-France, Pointe-à-Pitre et Saint-Martin 
où les tarife sont valables du 15 mars au 5 avril 
et du 13 mai au 16 juin sur vols Air France 


! 8 S 


3 0 F 


ou Aéromaritime, et sur Tel Aviv et La Réunion 
du 13 mai au 16 juin. 

Des tarifs exceptionnels existent également 
au départ des régions. Renseignez-vous auprès 
de votre agence Air France ou de votre agence 
de voyages. 
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Tarifs soumis 


is à des conditions particulières de vente et de transport. Prix sous réserve de modifications en [onction de la réglementation en rigueur, et soumis à l'approbation gouvernementale. 
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SOCIETE 


RELIGIONS 


Dix mille jeunes rassemblés à Paris 


Les cadets de l’Europe chrétienne 


Allée de l'Oratoire ou de le 
Pieta. Oe Compostelle ou de 
Czestochowa. Dix mille jeunes 
chrétiens ont pris d'assaut, 
samedi 16 et dimanche 17 mars, 
le parc des expositions de la 
porte de Versailles à Paris. *Mis- 
sion», clamaient leurs badges 
collés en croix sur leurs blou- 
sons. Leurs parents ou grand-pa- 
rents voulaient c refaire chré- 
tienne la France». Pour eux, c'est 
l'Europe qu’il faut reconquérir. 
De DoTna Cornea, l'opposante 
roumaine, à Victor Aksioutchïs, 
député du mouvement chrétien 
pour la Russie, ils étaient des 
dizaines ces témoins de l’Est, 
militants d'un christianisme 
renaissant sur les débris du com- 
munisme. 

Génération Jean-Paul II, 
disent-ils. Mais ils étaient moins 
nombreux aux débats sur la soli- 
darité ou le dialogue inter-reli- 
gieux que pour suivre ela bataille 
de la réin Formation» ou écouter 
Guy Gilbert, le «prêtre des lou- 
bards», encenser un jeune saint 
italien. Du pape, ils partagent le 
goût pour la piété, la démonstra- 
tion de l'identité catholique, la 
hantise de la « catastrophe 
démographique ». du déclin des 
valeurs familiales, du <e vagabon- 
dage sexuel b et de la faillite 
morale de la société européenne. 

Des cadettes de Notre-Dame 
aux Légionnaires du Christ, de 
l'Aide à l'Eglise en détresse à 
l'Ordre de Malte, de la palette 
des mouvements anti-avorte- 
ment aux groupes de solidarité 
avec les pays .baltes et le Liban: 
une certaine Église de tradition 
relève ainsi la tête. Celle pour qui 
la tringardise » a changé de 
camp. Qui avait peur de s'affi- 
cher, hier, dans un catholicisme 
français réputé frondeur avec 
Rome, ouvriériste, tiers-mon- 
diste, moins soucieux de morale 


que de social. Aujourd’hui, la 
ténacité du pape, l’évolution des 
moeurs, la chute du commu- 
nisme, les audaces de la science 
et de la médecine, la défense 
des chrétiens d'Orient confortent 
ces représentants d’un nouveau 
christianisme traditionnel dans 
son râle de citadelle assiégée. 

Cavalier 

seul 

Dire que Jeunes Chrétiens Ser- 
vice, promoteur de ce rassem- 
blement, qui réunissait un grand 
nombre d'anciens scouts d'Eu- 
rope ou élèves de bonnes insti- 
tutions, des charismatiques, 
laïcs ou religieux des nouvelles 
communautés, a le vent en 
poupe serait aller vite en 
besogne. Son précédent ras- 
semblement, sous un chapiteau 
à Versa illas il y a trois ans, avait 
été plus nombreux et plus cha- 
leureux. En revanche, par leurs 
méthodes, les responsables de 
cette organisation versaiilaise 
créent une certaine confusion. 

ils vont chercher des sponsors 
(BSN, Lafarge. Shell) et tout en 
proclamant, main sur le coeur, 
leur fidélité au pape, court-circui- 
tent sa hiérarchie en France et 
les mouvements de jeunesse 
déjà constitués. Cette fois, les 
évêques français ne se sont pas 
déplacés, à ("exception de Mgr 
Cornet, ancien président de la 
commission épiscopale de la jeu- 
nesse, qui essaie de recoller les 
morceaux, et de Mgr Frikart. 
auxiliaire à Paris du cardinal Lus- 
tiger qui avait préféré se faire 
représenter. 

Jeunes Chrétiens Service invo- 
que son inexpérience, mais son 
président. M. Philippe de Saint- 
Germain, professeur du collège 
Saint-Jean de Béthune à Ver- 
sailles, estime qu'il y a eu aune 
opposition du haut clergé pari- 


sien» h la visite de Mgr Lustiger 
et même edes pressions pour 
que nos évêques amis ne vien- 
nent pas». Ajoutant même: 
sNotre message est trop romain . 
Notre expression de laïcs est 
suspecte dans l'appareil institu- 
tionnel de l'Eglise de France». 
Appréciation renforcée par le 
Père André Manaranche, théolo- 
gien jésuite qui, è la tribune, a 
dénoncé la tpeur de la hiérarchie 
Française de compter avec de 
vrais laïcs». 

L'épiscopat redoute évidem- 
ment les groupes de pression, 
mais son but est moins de 
monopoliser l'expression et ('ini- 
tiative, que d'éviter le dérapage, 
y compris politique. Celui-ci n’a 
pas été évité au rassemblement 
de la Porte de Versailles, où le 
quotidien lepéniste. Présent. 
avait été autorisé è installer un 
stand, de même que le Pèleri- 
nage de chrétienté de M. Romain 
Maria, député européen du Front 
national. 

Les milliers de jeunes partici- 
pants ont également fait une lon- 
gue ovation, debout, à M. Phi- 
lippe de Villiers, député UDF de 
la Vendée, qui venait de se livrer 
à une attaque contre les évêques 
français (1). le CCFD, les théolo- 
giens de la libération (equi 
aiment tellement les pauvres 
qu'ils cherchent i en faire davan- 
tage de peur d'en manquer»), le 
système éducatif français \*La 
France est le seul pays au 
monde où on n'apprend pas à 
aimer ta France ») et de lever 
l'étendard de la défense du 
général Aoun et du cLiban 
kowcStisé par la Syrie». 
HENRI TINCQ 

(I) «Le message de Jean-Paul II à 
votre congrès s’est perdu entre Rome et 
quelques évèchè», a cru bon d'indi- 
quer M. de Villiers. En fait, après 
enquête, on s'est aperçu que ce texte 
était resté à la nonciature. 


QUAND HUIT ROMANCIERS 
DEVIENNENT DES HOMMES... 
DE LETTRES. 
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CETTE SEMAINE : 

NUMERO SPECIAL SALON DU LIVRE 


SPORTS 


La crise du football professionnel 

Le ministre du budget refuse de favoriser 

les clubs endettés 


Alors que de nombreuses 
municipalités se sont portées 
garantes pour des clubs profes- 
sionnels de football endettés, 
M. Michel Charasse, ministre 
délégué au budget, refuse d'ac- 
corder des passe-droits et n'en- 
visage pas la négociation d’un 
moratoire avec les autorités du 
football. 

M. Michel Charasse aurait sans 
doute été un arbitre de football 
intransigeant. Ainsi, alors que de 
□ombreux clubs professionnels 
français croulent sous les dettes et 
sont menacés de dépôt de bilan, 
donc de disparition - Bordeaux, 
Toulon, Nice ou Toulouse en pre- 
mière division, Dijon en seconde, 
division, - il affirme haut et fort 
qu’il entend faire respecter la loi. 
Faute d'avoir payé tous ses impôts, 
le football devra payer sa dette à 
l’Etat, créancier prioritaire après 
les salariés. Aucune «faveur» ne 
lui sera donc accordée, même si 
son déficit global s’élève à près de 
1 milliard de francs. Le ministre 
souhaite exiger de certaines muni- 
cipalités qu’elles règlent les dettes 
de leurs clubs au plus vite. Toute- 
fois, des échelonnements sur une 
période maximale de trois ans 
pourraient être envisagés. 

« Nous ne ferons pas de favori- 
tisme. II n'y a pas de raison pour 
que les contribuables payent pour le 
football. Les villes se sont mouillées 
en garantissant des emprunts. 

Î ju’eïles assument leurs responsabi- 
lités». assure M. Charasse, qui doit 
prochainement rencontrer le maire 
de Toulon, M. François Trucv 
(UDF)- Celui-ci avait récemment 
estimé que la mesure de saisie- 
arrêt prise à rencontre du Sporting 
Club de Toulon et du Ÿar (te 
Monde du 15 mars) pour un mon- 
tant de 7,795 millions de francs 
était h inacceptable». 

Va déficit 

de 1 milliard de francs 

La fermeté de M. Charasse vis-à- 
vis des municipalités qu'il juge 
coupables de ne pas avoir assez 
surveillé leurs clubs s’explique par 
les chiffres dont il dispose i propos 
de la situation réelle du ballon 
rond. En procédant, à la demande 
des autorités du football, à divers 
contrôles depuis deux ans, les 
enquêteurs de l'administration fis- 
cale ont pu évaluer l’ampleur des 
dégâts dans un sport qui n'avait 
pas été ausculté de si près depuis 
1972. 

Treize clubs, parmi lesquels les 
Girondins de Bordeaux, dont le 
déficit est évalué à 242 millions de 
francs, ont ainsi fait l’objet d’en- 
quêtes en 1989. Contrôlés sur la 
période 1987-1989, Us cumule- 
raient un déficit comptable de 650 
millions de francs et seraient expo- 
sés à un rappel de 50 millions de 
francs. A eux seuls, les Girondins 
de Bordeaux doivent 44 millions 
de francs à l’Etat, sans compter, 
bien sur, tous leurs autres créan- 
ciers. 

Une seconde vague de contrôles, 
portant cette fois sur sept clubs, a 
été menée eu 1990. Les prévisions 
concernant ces derniers permettent 
d’envisager un déficit total, pour 
l'ensemble des vingt clubs, proche 
de I milliard de francs. La Fédéra- 
tion française de football et la 
Ligue narionale font également 
l'objet d’un contrôle extrêmement 
poussé. Enfin, les finances de cer- 
tains clubs de seconde division 
devraient à leur tour être exami- 
nées dans les semaines à venir. 

Des sommes 
détournées de l’impôt 

M. Charasse se défend de vou- 
loir s'acharner sur le football pro- 
fessionnel. Il rappelle volontiers 
qu'en dehors des affaires de Bor- 
deaux et de Toulon, dont certains 
dirigeants font l’objet d’enquêtes 
judiciaires, ses services n’ont 
relevé « aucune pratique fraudu- 
leuse susceptible de déboucher au 
pénal». Il parle simplement de 
k pratiques propres à ce milieu et 
qui ont abouti à détourner certaines 
sommes de l'impôt ». Il s’agit, par 
exemple, d’avances consenties aux 
joueurs mais qui sont, en fait, des 
salaires déguisés et jamais déclarés. 
L’Olympique de Marseille y aurait 
souvent eu recours. D’autres 
sommes échappent à tout 
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contrôle : celles, souvent impor- 
, tantes, versées à des « intermé- 
diaires» français ou étrangers 
chargés de négocier les transferts 
de joueurs. 

Une autre pratique tris répan- 
due est celle du «droit d’image», 
une technique qui permet i an 
club de verser à son joueur une 
partie du salaire sur un compte & 
l’étranger, en générai dans des 
«paradis fiscaux». Ce procédé 
peut être légal, a condition que le 
joueur mentionne les sommes ainsi 
touchées sur sa déclaration 
d’impôts, ce qui est rarement le 
cas. Ces salaires détournés, perçus 
au titre de ('utilisation publicitaire 
de I' «image» du joueur, sont pra- 
tique courante dans toute FEurope. 
Pris de cent cinquante joueurs et 
entraîneurs ont fait robjet de 


rapides contrôles qui ont abouti à 
des redressements fiscaux plus ou 
moins conséquents. 

narm ce match qui s’engage avec 
l'administration, le football dis- 
pose de peu d'arguments. Il vit au- 
dessus de ses moyens depuis 1986 
et offre les salaires les plus élevés 
d’Europe alors que le nombre de 
spectateurs n’a pas augmenté. Scs 
instances sont divisées sur les 
moyens d’agir. Quant aux joueurs, 
arc-boutés sur leurs privilèges, fis 
. menacent deTaire grève mais res-' 
tent sous l'influence des «agents». 
Sans doue la seule réponse se 
trouve-t-elle du côté des municipa- 
lités. Mais les maires semblent 
bien embarrassés par ce ballon an 
rebonds électoraux souvent capri- 
cieux. 

PHILIPPE BROUS3ARD 


SCIENCES 

Les difficultés financières des 


Le gouvernement va aider 
la recherche française en Antarctique 

projet détaillé. En revanche, l'insti- 
tut pour la recherche polaire et ses 
deux comités n’existent toujours 
pas- Pire : les crédits accordés par 
le ministère des DOM-TOM aux 
TAAF (1) diminuent sans cesse en 
francs constants. La subvention 
donnée par le m in istère des DOM- 
TOM est passée, depuis 1980. d'un 
équivalent de 103 millions de 
francs (en valeur 1990) à 75 mil- 
lions de francs en 1990. An fil des 
années, les Expéditions polaires 
françaises (une association loi 
1901 qui assure la logistique de la 
terre Adélie et qui aurait dû être, 
en quelque sorte, l'armature cen- 
trale de l'institut pour la recherche 
polaire) ont donc prélevé ce dont 
elles avaient besoin dans leurs 
réserves, qui sont maintenant à 
peu près épuisées. 

L’ensemble des sommes (les sub- 
irions des DOM-TOM et du 
CNRS, ainsi que les ressources 
propres) destinées à la terre Adélie 
devrait être, pour 1991, de 20,4 
millions de francs, alors que le 
coût des activités «normales» de 
ramerche en Antarctique serait de 
27,5 millions de francs. Les Expé- 
ditions polaires françaises se sont 
donc très sérieusement demandé 
f 1 ? ,t Pas plus réaliste de 
fermer la base Dumont-d’Urvilie 
pour ta saison australe 1991-1992 
ce qui coûterait tout de même 18 

dC r ” ncs de dépens» 
obligatoires puisque déjà engagées. 

««ü 8 ** 11 ® 1 * 0 ? 1 foncière actuelle 
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S'efforçant de dissiper les 
inquiétudes sur l'avenir de la 
recherche en Antarctique, 
M. Louis La Pensec, ministre 
des DOM-TOM, a fait savoir 
dans un communiqué, lundi 
18 mars, qu'il avait rengagé 
une action au niveau interminis- 
tériel a afin de « rééquilibrer tes 
comptes du territoire d'outre- 
mer des Terres australes et 
antarctiques françaises (TAAF} 
et des Expéditions polaires fran- 
çaises (EPF)»- Il s'agit de € per- 
mettre le lancement sans délai 
de la campagne d'hivernage 
1991-1992 (...) et. sans ambi- 
guité aucune, ta mise en œuvre, 
dans le calendrier prévu, de 
l'ambitieuse politique du gouver- 
nement en Antarctique.» 

La publication de ce communi- 
qué survient quelques jours après 
jue les responsables des EPF ont 
ait connaître leurs craintes : la 
situation financière des EPF était 
telle que la campagne 1991-1992 
en terre Adélie était très sérieuse- 
ment compromise. Pourtant, le 
14 février 1990, à l’initiative de 
MM. Louis Le Pensec et Hubert 
Curien, ministre de la recherche et 
de la technologie, le conseil des 
ministres avait décidé de dévelop- 
x et de réorganiser la recherche 
inçaise en Antarctique (le Monde 
du 16 février 1990). Ainsi devait 
être créée, à l’échéance de quelques 
années, une nouvelle base - au 
«dôme C» — dans l’intérieur du 
continent antarctique, base indis- 
pensable aux développements 
actuels de la recherche polaire. 
Ainsi devait être aussi créé, sans 
délais, un institut pour la 
recherche polaire (chargé de la 
logistique et de la coordination de 
ta recherche) flanqué d’un comité 
interministériel (chargé des déci- 
sions stratégiques et des grandes 
orientations financières) et d’an 
comité de l'environnement polaire 
(chargé de la préservation de cet 
environnement). 

Au 18 mars 1991, les études 
techniques pour la base du 
«dôme C» sont certes très avan- 
cées : on en est à la finition du 


YVONNE REBEYROL 


fl) Les TAAFsc 

= terre Ad 
d UrviJIc), Ktr&ue 
Français), C ro « t (l 


I- 



■r-- - - 


V ’* 

• V : ’ 

\ 






'V 






» Le Monde m Mercredi 20 mars 1991 15 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


A H l emi ® d’une étude sur 
le fonctionnement d'une 
clinique psychiatrique de 
Baie, les autorités sani- 

non» h» 'Jî?? d £ cette vilie vien- 
nent de décider Pou vert ure d’une 

enquête sur une douloureuse affaire 
de castration pratiquée sur des han- 
dicapés mentaux. Selon un comrau- 
nraué publié le 13 mars par le 
appartement cantonal de la santé de 
Sale, cette décision fait suite à la 
découverte d'un cas de castration 
pratique en 1987 chez un handicapé 
mental 3gé de trente-neuf ans, muti- 
lation réalisée, dit-on, * avw? l’accord 
de ses parents ». L'enquête menée 
par une commission indépe ndan te 
devrait notamment déterminer s’il y 
a ou non matière, ici, à ouvrir une 
procédure pour non-respect des 
rcglcs de la déontologie médicale. 

L'affaire est d’autant plus exem- 
plaire qu’elle ne se limite pas au 
dossier de 1987. JJ apparaît en effet 
aujourd'hui que quatre autres cas- 
trations ont pu être pratiquées entre 
1960 et 1978 chez des malades hos- 
pitalisés à la clinique psychiatrique 
universitaire de Bâle. Selon le cor- 
respondant de l’Agence France 
• Prose dans la cité suisse, les respon- 
sables de cet établissement réagis- 
sent aujourd'hui «avec réserve et 
embarras», refusant notamment de 
préciser les circonstances exactes 
dans lesquelles ces mutilations ont 
été pratiquées. Les enquêteurs doi- 
vent, dit-on, rendre leurs conclu- 
sions sur ce délicat dossier d'ici à la 
fin du mois d'avril 
En dépit de son caractère specta- 
culaire, cette affaire ne trouve qu'un 
très faible écho dans la presse helvé- 
tique. Pour sa part, l'Office fédéral 
helvétique de la santé à Berne 
estime qu’il y a sur ce problème une 
certaine ambiguïté juridique. 

Ce n'est pas, il s’en faut, le pre- 
mier dossier de ce type rendu public 
ces derniers temps. II y a une 
dizaine d’années (le Monde daté 
24-25 février 1980, 2 avril 1980 et 
24 février 1981), on apprenait que 
plusieurs milliers de malades men- 
taux américains avaient été stérilisés 
sans leur consentement dans diffé- 
rents établissements durant la pre- 
mière moitié de ce siècle et dans un 
cadre tout à fait légaL Plus récem- 
ment f/e Monde du 19 novembre 
1986), une agence de presse sué- 
doise révélait que, dé 1941 à 1975, 
une loi suédoise autorisait les méde- 


La stérilisation des malades mentaux 

Fréquemment mise en œuvre jusqu'à la seconde guerre mondiale , la stérilisation 
des handicapés est encore d'actualité . Quand convient-il de parler d'eugénisme ? 




ci ns de ce pays & pratiquer des stéri- 
lisations pour des raisons tenant * à 
l'hygiène sociale» ou enoore à « /‘hy- 
giène raciale». 

En 1987 enfin, la justice britanni- 
que ordonnait la stérilisation d’une 
jeune fille de dix-sept ans retardée 
mentale. Selon les juges de la cour 
d’appel de Londres, une grossesse 
aurait pu avoir chez elle «des consé- 
quences effrayantes» étant entendu 
que cette jeune fiBe d'un âge mental 
de cinq ans était incapable de faire 
le lien entre sexualité et procréation. 
L’argumentation de la justice britan- 
nique faisait notamment valoir- que, 
bien qu'irréversible, la stérilisation 
ne correspondait pas, en l'espèce, à 
la perte d'un droit fondamental dans 
la mesure où ia perte de ce droit 
n’avait aucune signification pour la 
personne concernée, celle-ci n’ayant 
aucun désir de donner la vie et étant 
incapable de s’occuper d’un enfant. 
Plus récemment encore, on appre- 
nait qu’un projet de loi adopté par 
le conseil des ministres de la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne, pré- 
voyait la possibilité de stériliser les 


handicapés mentaux sans leur auto- 
risation {le Monde du 4 février 
1989). 

C'est dans ce contexte que sur- 
vient la dernière affaire suisse. 
Celle-ci présente une caractéristique 
difficilement compréhensible dans 
la mesure où l’on ne parle pas à Bâle 
de stérilisation chirurgicale (qui peut 
être obtenue par ligature des 
trompes chez la femme ou par 
vasectomie chez l’homme) mais 
bien de castration (ablation des 
deux testicules ou des deux ovaires), 
une intervention beaucoup plus 
mutilante et qui, parce qu’elle tarit 
la production des*' hormones 
sexuelles, à' des répercussions nota- 
bles sur l'équilibre organique et psy- 
chique. 

Des pratiques 
toujours en vigueur 

Comment comprendre et peut-on 
ici sîtner les limites de {'acceptable? 
La question du droit à la procréa- 
tion des handicapés mentaux rejoint 
en fait celle, plus générale et d’une 


brûlante actualité, de l’encadrement 
législatif des pratiques de procréa- 
tion médicalement assistée. 

Toutes les pratiques - massives 
ou non - de stérilisation des handi- 
capés ou des malades mentaux se 
fondent sur l'idée que l'on peut, de 
la sorte, prévenir la transmission de 
traits pathologiques héréditaires. 
e L’expérience a montré que l'héré- 
dité joue un rôle important dans la 
transmission de la folie, de l'imbécil- 
lité, etc. peut-on lire dans un célèbre 
arrêt rendu en mai 1927 par la cour 
suprême des Etats-Unis. Nous avons 
vu plus d'une fais le bien commun 
requérir la vie des meilleurs citoyens. 
U serait étrange qu'il ne puisse pas 
compter, pour des sacrifices moin- 
dres. sur ceux qui sapent la force de 
l'Etat, sacrifices qui ne sont souvent 
même pas ressentis par les intéressés, 
et cela pour empêcher que nous 
soyons submergés par les incapables. 
Il est meilleur pour tout le monde 
que la société puisse empêcher ceux 
qui sont manifestement inaptes de se 
reproduire plutôt que de devoir exé- 
cuter une descendance dégénérée 


Recherche : des économies bien temperees 

Les coupes dans le budget vont surtout affecter les organismes spécialisés 


’ OlLA quelques semaines 
encore, le pire était & 
craindre. On n’en finis- 
sait pas de prédire un 
, avenir des plus noirs à la 
he. Et on frémissait 
; à l’idée que les directives 
ires du premier ministre - 
ies de 5 %, hors salaires, 
rrédits de fonctionnement 
% sur les investissements 
ent appliquées à la lettre, 
usement, la priorité & la 
te voulue par le président 
publique et les âpres négo- 
menées avec le ministère 
tnces par les services du 
e de la recherche et de la 
igie (MRT) ont permis de 
essentiel La preuve en est 
économies faites sur le bud- 
de recherche et développe- 
ni regroupe l’ensemble des 
s de recherche de tous les 
■es, MRT compris, n’ont 
de 931 millions de francs 
> sur les 25,064 milliards 
s que représentent les auto- 
de programme (AP), alors 
pouvait craindre quelque 
ards de francs de coupes. 

gpartir l'austérité 

ime, les sommes réservées 
dits de paiement et aux 
s ordinaires n'ont été 
s que de 651 militons de 
- 14 %) sur un total de 
milliards de francs-. Pris 
ir globalité, ces chiffres 
t bien que la recherche est 
rioritaire dans l'austérité, 
v bien regarder, ces écon j 
» sont pas sans consé- 


S’il est vrai que les décideurs se 
sont efforcés & un «traitement dif- 
férencié» de la recherche, force est 
de constater que les organismes de 
récherche dont les crédits dépen- 
dent directement du MRT ne vont 
guère être & la fête. Contrairement 
à d'autres secteurs que les respon- 
sables des fin accès et leurs interlo- 
cuteurs ont voulu préserver en rai- 
son de certaines des inflexions 
qu'ils avaient prises au cours des 
années passées. 

Trois exemples témoignent de 
ces choix. Le premier concerne 
l’aéronautique dont les autorisa- 
tions de programme, c’est-à-dire 
les crédits qui conditionnent l’ave- 
nir, n’ont été amputées que de 292 
millions de francs. Conséquence : 
un décalage dans le temps du pro- 
jet de turbo-réacteur (GE- 90) que 
P américain General Electric doit 
réaliser avec le français Snecma, 
l’italien Fiat et le japonais Ishika- 
wajima Heavy Industries. Le 
deuxième a trait au programme 
spatial français qui se voit réduit 
de 190 millions de francs. Une 
goutte d’eau, lorsque l’on sait que 
le budget des activités spatiales 
françaises dépasse les 8 milliards 
de francs. Comme il n’est pas ques- 
tion de toucher aux programmes 
spariaux.eurppéens, ce sont les pro- 
jets nationaux qui devront se ser- 
rer la ceinturé. 

Dernier exemple enfin, ia 
recherche industrielle que les pou- 
voirs publics «taxe» de 40 mil- 
lions de francs, peu de chose pour 
ce domaine d'activités dont les 
aides atteignent les .4 milliards de 
francs et une preuve de la 
constance du soutien du gouverne- 


ment & cette recherche financée 
plus faiblement par les entreprises 
du fait de la conjoncture. 

Restent les organismes de 
recherche dont les crédits dépen- 
dent directement du MRT et sont 
amputés de 349 millions de francs 
pour les autorisations de pro- 
gramme (-4,2 %) et de 200 mil- 
lions de francs pour les crédits de 
paiement et les dépenses ordinaires 
(-0,77 %). Cest ainsi que le 
CNRS, toutes dépenses confondues 
(AP+CP+DO), voit son budget 
réduit de 167, 31 millions de 
francs, le CEA (82,5 MF), L’IN RA 
(39,78 MF), 1TNSERM (39,3 MF), 
l’ÎFREMER (39,3 MF), la Cité des 
sciences (21,9 MF), l'AFME 
(13 MF), l’ORSTOM (12,3 MF), 
l’INRIA (9,5 MF) et le C1RAD 
(9 MF). 

L'avance des autres pays 
industrialisés 

Difficile pour ces organismes, 
de ne pas souffrir de ces coupes 
lorsque l'on constate, au travers de 
ces chiffres, que leurs crédits de 
fonctionnement sont en moyenne 
réduits de 3 %, alors qu’une hausse 
de 6 % était prévue. Si l’on ajoute 
& cela le coût de l’inflation, on 
arrive à une sorte de reconduction 
en frases constants de ces budgets, 
que ne parviendra pas à faire 
oublier le traitement de faveur 
dont avaient bénéficié, fin 1990, 
les organismes épargnés par les 
économies de la loi de finances 
rectificative de l’an dernier. 

Ainsi, le ministre de la recherche 
et de la technologie, M. Hubert 
Curîen, ne peut plus, comme en 


septembre 1989, dire que la pro- 
gression du budget civil de 
recherche et de développement 
« permet de nous rapprocher de 
notre objectif qui consiste à porter 
la dépense intérieure de recherche 
et développement à S % du produit 
intérieur brut». Ce taux mythique 
est aujourd'hui un vœu pieux, 
même si la France peut s'enor- 
gueillir d’avoir fortement mis l’ac- 
cent sur la recherche depuis plu- 
sieurs aunëes : 7,6 % 

d’augmentation du budget eu 
1989; 7,1 % en 1990 et 7.25 % en 
1991, avant que ne soient faites les 
coupes annoncées (1). 

De fait, la Fiance, qui aurait dû 
atteindre les 2,45 % du PIB celle 
année et espérait parvenir aux 3 % 
en 1996-1997, va devoir patienLer. 
Se hSter lentement, en regardant 
toutefois avec envie les perfor- 
mances de ses concurrents : 2,86 % 
en 1988 pour les Etats-Unis; 
2,83 % pour l'Allemagne et 2,72 % 
pour le Japon ! Une tendance que 
devrait sans doute confirmer le 
« Bilan à mi-parcours du X e Plan » 
dont les conclusions seront rendues 
publiques à la mi-avril, même si la 
conjoncture économique freine 
aussi les efforts de nos concurrents 
et si l'Allemagne subit de plein 
fouet les contrecoups financiers de 
sa réunification. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

(1) Dans Ig passé, le budgel de la 
recherche a connu de telles coupes, plus 
sévères en 1984 sous le gouvernement 
Mauroy et en 1986 sous le gouvernement 
Chirac. 


pour nwurtre ou de la voir mourir de 
faim parce qu'elle est idiote. ** U). 

Cette argumentation est ainsi 
: retrouvée et développée aux Etats- 
Unis dans la première partie de ce 
siècle (une trentaine d'Etats légali- 
sant cette pratique) puis dans les 
, pays Scandinaves et au Japon. <i On 
! allègue la liberté personnelle, la 
| dignité de ia personne humaine. 

■ Mais ne sépare-t-on pas de la collec- 

■ tivilé les contagieux et les déments ? 
. Est-il plus choquant de séquestrer le t 
: gamète, nocifs dans les glandes géni- 
; t rires que les semas infectés ou 

' menaçants dans les hôpitaux ou les 
asiles?», écrivait en 1936 J. Ros- 
: (and (2). 

On sait qu'ensuite l'Allemagne, 

- sous le régime hitlérien, devait pro- 
mulguer des lois similaires étendant 
leur application à un nombre consi- 
dérable de maladies tenues pour être 
de transmission héréditaire. Le 
délire nazi fit ainsi que plusieurs 
centaines de milliers de personnes 
furent privées de leur droit à pro- 
créer dans le but illusoire d’amélio- 
rer à l'échelle collective la qualité de 
ta descendance. 

On découvre, donc aujourd'hui, à 
; échéances plus ou moins régulières, 
que de telles pratiques sont encore 
en vigueur pour ce qui concerne les 
handicapés mentaux. Sans doute 


convient-il de signaler que l'argu- 
mentation a changé. La stérilisation 
est en effet présentée non plus 
comme un geste visant à prévenir la 
diffusion d'une tare génétique dans 
la population, mais bien comme une 
mesure rendue necessaire par l'im- 
possibilité dans laquelle se trouve- 
rait le malade d'assurer la subsis- 
tance de ceux qu'il pourrait 
engendrer. 

Certains soulignent aussi qu’il 
s'agit là d’un nouveau problème dû 
à b tendance générale de b pratique 
psychiatrique qui, grâce notamment 
à l’usage des médicaments neurolep- 
tiques. voit les personnes atteintes 
de pathologies lourdes sortir aujour- 
d'hui plus fréquemment qu’hier des 
établissements spécialises. 

JEAN-YVES JUAU 
Lire la suite page 17 

(1) Sur ce thème on sc reportera avec le 
plus grand intérêt à une publication de la 
revue suisse Méthxioe et hygiène {datée du 
10 octobre 1990) : « La stérilisation des 
malades mentaux •. de Philippe Ehrens- 
trôm. Lire aussi : « L'introduction de ('eu- 
génisme en France. Du mot À ridée ». de 
Pierre-André TaguiefT dans la revue Mois- 
les langages du polinque, numéro 26 mars 
1991. 

(2) Introduction à la génétique, de 
L. Guénot et J. Rostand. Centre de docu- 
mentation universitaire. Parts. Tournier et 
Constant 1936. 


Villes et murs du son 


Une onde sismique atteignant 
Los Angeles pourrait-elle se 
transmettre à ses gratte-ciel, 
pourtant étudiés pour résister 
aux tremblements de terre? En 
se posant dimanche 13 août 
1989 à 6 h 37 (heure locale) sur 
la base californienne d'Ed- 
wards, à l'issue d'une mission 
militaire de cinq jours, la 
navette américaine Columbia a 
peut-être apporté un élément de 
réponse, a Retour parfait », 
commentaient alors les respon- 
sables de la Nasa. 

Pour les sismologues, la sur- 
prise est venue plus tard : géné- 
rées par l’onde de choc émise 
lors de ia rentrée dans l'atmo- 
sphère de Columbia, les vibra- 
tions des gratte-ciei de Los 
Angeles ont produit à leur tour 
une onde sismique. 

Enregistrée 12,5 secondes 
avant l'arrivée de l'onde de 
choc atmosphérique sur las 
écrans du laboratoire de sismo- 
logie de Cahech {Cahfomb Insti- 
tuts of Technology, Pasadena), 
situé à une quinzaine de kflomè- 
rres du centre de Los Angeles, 
catte onde, d’uns période de 2 
à 3 secondes, vient compliquer 
un peu plus le réseau de para- 
mètres dont disposent les spé- 
cialistes pour prédire les trem- 
blements de terre et leurs 
conséquences, e On dénombre 


environ cent gratte-ciel possé- 
dant plus de vingt étages dans 
le centre de Los Angeles ». pré- 
cise le Japonais Miroo Kana- 
mori, sismologue au Caftech et 
auteur de cette étude récem- 
ment publiée dans Nature (1). 

«Ou fait du faible pouvoir 
amortisseur que présentant ces 
immeubles , l’oscillation pro- 
duite par chacun d'entre eux 
après l'onde de choc persiste 
un certain temps. L'excitation 
s/mu/fanée de plusieurs d’entre 
eux peut ainsi, dans certaines 
circonstances, générer une 
onde sismique .» 

En Californie, oü se trouve le 
système de failles de San 
Andréas - responsable à San- 
Fran Cisco du grand séisme de 
1906 et de celui, moins grave, 
survenu le 17 octobre 1990, - 
les chercheurs surveillant vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre 
{‘évolution des paramètres géo- 
logiques. afin de détecter les 
signes précurseurs classiques 
d'un éventuel tremblement de 
terre, lis devront désormais 
tenir compte de cette nouvelle 
découverte venue de l'espace, 
qui rend plus urgente que 
jamais une meilleure connais- 
sance géologique du bassin de 
Los Angeles. 

Ca.V. 

(1) Daté 28 février. 


Tabîe-ronde 


L’association pour la Nouvelle Encyclopédie Diderot 


(NED) et la cité des Sciences et de l'Industrie 
proposent un cycle de tables-rondes pour confronter 
le point de vue des chercheurs de toutes disciplines 
et des citoyens sur les “questions vives" que pose 
le développement des sciences et des techniques. 

Mardi 26 mars à 1 7h 

“Les travailleurs 
face à l’informatique” 

avec Jacques Perrïauic. directeur de la recherche 
au CNED, Danièle Linhart, sociologue. 
Dominique Lecourt. Président de la N ED, 
et les auteurs... 

«accès libre) 


cité des Sciences et def Industrie 
30, avenue Cotentin O riou 75019 Paris. Mc-tro Porte de la Vjllerte 
Informations (I) 40 OS 73 32 
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Les vingt-six siècles de Faîlakah 


«A 


CTUELLEMENT. 
tout ce que nous 
savons, c’est que /7/e 


de mines et que per- 
sonne n'y va.» Jean-François Salles, 
qui dirige depuis 1983 les fouilles 
archéologiques menées dans cette île 
située à quelque 75 kOomêtres à Test 
de la ville de Koweït par une équipe 
de la Maison de l’Orient méditerra- 
néen (CNRS et université de Lyon-2), 
ne sait vraiment pas quand il pourra 
retourner sur ses chantiers, ni quel est 
Tétai des trois sites principaux sur les- 
quels travaillaient les Français avant 
la crise du Golfe. 


Le plus ancien de ces sites date de 
la fin du troisième millénaire avant 
Jésus-Christ, c’est-à-dire de la période 
de Dilmoun. De 2500 à 1800 environ 
avant notre ère, en effet, le commerce 
maritime entre la Mésopotamie, la 
vallée de Tlndus et l'Oman a suscité 
dans le golfe Persique la civilisation 
de Dilmoun. Et, tout naturellement. 
Pile de Faîlakah en a été une des 
grandes étapes et un des centres 
importants - au même titre que Bab- 
rein et divers autres points de la côte 
orientale de la péninsule arabique. 

L’époque de Dilmoun a laissé sur 
Tîle un grand bâtiment de briques 


Les sites archéologiques de Me koweïtienne 
sont devenus des champs de mines 



crues dont on a retrouvé le soubasse- 
ment de pierres. Il s’agit probable- 
ment d'un temple-tour (pas d'une zig- 
gourai) comme il en a été beaucoup 
construit en Mésopotamie au cours 
rite troisième et deuxième millénaires. 

11 y a aussi de bonnes raisons de pen- 
ser qu'à cette époque Pile de F aîlakah, 
comme Bahreïn, était un centre de 
fabrication de sceaux de pierre (en 
stéatite ou diorite, notamment) à 
l'iconographie très variée : an a 
retrouvé, au El des années, plus de six 
cents sceaux et des traces matérielles 
de ce travail de fabrication. Des ana- 
lyses physico-chimiques de ces pierres 
et aussi de vestiges métallurgiques 
sont en cours avec le concours d'un 
laboratoire de l'université de Naples. 
Ainsi espère-t-on confirmer que les 
pierres et le cuivre venaient bien 
d'Oman (l’étain, indispensable & la 
fabrication du bronze, venait proba- 
blement du nord de l'Iran). 

La présence de vestiges de Dil- 
motm dans Témirat de Koweït a été . 
révélée par les travaux d'archéologues • 
danois entre 1958 et 1963. Tout 
comme f existence d’une forteresse 
hellénistique construite vers 300 ans ^ 
avant Jésus-Christ pour abriter une 
garnison séleucide chargée de 
contrôler tout le nord du golfe Persi- 


Impression d'un sceau de Dilmoun 
(!!• millénaire avant Jésus-Chris^. Diamètre : 2. cm. 


que. Ce qui démontre, s'il en est 
encore besoin, l’importance stratégi- 
que de nie de Faîlakah et confirme 
l’opinion d'Alexandre qui pensait que 
la région du Golfe pouvait devenir 
aussi riche que la Phénicie.- Cette 
forteresse comportait une enceinte 
carrée de 60 mètres de côté à T inté- 
rieur de laquelle ont été construits de 
petits temples grecs et un habitat très 
dense. On y a trouvé de nombreuses 
inscriptions grecques et de char- 
mantes figurines de terre cuite. 

Six évêchés 
dans le Golfe 

Le troisième site est encore mal 
connu puisqu'il a été «inventé» en 
1989 par les archéologues fiançais, n 
s'agit d'une église chrétienne édifiée 
selon le plan oriental traditionnel & 
trois nefs, avec un chœur à abside 
flanqué de deux a bsi drôles. Cette 
église - peut-être nestorienne? - 
pourrait être la confirmation archéo- 
logique d’un texte nestorien du 
dixième siècle racontant l’histoire 
d’un mi"* hnaniru» qnî aurait évangé- 
lisé une île située an large de Basso- 
rab. De tonte façon, on sait que, du 
quatrième au sixième siècle an moins, 
six évêchés existaient dans le golfe 
Persique, que ta communauté chré- 


tienne de Bah rein a subsisté jusqu'au 
dixième siècle et que Tfle iranienne de 
Kharg - célèbre actuellement pour 
son terminal pétrolier - a été le siège 
d'un complexe monastique fouillé il y 
a quelques décennies par Roman 
Ghi rsfaman. On ne peut encore dire si 
Tîle de Faîlakah a été, elle aussi, le 
siège d’un monastère mais an sait que 
l’église est entourée de nombreux 
bâtiments. 

Le passé du territoire de terre 
ferme de Témirat de Koweït est 
encore très peu exploré. Les vestiges 
les plus anciens connus à ce jour ont 
été découverts à l'extrême nord-est de 
Témirat dans ta péninsule de Sabriya, 
toute proche de l'Irak. Ils datent du 
quatrième millénaire avant Jésus- 
Christ Ils ont simplement été repérés 
et identifiés comme relevant de la 
culture cfObeid (chalcolithiquc final 
de Mésopotamie), mais n’ont jamais 
tait l'objet de fou Oies. Pis encore, des 
silex recueillis plus au sud sur les col- 
lines de Burgan (un des plus gros 
champs pétroliers du monde) n’ont 
jamais pu être datés.- En revanche, 
sont datés du huitième siècle de notre 
ère les vestiges abbassides repérés 
dans ta vallée de l'oued Batin que suit 
la frontière occidentale de Témirat. 

YVONNE REBEYRÛL 



Les confluences de la drogue 

En dépit des différences de législation dans les pays européens, 
la prise en charge des toxicomanes passe par une coopération transfrontalière 


L es toxicomanes ignorent 
les frontières. En Europe, 
le bassin géographique 
traversé par le Rhin, la 
Meuse et la Moselle 
constitue un des couloirs privilé- 
gies de leur circulation. Situé aux 
confins de la France, de l'Alle- 
magne, des Pays-Bas, de la Belgi- 
que et du Luxembourg, ce terri- 
toirc géographique, 
arbitrairement découpé, a motivé 
la mise en place du GEERMM 
(1), le Groupe européen 
d'échange Rhin-Meuse-Moselle, 
un réseau d'intervenants et de 
chercheurs centrés sur les pro- 
blèmes de drogue et de dépen- 


D IX ans en 1991 : pour le Cen- 
tre national du machinisme 
agricole, du génie rural, des 
eaux et des forêts (CEMAGREF), cet 
anniversaire est l’occasion de mieux 
marquer sa place dans la recherche 
publique, en mettant l'accent sur 
l'importance et la variété des 
approches nécessaires, comme une 
récente communication au gouver- 
nement sur «Recherche et Environ- 
nement » Ta souligné. 

Le CEMAGREF est un établisse- 
ment de recherches finalisées, sou- 
vent conduites jusqu'à l’application 
sur le terrain. Près de 
1 000 personnes, dont 450 scienti- 
fiques, y travaillent. Ses domaines 
d’activité se situent au cœur de pré- 
occupations fondamentales de ta 
société, l'agriculture et l'environne- 
ment. 

En s'appuyant sur tes travaux que 
mène le CEMAGREF dans le 
domaine de l'eau, â est possfcta de 
tracer quelques perspectives de ce 
que devrait être cette recherche, à 
l’heure où se tiennent les Assises 
nationales de l'eau (19^ et 20 mars) 
et dans un moment où les inquié- 
tudes se manifestent de plus en plus 
dai rement 

Prenons par exemple le bassin 
versant de la Charente, sur lequel 
travaillent plusieurs de nos équipes, 
il s'agit d’une recherche à Técheta 
régionale, dom la finalité est claire : 
dans la région délimitée par la Cha- 
rente et ses affluents, le travail des 
chercheurs constate, en premier Seu, 
à mieux connaître les débits des 
eaux de surface et les mécanismes 

de transfert des polluants d'origine 

agricole, urbaine ou industrielle. 

Panam de cette première étude. 9 
devrait être possible de mettre en 
relation les activités humaines avec 


dance. Après une première ren- 
contre en 1986, cette fédération 
d’associations s’est réunie les 
14 et 15 mars dernier, à Luxem- 
bourg, afin de concevoir des pro- 
grammes communs d’action. Une 
coopération difficile à mettre en 
œuvre si Ton considère les diffé- 
rences de législation, de prise en 
charge ou encore de définition de 
la toxicomanie dans ces pays. 
Une étude portant sur ces cinq 
régions frontalières tente de dres- 
ser un état des lieux de la prise en 
charge des toxicomanes (2). 

<t Pour les Lorrains frontaliers. 
Francfort est le nec plus ultra en 
matière de défonce. El c’est inutile 


ta niveau des apports de pofluams à 
la mer, en particuBer dans tas bas- 
sins des ostréiculteurs et sur le Et- 
toral. Menés en coBaboratrôn avec 
l'Institut fran çais pour l'exploitation 
de la mer (1FREMER), ces travaux 
permettront ensuite d'élaborer des 
règles de gestion dans ta bassin ver- 
sant. par exemple sur le traitement 
des eaux usées des agglomérations, 
tas barrages, les pratiques agricoles, 
ou encore T identification d'orga- 
nismes aquatiques témoins de ta 
pollution diffuse. 

Une double 
approche 

Ce type de recherche conduit à 
s'intéresser è l'eau comme milieu 
support d'une vie végétale et ani- 
male soumis â l'action de l'homme. 
Ainsi, deux approches complémen- 
taires sont nécessaires. La première, 
par mffieu, considère des systèmes, 
essaie d’en comprendre tas méca- 
nismes, de construire des modèles 
qui permettent de les décrire. Le 
seconde, par filière, s'intéresse aux 
relations entre certaines activités 
humaines et leur impact sur l’envi- 
ronnement : ta construction d’une 
autoroute, par exemple, modifie les 
paysages ou bouleverse tas équili- 
bres des zones taxnktas. 

Que permet T association de ces 
deux ap proches? Lors de ta séche- 
resse de 1990. l'irrigation, principal 
poste de consommation de l’eau, 
s’est trouvée au centre des débats. 
Imposée par f évolution économique, 
elle est directement impliquée dans 
la dégradation des milieux aquati- 
ques. D'un autre côté, l’irrigation a 
un effet structurant sur le milieu 
rural, auquel les coHectivitéâ territo- 
riales sont très attachées : elle per- 


de parler de / ' attrait de la Hol- 
lande. explique M. Armand Fos- 
chia, président du GEERMM. De 
ces migrations, les maisons d’arrêt 
portent témoignage puisque l’on 
retrouve des détenus étrangers 
dans les prisons françaises et 
inversement. Nous disposions d’in- 
formations parcellaires sur ce qui 
se passait de l’autre côté du Rhin 
ou de la Moselle. C’est à partir de 
ce constat et de la nécessité de se 
préparer à l’Europe de 1992, que 
nous avons souhaité en savoir 
plus.» 

Une des principales difficultés 
qui ressort de cette étude réside 
dans la diversité des législations. 


met ta maintien d’une activité agri- 
cole, et par conséquent celui d’un 
tissu social. 

Les recherches du CEMAGREF 
l’ont conduit à élaborer des 
méthodes de prévision de la 
demande en eau, pour l’irrigation 
tant aux échelles de l’exploitation 
qu’à celles de ta région agricole. La 
confront a tion avec une approche du 
mâtau, en l'occurrence les capacités 
des systèmes aquatiques, permet 
une meilleure maîtrise par l'Etat ou 
les collectivités territoriales des 
contradictions et conflits dans 
l'usage du patrimoine collectif. De 
nouveaux outils techniques (telles les 
télécommandes, associées à une 
gestion en temps réel des transports 
d'eau), une meilleure planification 
(évaluation économique et écologi- 
que plus fine des projets), une tarifi- 
cation plus transparente en résulte- 
ront. 

Nonnes 

européennes 

Nous avons développé l’exemple 
de l'eau, mata des démarches ana- 
logues concernent la forêt, tas sols, 
ta montagne. Par ses résultats, cette 
recherche pour l'environnement 
aboutit & l'élaboration de lois, de 
décrets. Elle permet également de 
préparer des normes françaises ou 
européennes, et, surtout, de 
construire de nouvelles méthodes 
pour faction. 

L’organisation de la recherche 
finalisée an France prend-elle suffi- 
samment en compte ta nécessité de 
cette double approche ? Certes, 
comme le CEMAGREF, beaucoup 
d’organismes associent dans leurs 
travaux activités économiques et 
milieux. Mais l'effort de recherche 


Le cadre réglementaire défini par 
la Single Convention de 1961, qui 
fixe le caractère délictueux de la 
circulation et de la consommation 
de drogue, a toutefois entraîné 
des interprétations très diffé- 
rentes dont témoignent les législa- 
tions française et néerlandaise. 

Interventions 

publiques 

Aux Pays-Bas, la loi permet, en 
raison d’an « principe d 'opportu- 
nité» qui vise à préserver «des 
intérêts sociaux importants», de 
renoncer aux poursuites. En 


correspondant reste insuffisant. Sur- 
tout si on ta compare aux efforts 
menés par ta communauté scientifi- 
que aux échelles extrêmes : ('infini- 
ment petit (biologie moléculaire, 
structure de la matière) ou l’infini- 
ment grand (ta terre, l'univers). 

Ces recherches présentent, il est 
vrai, des difficultés nombreuses. 
L’une tient è ta multiplicité et à ta 
nature des partenaires è impfiquer. D 
est en effet impératif d’introduire 
dans les débats des élus, des usa- 
gers, c’est-à-dire des catégories 
sociales très éloignées de la commu- 
nauté scientifique. Tout en sachant 
se prémunir contra une soumission 
aux seuls besoins, marchands ou 
non,- exprimés par des groupes 
organisés. 

La recherche pour Tenvironnemenr 
demande par ailleurs une véritable 
interdisciplinarité entre de multiples 
domaines scientifiques. La question 
est donc de savoir comment faire 
une meffleure place è cette recherche 
aux échelles intermédiares, cotes où 
l’homme agit 

Cet objectif rnpBque une véritable 
coopération entre organismes de 
recherche et la mise en œuvre de 
programmes finalisés avec des 
financements adaptés. Que ce soit 
pour l’eau, tes paysages ou la mon- 
tagne. ils sont encore bien rares. 
Reste aussi à créer des réseaux 
reliant scientifiques et société, pour 
construire des projets de recherche 
prenant en compta tas préoccupa- 
tions économiques, sociales ou poG- 
tiques. 

► Yves Le Bars est directeur géné- 
ral du CEMAGREF (Centre natio- 
nal du machinisme agricole, du 
génie rural, des eaux et des 
forêts.) 


revanche, la situation française, 
fondée sur la loi de 1970, déve- 
loppe un volet répressif, un volet 
d’injonction thérapeutique qui 
offre la possibilité au procureur 
de la République d’obliger un 
toxicomane à se soigner dans un 
centre spécialisé sous peine de 
poursuite, et un volet institution- 
nel concernant les institutions de 
soins et garantissant l’anonymat 
des personnes. Les situations des 
antres pays sont en quelque sorte 
intermédiaires. 

La Belgique a adopté une loi en 
juillet 1990 sur la détention pré- 
ventive qui intègre une notion 
proche de l’injonction thérapeuti- 
que. «Au Luxembourg, la répres- 
sion s’accompagne d’une volonté 
de non-stigmatisation : les toxico- 
manes tendant à être intégrés à 
une catégorie plus vaste, celle des 
personnes que seul le travail peut 
resocialiser », signale l’étude. 

En ce qni concerne l'interven- 
tion publique, la situation des 
cinq pays est très proche. IJ 
n'existe pratiquement plus d’ini- 
tiatives privées qui ne soient sub- 
ventionnées. Toutefois, en Belgi- 
que francophone, la situation de 
certaines associations apparaît 
très fragile. Et scion les spécia- 
listes, jusqu’en 1990, la toxicoma- 
nie ne faisait l’objet d'aucun 
engagement budgétaire spécifi- 
que. signe de la difficulté à faire 
face â cette question. 

Divisions 
sur la méthadone 

Suivant les pays, la prise en 
charge ne concerne pas forcément 
les mêmes publics. La France 
sépare le traitement des alcooli- 
ques et celui des consommateurs 
de drogues, ce qui n’est pas le cas 
de la Sarre (Allemagne) où l’on 
s'attache plus à la notion de 
dépendance, quelle que soit la 
substance. Pour ce qui est du 
choix des techniques de traite- 
ment, toutes sont utilisées dans 
les cinq régions étudiées. «En 
gros, on peut dire que les techni- 
ques inspirées , par la psychanalyse 
prédominent en France, celles ins- 
pirées par la psychologie étant 
plus prégnantes ailleurs, peut-on 
lire dans Tétude. Les thérapies 
psy chose dates font une percée 
notable dans toutes les régions. 
Les thérapies comportementales, 
prégnantes en Allemagne et au 
Luxembourg, sont pratiquées en 
France avec d’infinies précau- 
tions. » 

La question de la méthadone, 
un analgésique de synthèse 
employé comme produit de rem- 
placement dans le sevrage des 
toxicomanes utilisant l'héroïne, 
continue à diviser. Considérée 
dans la plupart des pays comme 
une disposition d’urgence impo- 


POINTDEVUE 

Quelle recherche pour l'environnement ? 

par Yves Le Bars 


sée par les circonstances, ccttc 
pratique figure aux Pays-Bas 
comme un outil parmi d’autres, 
avec des critères d’attribution 
assez souples. En Sarre, un pro- 
gramme méthadone, qui sc 
déroule dans le service d’urgence 
spécialisé du ministère de la santé 
à Sarrebruck, prévoit de soigner 
une vingtaine de personnes en 
trois ans. 

L’admission à cc programme 
répond à des critères très stricts. 
Les patients doivent notamment 
avoir tenté sans succès au moins 
deux thérapies d’abstincncc, 
prouver une dépendance aux 
opiacés de plusieurs années, sans 
qu’il y ait de polytoxicomanie ni 
de dépendance alcoolique. Enfin, 
ils doivent être âgés d’au moins 
vingt-deux ans et s’engager à par- 
ticiper à un programme d’accom- 
pagnement psychosocial visant à 
se réinsérer. Le Luxembourg et la 
France mettent en œuvre égale- 
ment des programmes méthadone 
dans le cadre de dispositions très 
limitées. 

Face à ces diversités, le 
GEERMM a toutefois entrepris 
de jeter les bases d’une coopéra- 
tion par-delà des frontières. Les 
universités de Sarrebruck, Fri- 
bourg, Liège. Utrccht et Metz 
devraient collaborer dans le 
domaine de la formation ci de la 
recherche. L’échange entre des 
groupes de jeunes engagés dans 
des actions de prévention par le 
biais notamment du théâtre sc 
poursuit depuis deux ans. Le 
GEERMM-France a entrepris 
d'aider les toxicomanes alle- 
mands incarcérés â l’étranger. 

Enfin, en 1989 et 1990, ont été 
organisées deux universités d’été 
sur le thème de la «prévention 
des déviances dans les écoles 
européennes » (3). « Elles mar- 
quent une nouvelle étape vers la 
réalisation de nos objectifs , consi- 
dère M. Armand Foschia. Elles 
sont un lieu de rencontre, non seu- 
lement entre intervenants, prati- 
ciens et chercheurs, mais aussi 
entre des professionnels de Céda- 
cation nationale et des travailleurs 
sociaux dans le souci commun de 
construire une prévention. » 

MARTINE LARONCHE 


Tcniy. ici. : 8/411-32-79. 

(2) « Les modes de prise en chu 
acs toxicomanies dans les régions i 
bassin Rhïo-Mcnsc- Moselle», étu 
réalisée à fiotialrvc du GEERMM, fi 
la synthèse de cinq études régional 

menées en Belgique francophone, i 
Luxembourg, aux Pays-Bas, en Sar 
ainsi que dans l’est de la France. 

O) La troisième université d’été au 
lira a Metz du 26 an 31 octobre I W| 
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S C I ENCES ♦ MEDECIN E 

Les feux de l’artifice 

Destinés â l'industrie de pointe, les diamants de synthèse 
seront bientôt plus parfaits que nature 


Autres lieux, autres rêves. En 
1990, la société américaine Gene- 
ral Electric présente au monde le 
demier-né de ses laboratoires de 
recherche : un diamant synthétique 
d une pureté absolue, exclusive- 
ment constitué de carbone 12. Un 
diamant plus vrai que nature... 
Contrairement à la légende 
indienne qui voulait qu'il se repro- 
duise indéfiniment à partir de 
lui-même, le plus prestigieux, le 
plus dur et le plus réfringent de 
tous les minéraux n'est en effet 
qu’un simple morceau de carbone 
cristallisé. 

Du diamant naturel à la gemme 
synthétique, seul rimpératifindus- 
triel fait la différence, comme 
viennent de le rappeler les travaux 
présentés A l’université de Nantes, 
lors d’une exposition organisée par 
le CNRS, du 7 au 1 7 mars, sur le 
thème «Art, science et maté: 
riaux». Produit ponr la première 
fois en 1954 par General Electric, 
le diamant de synthèse, alors 
moins pur. n’en a ras moins connu 
ses premières applications dès les 
années I960. Comparé à la pierre 
naturelle, il présentait un meilleur 
pouvoir de coupe et un rendement 
supérieur, qualités qui le rendent 
désormais irremplaçable pour l’usi- 
nage de matériaux durs et abrasifs. 

La genèse de Ja Terre 

Depuis Ion, la synthèse des dia- 
mants n’a cerné de progresser vers 
la perfcctkm. Les cristaux synthéti- 
ques atteignent aujourd'hui une 
régularité inégalable par la nature, 
qui leur ouvre la voie royale de 
^industrie de pointe, celle des 
semi-conducteurs et des lasers. Au 
point qne les orfèvres-joailliers, 
auxquels ces considérations 
technologiques importent peu, 
commencent à s’inquiéter. A force 
de l’étudier, là chimie finirait-elle 
par rejoindre la nature? Jetée sur 
le marché des pierres précieuses 
par des mains peu scrupuleuses, 
tentera-t-elle, demain, d’usurper 
aux diamants authentiques leur 
incomparable histoire? 

Car les diamants - les vrais - 
sont nés dans les entrailles les plus 
profondes de la Terre, üy a de «la 
des millions d'années. Disséminé 
dans le manteau terrestre, le car- 
bone y a trouvé les pressions et les 
températures suffisantes pour se 





Bÿoux Cartier. 1937. 


cristalliser. Les précieuses pierres 
en ont jailli lors d’éruptions volca- 
niques extrêmement violentes, 
dont les vestiges les plus célèbres 
ont été découverts if y a un peu 
plus d’un siècle en Afrique du Sud, 
dans la région de Kimberiey (!)._ 
Bleu, rouge ou fancy, le diamant 
raconte ainsi à sa manière, rare et 
inaltérable, la genèse de la Terre. 
Et ce privilège, sans y suffire, 
contribue à lui donner sa fabuleuse 
valeur marchande. Le reste est 
affaire de pureté, de poids et de 
réfraction De diamant possède le 
phis élevé des indices de réfraction 
connus), sans lesquels les tailleurs 
de cristal ne pourraient apprivoiser 
ses scintillements de lumière. 

Un voyage le long du fleuve 
Orange, dans cette Afrique du Sud 
où des hommes blancs venus de. 
Hollande ont fondé en 1888 l’em- 
pire sans égal de la De Beers, a 
suffi pour en convaincre le dia- 
mantaire parisien Edouard Sûa- 
kian : « Le diamant est un tro- 
phée », dont la puissance et la 
gloire restent inaccessibles an plus 
parfait cristal de synthèse. Et lors- 
que l'on se souvient qu’il faut, 
pour obtenir "un gramme de dia- 
mant pur, traiter 20 000 kilos de 
roche diamantifère, on comprend, 
sans peine qu'à la chambre du 
commerce et de l’industrie de 
Paris, seul organisme français 
habilité A délivrer des certificats 
d’authenticité des .pierres pré- 
cieuses, la caractérisation des dia- 
mants soit monnaie courante. 


Couleur, poids, teneur en inclu- 
sions, inclinaison et dimension des 
facettes : leurs signes distiQctifs y 
sont rigoureusement déclinés selon 
les normes internationales, offrant 
ainsi aux professionnels (négo~. 
ciants, courtiers, antiquaires ou 
commissaires-priseurs), chaque 
année, plusieurs milliers de cartes 
d’identité minérales. 

Jaune canari 

«En ce qui concerne le diamant, 
les imitations sont assez faciles à 
identifier », précise M. Jean-Paul 
Poirot, responsable du laboratoire 
de contrôle. Qu'il s'agisse d’alu- 
mine cristallisée, do titane de 
strontium, ou même du très réfrac- 
taire oxyde de zirconium cubique 
(la meilleure imitation du diamant 
que l'on connaisse A l’heure 
actuelle), un simple reflectomètre 
suffit à en mesurer l’indice de 
réfraction, toujours différent de 
cela; des vrais diamants. Les diffi- 
cultés d'identification ne concer- 
nent finalement que quelques 
pierres de couleur fantaisie, dont la 
production a soudain augmenté 
avec la découverte, il y a quelques 
années, d’un important gisement 
de diamants roses en Australie. 

A l’heure actuelle, les «pierres 
de feu» donnent donc moins de 
sueurs froides aux gemmologues 
que les rubis ou les émeraudes, 
« dont les imitations sont beaucoup 
plus convaincantes». Mais pour 
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La stérilisation 
des malades mentaux 


combien de temps ? Car, pour tes 
joailliers, épris de naturel, un Taux 
frère autrement plus dangereux, le 
diamant de synthèse, s'annonce 
déjà. Même si les diamants de 
fabrication industrielle s'apparen- 
tent encore plus souvent â des 
grains de sable qu'à des joyaux â 
sertir pour les grands de ce monde. 
Même si leur couleur, jaunâtre, en 
signe encore trop crûment l'arti- 
fice: 

«Sans vouloir faire de ta prospec- 
tive, il est certain que la situation 
va devenir plus délicate avec te 
développement des macrocristaux 
de synthèse, destinés à l'industrie 
électronique ou à celle des lasers », 
affirme M. Jean-Paul Poirot. Déjà, 
tes Japonais produisent des dia- 
mants de synthèse dont le poids 
atteint plusieurs carats (1 carat « 
0,2 gramme). Et encore ceux-là 
annoncent-ils la couleur : un jaune 
canari franc et clair, qui ne peut 
être confondu avec le « blanc extra- 
ordinaire plus» dont la pureté fait 
la fierté des diamantaires. 

Qu’adviendra-t-il, en revanche, 
lorsque se multipliera in fabrica- 
tion de diamants parfaitement 
incolores, tel celui annoncé il y a 
quelques mois par General Elec- 
tric? ir Le microscope n’y suffira 
plus, prévoit déjà M. Jean-Paul 
Poirot. Pour trancher entre le faux 
et le vrai, il faudra avoir recours à 
des mesures fines de conductivité 
électrique, ou encore étudier les 
réactions du minéral en spectromé- 
trie Infrarouge. » 

Cours 

de gemmologie 

Déjà employés au laboratoire de 
contrôle de la chambre de com- 
merce pour l'analyse des rubis et 
des émeraudes, ces appareils ris- 
quent donc, dans les temps A venir, 
d’ètre de plus en plus mis à contri- 
bution, Une évolution prévue éga- 
lement par l'Institut de physique et 
chimie des matériaux (IPCM) du 
CNRS de Nantes, qui a récemment 
décidé de consacrer une part de ses 
activités à l’expertise des pierres 
précieuses. 

« Sur environ dix mille joailliers 
en activité en France . seulement 
5 % possèdent un brevet de gemmo- 
logie», précise M. Bernard Las- 
nier. Sous la houlette de ce cher- 
cheur de l’IPCM, professeur à la 
faculté des sciences et des techni- 
ques de l’université de Nantes, un 
complément de formation en gem- 
mologie a même été créé, qui déli- 
vre depuis 1983 aux professionnels 
de la joaillerie uu doctorat d’exper- 
tise. 

De la microsonde â effet Raman 
aux infrarouges à transformation 
de Fourier, en passant par un 
microscope A balayage A effet de 
champ unique en Europe, les «étu- 
diants» qui participent â ces cours 
très particuliers (une soixantaine 
sont actuellement inscrits) peuvent 
s’initier aux techniques les plus 
performantes de la gemmologie. A 
condition, bien sûr, que les cher- 
cheurs de l’Institut des matériaux 
ne soient pas en rrain de les utiliser 
pour leurs propres travaux. 

CATHERINE VINCENT 


(I) D’où le nam donné au principal 
type de roches volcaniques dans les- 
quelles ont été découverts des diamants, 
les kimberlitcs. 
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State de h page IS 

Pour sa pan. d’un point de vue 
général, le Conseil national de 
l’ordre des médecins estime que la 
stérilisation chirurgicale mascu- 
line ou féminine « est une inter- 
vention mutilante qui. dans la 
majorité des cas. n 'est pas actuelle- 
ment réversible et dont les consé- 
quences psychologiques et morales 
sont imprévisibles. EUe ne peut 
être pratiquée que pour des motijs 
très sérieux qui amènent à décon- 
seiller formellement et définitive- 
ment ta grossesse. Le consente- 
ment du sujet dûment éclairé est 
indispensable et l'avis du conjoint 
doit être recueilli. Un délai de 
réflexion de deux mois doit être 
imposé et la technique employée 
doit, autant que possible, laisser 
des chances à une intervention 
réparatrice ». 

Dans son commentaire du code 
de déontologie médicale, l’institu- 
tion ordinale se refuse toutefois A 
prendre plus précisément position, 
qualifiant simplement de « déci- 
sion grave » la stérilisation des 
<t psychopathes » et des «jeunes 
débiles influençables incapables 
d’utiliser un mode quelconque de 
contraception, incapables aussi 
d’élever un enfant». D’autres 
codes de déontologie apparaissent 
dangereusement plus laxistes. 
Ainsi, en Allemagne, ce code sti- 
pule-t-il : «r Les stérilisations sont 
permises en principe lorsqu’elles 
sont indiquées pour des motifs 
médicaux génétiques ou sociaux. » 
« On ne peut qu être étonné de 
constater qu’en dépit de l’épisode 
hitlérien et malgré le code de 
Nuremberg, des législations eugé- 
niques continuent d’exister dans 
certains Etats des Etats-Unis, dans 
les pays Scandinaves ou au Japon , 
déclare le docteur Louis René, 
président du conseil national de 
l’ordre des médecins. Dans ces 
pays la stérilisation peut être impo- 
sée à certains psychopathes, délin- 
quants. pervers sexueb et même 


■ épileptiques par décision de l’auto- 
rité publique ». 

Quelle que soit l'argumentation 
invoquée, il est clair toutefois que 
les stérilisations imposées ne sont 
très généralement aujourd'hui que 
des solutions caricaturales au pro- 
blème plus général du droit A la 
sexualité des handicapés mentaux 
et des personnes souffrant d'affec- 
tions psychiatriques graves. Com- 
ment faire si. comme on peut aisé- 
ment le comprendre, on tient pour 
indispensable d'empêcher toute 
procréation et si l'on estime, dans 
le même temps, que 1e droit A la 
sexualité ne doit pas être entravé? 
En pratique, les contraceptifs 
injectables, efficaces sur de lon- 
gues périodes ou encore l'usage de 
stérilets, permettent souvent de 
trouver une solution qui ne 
concerne, il est vrai, que les per- 
sonnes de sexe féminin. Lorsque 
ce n’est pas le cas il n’est pas rare 
que l'avortement - imposé - soit 
mis en œuvre. 

De chirurgicale, la stérilisation 
devient ainsi chimique, c’est-à- 
dire réversible. Il n’en reste pas 
moins vrai que dans l'immense 
majorité des cas, ces pratiques 
sont effectuées sous la contrainte, 
l'accord du malade ne pouvant 
être obtenu. Faut-il cire critique 
vis-à-vis de telles pratiques mises 
en œuvre en dehors de tout cadre 
législatif et réglementaire et ne 
reposant que sur la conscience du 
médecin ou, au contraire, considé- 
rer qu’elles offrent l’avantage de 
fournir une solution somme toute 
raisonnable à un problème des 
plus délicats? Quoi qu'on pense, 
elles permettent de mesurer le che- 
min parcouru, les législations sur 
l'interruption de grossesse, les 
progrès de la génétique molécu- 
laire, ceux du diagnostic prénatal 
et l'émergence de la médecine pré- 
dictive conférant aujourd'hui à 
l’eugénisme un tout autre visage et 
une nouvelle dimension. 


JEAN-YVES NAU 
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architecture 


Un symbole de l’opulence japonaise 


CINEMA 


Kern Tange signe la nouvelle mairie de Tokyo 


TOKYO 


de notre correspondant. 


La nouvelle mairie de Tokyo a 
été inaugurée, (e 9 mars, en pré- 
sence de personnalités parmi les- 
quelles M. Jacques Chirac, maire 
r® *£ ns : .r? P^niier ministre, 
M. Toshiki Kaifu, était en 
revanche absent, ie parti conserva- 
teur ne soutenant plus M. Shunicbi 
Suzuki, gouverneur sortant, pour 
les élections locales dur milieu 
d avril. Monumentale, la nouvelle 
maine soulève des controverses 
qui pourraient bien se traduire par 
de nouveaux scandales. 


Ce gigantesque complexe archi- 
tectural est composé de trois 
batiments dont deux tours paral- 
lèles de quarante-huit étages, 
hautes de 243 mètres, les pins 
hautes de la capitale. La mairie de 
Tokyo se veut, selon l'expression 
de son architecte, Kenzo Tange. 
1. d'une ère d’opulence à 

I aube du vingt et unième siècle». 


Les deux tours du bâtiment princi- 
pal, estime l’architecte mondiale- 


ment connu, rappellent celles de 
Notre-Dame de Paris. Le granit 
poli, gris souris, dont elles sont 
revêtues comme le caractère massif 
et quelque peu stalinien d’un 
ensemble qui tranche avec l’élé- 
gance élancée des tours voisines 
donnent surtout l’impression d’une 
de ces inquiétantes et colossales 
bâtisses sorties d’un film de Fritz 
Lang. 

« Monstruosité ostentatoire » 
pour ceux qui la comparent an 
palais de Ceausescu, la «Tax 
tower», comme l'ont déjà baptisée' 
les Japonais, est en tout cas à 
l'image de ce qu’il y a de pire dans 
la capitale nipponne : le gigan- 
tisme. D’an coût de 156 milliards 
de yens (plus de cinq milliards de 
francs), la nouvelle mairie doit 
être, selon ses promoteurs, le sym- 
bole de Tokyo. 



plus de la moitié de celui de la 
Chine : 46 milliards de dollars. 
Aussi la municipalité esr-dlc l'une 
des bases.de pouvoir du camp 
conservateur. 


A l'ordre du jour depuis des 
léo 


années, le déménagement de la 
mairie de Tokyo fait partie d’un 
plan de décentralisation du quar- 
tier de Marunonchi, voisin de 
Ginza, où depuis le début du siècle 
se sont rassemblées les instances 
dn pouvoir économique. Le choix 
de Shinjuku est significatif. Tokyo 
s’est déplacé vers l’ouest. En dépit 
des protestations des habitants de 
la ville basse, à l'est, la mairie ne 
sera plus au cœur de la vieille cité 
des shogun, mais à la périphérie de 
celle-ci. Le gouverneur va en quel- 
que sorte vers ceux qui l'élisent. 


Scandale 
en filigrane 


Shinjuku est en outre, depuis les 
lier Je plus 



d 
cela 


l'image d'une ville qui, en dépit 
d’un gigantisme parfois accablant. 


peut gtre agréable à vivre dans le 
détail de son chaos apparent - 
dans les quartiers-villages - et 
encore moins de ses habitants : la 
majorité de ceux-ci sont de petites 
gens bien moins riches que ne le 
donné i penser le luxe ostentatoire 


de certains édifices de consomma- 
tion collective. La concentration 
de pouvoir et d’argent à Tokyo est 
néanmoins prodigieuse, inimagina- 
ble même à New-York. Le budget 
de cette mégapole de douze mil- 
lions d’habitants (JJ équivaut à 
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années 1960, le quartier 
«tokyoîte». Bouillonnant d’activi- 
tés, «cité sans nuit» à l’est de la 
gare, centre du capitalisme triom- 
phant à l'ouest, tour à tour chaoti- 
que et ordonné, Shinjuku, quartier 
offert et secret à la fois, est une 
ville dans la ville. On y trouve 
- tout ; l’argent, le dénuement, l’ap- 
pétit de vivre comme l'oubli de 
soi. 

L’implantation de la mairie va 
quelque peu bouleverser la vie de 
la partie ouest de Shinjuku, celle 
des quatorze tours appartenant à 
des grands groupes industriels ou 
. occupées par des hôtels. Elle signi- 
fie en effet l’arrivée des 1 3 000 
employés de la municipalité, le va- 
et-vient de 10 000 fonctionnaires 
et de 12 000 visiteurs qui vien- 
dront se joindre aux 200 000 per- 
sonnes (parmi les 700 000 transi- 
tant chaque jour par la gare de 
Shinjuku) arpentant le quartiers 
des tours. 

La nouvelle mairie fleure surtout 
un scandale encore en filigrane, 
qui pourrait éclater à la faveur du 
reglement de comptes entre conser- 
vateurs qui se prépare pour L'élec- 
tion du nouveau gouverneur le 
21 avril : l'octogénaire mais encore 
vert M. Suzuki brigue en effet un 
quatrième mandat contre la 


volonté du parti conservateur (le 
13 février). 


Monde du 
Le gouverneur et l’architecte 
Kenzo Tange sont au cœur de cette 
affaire. Les relations entre les deux 
hommes remontent aux Jeux olym- 
piques de Tokyo en 19&4 : 
M.. Suzuki était alors gouverneur 
adjoint et Kenzo Tange conçut le 
gymnase et la piscine olympique. 
On retrouve le même tandem pour 
1* Exposition uni venelle d'Osaka en 
1970. Tout naturellement. L’archi- 
tecte dirigea la campagne de 
M. Suzuki pour l’élection à la mai- 
rie de Tokyo. 


M. Suzuki 
et /* « empire Tange » 


En 1986, Kenzo Tange fut dési- 
gné pour dessiner (a nouvelle mai- 
rie. Adjudication pour le moins 
peu transparente, bien que les pro- 
jets aient été soumis théorique- 
ment de manière anonyme. Par la 
suite, au cours notamment 
d'étranges parties de golf organi- 
sées par Kenzo Tange, réunissant 
le «gratin» de la construction, les 
ententes préalables aux appels d’of- 
fres furent, serable-t-il, réalisées. 
La direction de la société consti- 
tuée par la mairie pour gérer les 
travaux était composée en majorité 
de représentants des grands 
constructeurs, nous a dit M. Sato. 
secrétaire général des syndicats de 
la préfecture de Tokyo. 

La construction de la mairie de 
Tokyo semble essentiellement l'af- 
faire de 1’ «empire Tange» (auquel 
elle rapporta officiellement 1.7 
milliard de yens). La «reine de 
l'ombre» de ce dernier est 
M“ Takako Tange, que la presse a 
surnommée «Imelda» (en réfé- 
rence à Imefda Marcos, veuve 
de l'ancien dictateur philippin). 
Dans les rédactions comme dans 
les dîners en ville, les rumeurs 
abondent : M" Tange est moins 
connue pour ses extravagances que 
pour être une femme de tête, 
gérant d’une main ferme une partie 
des contrats annexes à la construc- 
tion de la mairie. 

Pour les syndicats de la munici- 
palité, la construction de la nou- 
velle mairie est Tune des plus écla- 
tantes démonstrations de la 
collusion de la politique et des 
grands groupes de construction 
dans le détournement des deniers 
publics. 

PHILIPPE PONS 


(U Si Ton indnt les préfectures péri- 
pfaeriç 


iques, qui forment avec Tokyo une 
gigantesque nébuleuse urbaine, 1a popula- 
tion sc chiffre à trente millions d'habi- 
tants. 
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Un nègre blanc 


Mr. JOWCSON 

de Ëruce Berasford 


Très noir dans son costume 
colonial blanc. Mr. Johnson sait 
lire et écrire, il fait donc fonc- 
tion de secrétaire auprès du 
représentant de Sa Gracieuse 
Majesté, (i n’en peut plus de 
fierté, se prend pour un 
Anglais, mais il est bien le 
seul... L’action se passe eu 
Nigeria en 1923, et se veut la 
satire à la fois des «petits 
Blancs» qui se croient supé- 
rieurs, et des « nègres blancs » 
qui, fascinés par l’Occident, tra- 
hissent leurs traditions, leur 
culture, et naturellement se 
trouvent floués. 

Le film de Bruce Beresford 
Mr. Johnson - tiré d’un roman 
homonyme de Joyce Cary - 
accumule délibérément les pon- 
cifs : dans une Afrique bien 
propre de carte postale avec 
somptueux couchers de soleil , 


(es Noirs sont de grands 
enfants irresponsables mais 
débrouillards, hâbleurs, fabula- 
teurs, sympathiques, qui dan- 
sent tout le temps et travaillent 
comme des bêtes pour un 
salaire de misère. 

Les Blancs ne comprennent 
rien à l’insondable mystère de 
ce pays. Quand ils habitent là 
depuis longtemps, ils sont 
devenus alcooliques, violents. 
Quand ils arrivent, ils sont telle- 
ment désemparés qu'9s se rac- 
crochent en aveugles au règle- 
ment. Leurs velléités 
humanistes sont battues en 
brèche... Jamais i’huile ne se 
mélange à l’eau, comme disait 
Brecht. 

Peut-être aurait-il fallu préve- 
nir Bruce Beresford : la situa- 
tion a évolué, les questions ne 
se posent plus tout à fait dans 
les mêmes termes actuelle- 
ment, si bien que sa caricature 
rétro devient pour le moins 
ambigué. 


C. G. 


Les champignons de l’ombre 


Les Gallois ne cèdent jamais, pas même à la misère 


COM1NGUP ROSES 

de Stephen Boyfy 


La vie est difficile & Aberdare, 
petite ville minière du pays de 
Galles touchée par la crise écono- 
mique. Et le Rex, dernier cinéma 
encore en activité, est obligé de 
fermer ses portes, faute de specta- 
teurs. Quelques enfants, quelques 
vieilles dames, le fréquentent 
encore. L’une n’y vient que pour 
utiliser, gratuitement, les toi- 
lettes... 

Trevor, le projectionniste, est 
chargé par la municipalité de gar- 
der la salle du Rex, en attendant 


tival de Cannes 1986. Que ce film 
n’ait pas été distribué plus tôt en 
circuit commercial reste un mys- 
tère. Cette comédie sociale où l’hu- 
mour apparaît comme une défense 
contre le mauvais sort est très 
proche de certains films de Ken 
Loach, de Stephen Frears ou de 
Mike Leigh. Et, si l’espoir fait 
vivre, les personnages en ont à 
revendre. 


qu’elle soit rachetée. Mona, la cais- 
sière-ouvreuse et marchande d’es- 


quimaux se retrouve au chômage, 
et obligée de s’occuper du bébé de 


pension 

emprunte de l’argent, qu'il doit 
rembourser et accepte de transfor- 
mer, clandestinement, la salle de 
cinéma abandonnée en champi- 
gnonnière. Le champignon manque 
dans les restaurants et les bouti- 
ques d'Aberdare. Trevor, ses amis 
et les vieilles dames, se mettent à 
cultiver des plants dans des 
couches de terreau répandues entre 
les fauteuils. 

Corning up Roses fut présenté 
avec succès dans la section offi- 
cielle « lin certain regard » du Fes- 


Leur obstination à rester opti- 
mistes lorsqu’ils passent, brutale- 
ment, d’une réussite à un échec est 
à la fois très drôle et très émou- 
vante. Il est moins question, ici, de 
la mort d’une salle que du relus de 
céder à l’adversité, dans la grisaille 
d’une ville au particularisme bien 
précis. Car, détail important qui 
contribue largement à l’originalité 
du fîlm : celui-ci il est remarqua- 
blement interprété par des comé- 
diens g 2 l!ois qui parlent leur dia- 
lecte comme pour affirmer, jusque 
dans les situations apparemment 
les plus absurdes, leur identité 
régionale. 

Stephen Bayly, Américain qui 
fut producteur avec Tony et Ridley 
Scott, tourne en Angleterre pour 
Channel Four. Une certaine prati- 
que du documentaire l'a parfaite- 
ment servi dans cette fiction réali- 
sée. en grande partie, en décors 
naturels. 


JACQUES SICUER 


□ Cinéma Paradko, vainqueur des 
Britfsh Academy Awards. - 
Cinéma Paradiso a raflé dimanche 
17 mars cinq British Academy 
Awards, tes récompenses du 
cinéma britannique. Couronné 
pour le meilleur film en langue 
étrangère, le meilleur acteur (Phi- 
lippe Noiret), le meilleur second 
rôle masculin (Saivatore Cascio), le 
meilleur scénario original et pour 
la meilleure musique, le film de 
Giuseppe Tomatore devance les 
Affranchis, de Martin Scorsese , 
récompensé trois fois : meilleur 
film en langue anglaise, meilleur 
réalisateur et meilleure adaptation. 
- (AP.) 


val du film d’humour le réalisateur 
Nikita Mikhalkov. qui dirigera les 
débats du jury afin de départager 
une sélection de neuf films venus 
des quatre coins de l'Europe, du 
Canada et des Etats-Unis. 


► Jusqu'au 23 mars. Tél. 
76-89-92-65. 


o Chamronsse on les sommets du 
rire. - Traditionnel rendez-vous du 
cinéma souriant, la station de 
Chanj rousse reçoit pour son Festi- 


o Vente de la bibliothèque de Ber- 
nard Blier. - Livres, lettres de 
comédiens ou d’auteurs, photos et 
pipes ayant appartenu à Bernard 
Blier (/e Monde du 16 mars) ont 
été dispersés pour près de 1 mil- 
lion de francs lundi à Paris, à la 
mairie du IX e arrondissement, 
selon Jacques Tajan qui dirigeait la 
vente. L’enchère la plus élevée, 
75 000 F, est allée à l’édition de 
Kehl (70 volumes) des œuvres 
complètes de Voltaire. 
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CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


PRMOPAUTÉ 
K MONACO 
DU 

20 MARS 
AU 

2 AVRIL 


93-15*3^3 
LocMfcn : 
93^0-76-64 
bu. Mendiai 


Canna 
Cataire! 
ftrtngab 
SI. bv. Una 
Jaud 
21 man 
20 h 46 
Rota. TiL 
47-20-98-84 
|p.a. V^oubti) 


SA 

PIEYEL 
Sam ad 
23 mut 
20 h 30 
PGs^n) 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 

hysées 

Douane*» 

24 man 
15 h 30 
TARara. 
47-23-47-77 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 

HYSÉES 

Hmandia 

24nm 

20 h 30 

TéLRam. 

47-3347-77 

Ep.*.V4m»tati) 


PRINTEMPS 
DES ARTS DE 
MONTE-CARLO 

OPÉRAS 

. «LA RONDtNE a 
de PUccini (20-22-24 mura) 
Prtxfcjcuon da r Opéra 
de Monta-Carfo 
« MITRIDATE. 

REM P0NT0» 

da Mozart [12 avrfl) 
par TEngKah Bach Festival 
^ 

Ruggam Roàmondi et 
Margarita Zimmermann 
(2/4) 

Juns Anderson (3/4) 
FaSdtv Lott (17/4) 
Nfcita Magatoff (24/4) 
flKUaOUEDEi CHAMSfe 
Lea Arts florissants 
Dir. : William Christie 
(27/3) 

Arctil dalla Scala 
et CedHa Gascfia (8/4) 
Camerata Academica da 
Salcbourg/Sandor Vegh 
(10/4) 

Las Virtuoses da Moscou 
Vladimir Spivakov (15/4) 
Quatuor Jullliard (19/4) 
Quatuor Alban Berg (22/4) 
I Soi»» Vaneti 
Claudio Scimono (26/4) 
MUSIQUE SYMPHOM1UE 
Orchestre pMharmaniqiw 
de Monre-CaTto 
Qê. : Eri (Oas 
Lazar Berman (7/4) 

Dir. : Gianiuigl Gdrnetti 
Manha Arganch (14/4) 
Dir. : Garcia Navarre 
Gary Hoffman (21/4) 
DANSE 

Baflats da Monte-Carlo 
(30-31/3-1/4) 
JEUNES SOLISTES 
C. Coté, soprano (30/3) 
A. Ulbrtch. mezzo (8/4) 

F. di Casoia. clarinette 
(13/4) 

D. Andarszewska, violon 

Festival du film 
musical (20 /3-20/4) 


Eric 

LE SAGE 

piano 

SCHUMANN 

SCHUBERT 


ORCHESTRE ET CHORALE 

KUENTZ 

BACH 
PASSION ST JEAN 


J.S. BACH 

Passion selon 

SAINT JEAN 
Concerto Kôln 

Chœur Currende 
de Louvain 

Mr. : René 

JACOBS 


THE LONDON 
PHILHARMONIC 

Dir. : Charles 

DUTOIT 

VADIM REPIN 

violon 

BERLIOZ. SIBEUUS 
CHosTAKOvrrcH 


CHATELET 

THÉÂTRE 

MUSICAL 

DEPARS 

D mi aefa» 

24 mais 
Ifihawu 
(M. Vifaolita) 

CHATELET 
THEATRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Lundi 25 
Marcradi 27 
Vanhedi 
29 man 
12 h 45 
fcu.Vdmatab4 


AUDiTOflAW 
CHATHET 
InS 
25 man 
19 heurts 
feu.Vrin*n) 


OPÉRA- 
COMMUE 
Laid 
25 mm 
EOhwres 
Lac. Tfi. 
42-9S-12-2Q 
|p«. Vafc ndn a 
MAI 


CHATHET 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Lundi 
25 mm 
70 h 30 
Ipj. Vjfaaht» 
DodM) 


CONCERTS 

A 21 bore 

ÉGLISES: 

StCanafa- 

daa-Ms 

Ünd25 

St-Loob 

d'Audi 

M 1 St-Unra 

ManS 25 

E.Rifaméc 

Amondatta 

19. ne 

Corambut 

UhAimpa 

Mucnd 

27 mm 

nm :120 F 

Wd. 80F 

«AC.VKGW 

Qtr-Rana 


AUDITORIUM 
CHATHET 
Mard 
26 mars 
ISbaoms 
(p.a. Vrtmfeta 


AUOTOnUM 
CHATHET 
Mercredi 
27 man 
19 tas*» 
(M- Vhkukte 
Wamr) 


• Parade Muaicate 
et Transmission » 

Solistes de 
L'ENSEMBLE 
INTERCOHTEMPORAIN 

SOLB1AT1. BEDIO 
PETRASS) 

LES MIDJS MUSICAUX 
LES ELEVES DE 
LA ROYAL ACAOEMY 
OF MUStC 

le 26: MOZART 
R. STRAUSS. BRAHMS 
la 27 : BIZET. ARNE 
TCHAXKOVSK1. MOZART 
ta 2» ; PURCELL 
HWl. w ALTON 


Kathryn 

HARRIES 

mezzo-soprano 
MICHAEL POIXOCK 

HAYt^LFAURÉ 

SCHUMANN 


PRO MUSICIS 

A la découverte 
daa grands talents 
de la Jeu rat ^énécation 

DESSAY 


S* 

JEAN 
piano 
MOZART 
OFFENBACH 
DEUBES 
THOMAS 


Orchestre 
PhiUiaimonîque 
de Radio-France 


Mr.: Marek 


JANOWSKI 

Catherine 

COLLARD 


piano 
Raphaël 

OLEG 

vtoion 

LALO. «TINDY 


Les Concerte BOERINGER 
présentant le 

Quatuor 
VIA NOVA 

Les Sept Dernières 
Paroles du Christ 

HAYDN 

Rect : Michael 

LONSDALE 

Tante : J.-P. NORTEL 
TéL Loc. : 42-62-40-66 


LAZAR BERMAN 


piano 
SCHUBERT 
LISZT 


Quatuor 

ORLANDO 

RIANde WAAL 
piano 

FAURÉ. SCHUMANN 


MARS 


Ujll 


Concerts Radio France 

A TRAVERS CHANTS 

Théâtre des Champs-Élysées 

' Dimanche 24 -15 h 30. 


MaassdL2jLJÛJL3û_ 

PhiUdor- Carsncn Sacculnc 

Soprano : Ghylaine Raphanei 

Mezzo-soprano : Sophie Fournier 

Ténor : Martin HEU 

Baryton : Jean-François Gaxdefl 

Ensemble Sagiuarius 

La Grande Écurâ: el la Chambre du Roy 

Direction : Jeu-Claude Malgoûe 

Iemfi.ll .Vendredi. 22 -.20 h 3Q 1 

Mendclitohn -ftulos 

Soprano : Sheri Greeoawald 

Alto : Karma Schwarz 

Ténor : Donald George 

&uc*:TomKmusc 

Choeur et MaTniac de Radio France 

Oichcatze National de France 

Direction : Erofl Tdiakarov 


t-bfmuUssohd 
i : Hden Douaih 
; : Paul Mcyet 
Piano : Klaus Dooam. 

Jean-CUuk Pommer 
MaSsiaa de Radio France 
Direction : Denis Dupay» 



« T Aurore 

Solistes : Jemifer Smkh - Philippe 
Huttoilocher Caiherme Napoli - Ame 
Monoyïos - Jean-Paul Foccbécmm 
Eucmble vocal Jnoçaûe Heir 
IxxMukàtaudBjunvre 
Direction : Marc Mmkowifa 






Radio France 


Bach - Fnaon scion Saii*Je«n~ 
Ténor : Guy de ■ 


Ténor : God TBric 
Hauïc-cordre ; Andréas Scholl 
Basses : Michael Scfaopper; Ulrich 
Mcsathalcr 

Choeur Omende de Louvain 
Concerto K&n 
Direction ï René Jacob» 

SŒEnrss 


Les Art» L 

Direction : William Chrntir- 


Mmü 2 tfr 20 h 30 . 

W - MaUer -Wof- IL Shmsg 
Soprano : Loba Popp 
Pixna : Irwin Gage 

Mercredi 27 -20 h 30 

Une aoirée rnrniralc chez ton» 

en 1860 

Soprano : Amc-Sochie Schmidt 
liezip-sapranos : Hâèae Pem git B, 


: Jean-Lac Vïala 
Baryton ; Olivia: Lakmctte 
Basse : Vincent Le Texàer 
Piamn ; fhriaïn faHi 

M38-^Ph3Q Z . . I 

Bnttam - Weberu -ZrmBmiiy 
Mezzo-soprano ; Hanum Schwarz 
Orchestre National de France 
Direction : &ich Ltânsdocf 

LOCATION 

Rsdio France 42 30 23 08 
«2036 37 



CULTURE 


THEATRE 

Jeunes loups d’aqjourd’hui 

A Rennes, un « festival des nouvelles tendances théêtrales » qui ne ment pas 


Le Grand-Huit-ThéStre national 
de Bretagne, ex-maison de la 
culture de Rennes, comprend plu- 
sieurs salles qui doivent répondre 
aux besoins culturels de la popula- 
tion dans différents domaines 

- cinéma, danse, expositions, 
musiques, - mais d’abord théâtre. 
A côté des spectacles importants, 
de productions plus intimes, le 
directeur Emmanuel de Véricoutt 
fait appel â la génération montante 

- François Tanguy ou Stéphane 
Brauuschweig. D a eu l’idée d'orga- 
niser du 15 au 17 mars, sous le 
titre Emergences, un « festival des 
nouvelles tendances théâtrales» . 

Il n'est pas tellement satisfait de 
la formulation. Le mot « festival » 
est à la fois ambitieux et banalisé, 
l’invocation â la nouveauté peut 
paraître prétentieuse. Pourtant, le 
public a suivi, il ne l'aurait peut- 
être pas fait pour une seule troupe 
inconnue. Sur plusieurs, on prend 
le risque de la bonne surprise qui 
fait oublier la mauvaise. 

Les mauvaises surprises étant 
donc oubliées, il y avait là les 
Mutilés, de Hermann Ungar. par 
Marc François, déjà présenté par le 
dernier Festival d'Automne. H y 
avait une troupe rennaise, l’Arpen- 
teur, avec une création. Tempéra- 
ture extérieure zéro degré , qui se 
passait dans une maison à l'aban- 
don. Un parcours de labyrinthe 
dans des chambres modifiées au 
fur et à mesure, décor surréaliste 
autour d’une histoire d’enfant dis- 
paru le jour de ses sept ans. C’est 
pendant la guerre, il neige. Un 
acteur, mêlé aux spectateurs 
debout, sondant les murs lépreux, 
éveille les voix des fantômes. La 
porte s’ouvre sur une servante qui, 
voyant tout ce monde, casse une 


a Le anqniime Maubenge Inter- 
national Théâtre. - Seize compa- 
gnies, douze créations rythment 
cette année le cinquième Mau- 
beuge International Théâtre (MIT). 
Ce Festival, qui se déroule jus- 
qu’au 30 mars, permet de décou- 
vrir - en version française - de 
nombreuses troupes étrangères. Lès 
Néerlandais du Studio Hindefik, le 
Theaxer Poging; les Belges Patrick 
Beckers, Jan Déco rte ou les Britan- 
niques de la Pascal Théâtre Com- 
pany se succéderont aux côtés des 
Français du Théâtre des pays du 
Nord ou du Cosmos Kolçj. A noter 
également, la création de la Vie 
bien qu'elle soit courte, du drama- 
turge bulgare Stauislav Stratiev, 
lauréat du Concours européen 
organisé par le MIT en mars der- 
nier. 

► Tôl. : 27-65-65-40. 


DANSE 

□ Pierre Lacotte â la tête du Ballet 
français de Nancy. - Pierre 
Lacotte, 59 ans, a été nommé, pour 
une durée de trais ans, directeur 
artistique du Ballet français de 
Nancy, devenu Ballet national de 
Nancy. Il succède à Patrick 
Dupand, qui avait occupé ces fonc- 
tions jusqu'à la fin 1990, cumulant 
pendant quelques mois ce poste 
avec celui de directeur de la danse 
i l'Opéra de Paris. Ancien premier 
danseur i l'Opéra de Paris, Pierre 
Lacotte a dirigé plusieurs compa- 
gnies dont les Ballets de la tour 
Eiffel, le Ballet national des jeu- 
nesses musicales de France, et plus 
récemment les Ballets de Monte- 
Carlo. 


soupière. A partir de lâ. Le passé 
intervient sur l'instant, comme des 
bribes de contes de fées, de vieilles 
chansons funèbres tournant sans 
fin dans la tète. Le surréel prend 
peu à peu. le pas sur le réeL Les 
chambres se transforment en gre- 
niers magiques encombrés d’ori- 
peaux, d'objets quotidiens mais 
désuets, et la dernière chambre, 
tendue de drap écru. est celle du 
premier désir, celle de l’absence.- 

Bien que construit également par 
assemblage de fragments - suite de 
séquences annoncées par nne pré- 
sentatrice, - Help, du groupe lillois 
Ballatum, donné dans l'une des 
salles du Grand-Huit, ne ressemble 
pas à Température extérieure. Les 
images sont nettes, façon high teck 
Trois couples se chargent- de 
décrire i' éternelle histoire du cou-' 
pie. Avec humour, tournant en 
dérision détresse et solitude, 
enchaînant banalités et vérités pre- 
mières, gestes de la séduction et de 
la lassitude, dé la chasse & l’homme 
et à la femme... 

Süloiaé 
et h syphilis . 

On pourrait trouver un certain 
rapport entre Help et le Concile 
d'amour, d’après Panizza, par la 
compagnie de Patrice Bigel, la 
Rumeur, la plus ancienne : elle a 
sept ans. Seulement, ce n’est plus 
sept personnes, c’est pris d'une 
centaine de figurants qui en plus 
des comédiens occupent le vaste 
plateau de la grande salle, partici- 
pent i la composition dimages 
somptueuses, inspirées par Métro- 
polis. Bob Wilson ou Lavaudant, 
images hautaines de la décadence 
occidentale. U est vrai que dans le 


Concile d’anujur. on voit la Sainte 
Famille dans un état lamentable, 
incapable de remettre de l’ordre au 
Vatican, fhire appel au Diable qui 
envoie sur terre Salomé et La syphi- 
lis. Par bonheur, le sida n’est pas 
mis en avant, mais une fois encore, 
le désarroi des hommes et des 
femmes face i face. 

L'avantage de la Rumeur est 
d’avoir choisi un vrai texte, alors 
que les deux autres spectacles sont 
construits sur des scénarios mai- 
son, trop ooafiis, trop légers. On 
pourrait dire sans doute que 
Patrice Bigel serre de bien près ses 
références, mais son expérience est 
passionnante. Que les comédiens 
du Ballatum reprennent des 
thèmes et des façons auxquels les 
spectacles de danse contemporaine 
nous ont habitués. Mais ils le font 
avec la rudesse de la gaucherie, qui 
leur donne un air d’authenticité. 
Quant i ceux de l’Arpenteur, ils 
rejoignent une conception de 
formes libres, d’un contact avec le 
public expérimenté pendant les. 
années 60. Comme la plupart 
n’étaient pas nés, ils ne reprodui- 
sent pas, ils réinventent avec leur 
propre poésie. 

Après tout, une tendance 
devient, redevient nouvelle dès que 
quelqu'un la fait sienne, et sept 
équipes se côtoyant pendant un 
week-end finissent par provoquer 
l’èvénemenL Ce « festival des nou- 
velles tendances» n’a pas menti. Il 
a d’ailleurs répondu â la tendance 
effectivement nouvelle qui consiste 
à rassembler des personnalités 
fortes, forcément différentes les 
unes des autres, et à Laisser faire, 
laisser rêver l’avenir. 


MUSIQUES 

Bon voyage ! 

Avant de partir aux Etats-Unis 
l’Orchestre de Lyon rénové 
jouait dm sa ville 

MUSIQUE FRANÇAISE 

à l'auditorium Maurice-Ravel 
de lyon 


LYON 


de notre envoyé spécial 

Le dernier accord du Deuxième 
Concerto pour piano et orchestre de 
Saint-Saêns n’a pas fini de réson- 
ner dans l'auditorium Maurice-Ra- 
vel que, sans un regard pour le 
public, Jean-Philippe Collard sc 
jette dans les bras d’Emmanuel 
Krivine. Emu et émouvant, l’cx- 
jeune premier du piano français - 
quarante et un ans cette année, cri- 
nière grisonnante - vient de jouer 
comme nous ne l’avons jamais 
entendu. Est-il possible que cc 
concerto ne soit pas cette crépi- 
tante boîte à musique Second 
Empire dont tant de ses confrères 
se plaisent à remonter la mécani- 
que? Raffiné, rêveur, technique 
immaculée. Jean-Philippe Collard 
se moque de la tradition. 11 est des 
trahisons plus fécondes que l’au- 
thenticité, fût-elle avec un grand A. 

A la tête de l’Orchestre national 
de Lyon, Emmanuel Krivine l'ac- 
compagnait, les 14 et 15 mars der- 
niers, d'une façon si attentive, si 
complice, que l’on en oubliait 
l’acoustique désastreuse de la salle 
lyonnaise. Son orchestre a fait de 
grands progrès. Les exigences 
d’Emmanuel Krivine n'ont pas été 
vaines. Les nouveaux venus recru- 
tés avec soin se sont si rapidement 
intégrés à la formation qu'elle 
sonne avec l’homogénéité d'un 
«vieil» orchestre. 

Un envol 

de mésanges affolées 

L'Apprenti sorcier de Paul 
Dukas, «la Scène d’amour» de 
Roméo et Juliette de Berlioz, la 
«Deuxième Suite» de Daphnis et 
Chloé témoignaient de la véritable 
naissance de cette formation créée, 
en 1969. Un exemple : trop sou- 
vent «le Lever du jour» de 
Daphnis. ressemblé à un envol de 
mésanges affolées^ avec Krivine 
l'entrelacs des bois et des cordes 
semble peu à peu percer la brume 
du matin pour s'imposer triompha- 
lement. Sa recette est simple : 
tempo lent, rythmique infaillible, 
crescendo inexorable, couleurs fon- 
dues dans la transparence des 
plans sonores. Admirable! 

L’Orchestre de Lyon part en 
avril tourner aux Etats-Unis, ses 
solistes seront les pianistes Jean- 
Philippe Collard et Bruno Leo- 
nardo Gelber. S’il n’a pas encore 
l'infaillibilité des grands ensembles 
américains, il n’est pas chauvin 
d’aiTirmer qu’il parle la. musique 
avec un bel accent européen. 

ALAIN LOMPECH 
► Emmanuel Krivine vient de 
publier chez Derton un remar- 
quable enregistrement de Shé- 
hérazade de Rimski- Korsakov. 


□ L’Opéra-BastfUe reporte son 
concours de chant. - Le Concours 
international de chant qui devait 
avoir lieu à l’Opéra-Bastille du 2 
au 13 mai prochain est reporté au 
mois de mai 1993. Une décision 
due, selon La direction, « aux res- 
trictions budgétaires que l'Opàrà de 
Paris doit supporter comme tous les 
établissements publics culturels. ». 
~(AP.) 


COLETTE GODARD 


Racine, Hugo, Camus 
à la Comédie-Française 


Au cours de sa première 
conférence de presse en tant 
qu'administrateur général de la 
Comédlê?FtançaJse, Jacques 
Lassa Ile a donné, les 'grandes- 
lignes de la politique qu'il 
entend mener pendant son pre- 
mier mandat. 

Créations salle Richelieu r. 
Iphigénie, de Racine, mise en 
scène de Yennis Kokkos, 
coproduction avec le TNS è la 
mi-octobre 1991 ; Le rai 
s'amuse, de Victor Hugo, par 
Jean-Luc Bourté, décembre 
1991 ; Caligula, de Camus, par 
Yousaef Chahine, février 1992; 
l’Ecole des maris et la Com- 
tesse d'Escarbagnas, de 
Molière, par Jacques 
Lassaile, avril 1992; Masca- 
rade, da Lermontov, par Ana- 
toty Vassffiev, mai 1992. 

Grandes 

reprises 

Parmi les grandes reprises : le 
Barbier de SévUia, de Beaumar- 
chais, par Jean-Luc Boutté ; la 
Fausse Suivante, de Marivaux, 
par Jacques Lassaile, création 
le 29 avril ; la Tragédie du roi 
Christophe, d'Aimé Césaira, par 
Idriasa Ouedraogo, création le. 
8 juin; le Médecin malgré lui et 
le Médecin volant, par Daiio Fo, 
qui partira également an tour- 
née, ainsi que le Nuit de 


l'iguane, de Tennessee WilNams 
par Brigitte Jacques, créé au 
Théâtre des Quartiers ’d'h/ry, et 
la Vie de Galilée , de Brecht, la 
. dernière mise en scène d'An- 
toine Vîtez. 

En attendant l’ouverture du 
Vieux-Colombier en décembre 
1992, (a Comédie- Française 
présente à l’extérieur, outre la 
Nuit de l'iguane à Ivry, On purge 
bébé, de Feydeau, par Jean- 
Christophe Averty aux Bouffes 
du Nord - 17 avril, fin juin. 
En novembre 1991, Un mari, de 
Svevo au Théâtre de la CoDine, 
un Pirandello, la Revizor, de 
Gogol, au Théâtre de la Ville en 
octobre 1992 et, en projet pour 
Avignon 1992, le Cid, de Cor- 
neille, par Alexander Lang, 
directeur du SchillerTheater de 
Bertin. 

Enfin, Jacques Lassaile a 
annoncé le développement de la 
mémoire de la troupe et de ses 
archives, par l'audiovisuel, par 
la publication des pièces du 
répertoire, et par celle d'une 
revue qui complétera le Journal 
de la CométBe Française. 

C.G. 

► Renseignements, 
40-15-00-15. Les Inscription* 
pour les abonnements se feront 
è partir du 14 mai en écrivant à 
la Comédie Française, service 
des abonnements, place 
Colette, 75001 Paris. 
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Programmes du mercredi 20 au mardi 26 mars 


CINEMAS 

- IACINÉMATU truie 


PALAiS DE CHAILIXXr 
(47-04-24-241 

MERCREDI 

ai£2!*iA ,1974) ' da Robert 
1 6 b , , !.Ü2!™ n ®0* 4 Jean £ps- 
im. Muprai (1928). de Jean Epstaln. 
i!L h v F, m ‘ du passât, trésors de 
demain : ta Défense du peuple (1981. 
v.o. s.Lf.), de Rafigh Pooya. 21 h. 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Hommage è Alberto Moravia : la Ffeo- 
çw ne! flanco (1944. v.o.). d'Alberto 
18 h : ,a Marchande d’amour 
20 h V ‘°' d8 Mario Spkfatî. 

CENTRE ! 
GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Les Cinémas d’Asie Centrale Soviéti- 
que : tes Amoureux , v.f.), d’Elier 
Ichmoukamedov. 14 h 30 ; l’Express 
transsibérien (1977, v.o. traduction 
simultanée), d'Eldor Ourazbaev, 
17 h 30 ; Tryptique (1978, v.o. s.U.). 
d’Afi Khamraev, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porta Salnt-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Gamins de Paris : Jeune public : 
Jour de classe (1972) de Jouf. les 
Bottes de sept Doues (1971) de F. Mar- 
tin, 14 h 30 ; Actualités anciennes : 
Eclair journal. 18 h 30 ; Aventures : 
Baby coma back (1983) de Ph. Lopès- 
Curval. Rungis b fond la caisse (1978) 
de Denis Chegarsy. 18 h 30 ; Appren- 
tissages : Bande annonce : Clémentine 
Tango (1881) de Caroline Roboft, (a 
Nuit porte-Jarretafes (1984) de Virginie 
Thévenet, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

«. LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 

* Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Les Trois 
Balzac. 8* (45-61-10-60) ; Saint-Lam- 
bert, IB* (45-32-91-68). 

AUCE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3> 
(42-71-52-36) ; UGC Danton. 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; La Pagode. 7- (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées, 8- (45-62- 
20-40) ; UGC Opéra. 9* (45-74-95-40) : 
14 Jufllet Bastille. 1 1- (43-57-90-81) ; 
Escurial. 13* (47-07-28-04) ; 14 Juillet 
BeaugreneDe, 1 5* (45-75-79-79) ; UGC 
IVtartfai. 17* (40-68-00-16) ; v.f. : FSnhé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06). 

LES ARNAOUEURS (A., v.o.) : L'En- 
trepôt. 14* (45-43-41-63) ; Les Mont- 
pamos. 14* (43-27-52-37). 

ATTACHE-MOI ! (Esp.. v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-67-34). 

AVALON (A- v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-28) ; UGC 
i Triomphe, 8* (45-74-93-5 0). 

d LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PEBDU (Can.) : Latina, 4* (42-78- 

47- 86) ; Le Berry Zèbre. 11* (43-57- 
51-55). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov., v.o.) : Utopia Champoifloa 
5* (43-26-84-65). 

LE BUCHER DES VANITÉS (A.. 
v.o.) : Gaumont Les Halles, T* (40-26- 
12-12) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Champs-Elysées, 8* 
(43-59-04-67) ; Max Linder Panorama. 
9* (48-24-88-88) ; La Bastffle, 11* (43- 
07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (47-42-58-31) ; UGC Gobeüns. 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésie, 14* 
(43-27-84-50) ; Miramar, 14* (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27» ; Pathé CTichy, 18* (45-22- 
n 46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 

v 10-96). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (48-33- 
10-82) ; George V, 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursullnes. 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50). 

COMING UP ROSES (Brit-, v.o.) : 
Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26- 

48- 18). 

COUPS POUR COUPS O (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V, 8* (45-62-41-46) ; 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) ; 
v f ■ Rex. 2* (42-36-83-93) : UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-9^94) ; Pare; 
mount Opéra. 9- ^-42-56-31 : UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; UGC 

* PÂRÎSJNVIS!IES_1 
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sortie B (Tourisme culturel). 

«jardins et hôtete autour 
Victor.. U h 30, méuo Jussieu 
(Paris pittoresque et Insolite). 

(P. -Y. Jsslet). 

conférences 

16 rue des Francs-Bourgeois, 

iah30 **L’Uiade. le premier chef; 

de Sohllemanft, qui 

(Maison de l'Europe). 
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Gobe Uns. 13- (45-61 -94-3 5j ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; UGC Convention, 
,16* (45-74-93-40) ; Pathé Oichy. 18- 
1(45-22-46-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Para- 
mount Opère. 9* (47-42-56-31) ; UGC 
Lyon Bestite. 12* (43-43-01-59) : UGC 
Gohelins. 13* (46-61-84-95) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20) ; Pathé Wepler D, 
18* (45-22-47-94) ; U Gambetta, 20* 
146-3 5- 10-86). i 

DANCIN' THRU THE OARK (A., 
v.o.) : Reflet Logos II. S* (43-54- 
42-34) ; Action Champs-Elysées, 8* 
(43-25-71-88) : La BaatMej 11* (43-07- 
48-60). -1 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon,] 1* (45-08- 
57-57) ; Gaumont Opéra: 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne. 6- (42Î-22-57-97) ; 
UGC Odéon, 6* (42-25-lb-30) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie, 8* (45f63-16-16) ; 
Gaumont Alésia. 14* (4^-27-84-50) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rex). 2* (42-38- 
83-93) ; Fauvette. 13* (43-31-56-86) ; 
Gaumont Convention, 11 5*. (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler.! 18* (45-22- 
46-01); Le Gambena. <20* (46-38- 
10-96). 


Nous zmbfioas désormais te mardi tes films q.m seront 
& l’affiche à Paris, à partir do mercredi 

Les commentaires concernant tes Ghos omreanx ainsi 
qu’une sélection commentée des exclusivités et des mandes 
reprises figureront dans notre supplément a Arts et Specta- 
cles!» du mercredi (daté jeudi). 


.43-01-59) ; UGC Convention, 15* (46- 
74-93-40) : Pathé Qichy. 18* (45-22- 
48-01). 

HALFAOUINE (Fr. -Tua. v.o.) : Epée 
de Bois. 5* (43-37-57-47). 

HAVANA (A., v.o.) : 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC Bornez. 
8* (45-62-20-40) ; Kino panorama, 15* 
(43-08-50-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-56-31). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-62). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Panthéon. 
5* (43-54-15-04) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-35-14) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
KILLER (**) (A., v.o.) : Racine Odéon, 6* 
(43-26-19-88). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 72* (43-43-01-59) : Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85). 


LES FILMS NOUVEAUX 


AUJOURD'HUI PEUT-ÊTRE,.. 
Fïm français de JeanfLouis Bertuc- 
calfl : Forum Horizon. 1* (46-08- 
67-57) ; Pathé Impérial. 2* (4742- 
72-52) ; Pathé HauwÉeuille. 6* (46- 
33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-69*02 -82) ; Sept 
Parnassiens, 14* (48-20-32-20) ; 
Pathé Wepler 11, 18* (45-22-47-94). 

BONS BAISERS D'HOLLY- 
WOOD. Film américain de Mika 
Metals, v.o. : Pathé (anpérfaf. 2* <47- 

42- 72-52) ; Oné Beaubourg. 3* [42- 
71-52-38); Pethé HautefeuiHe. 8* 
(46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-53-92-82) ; Mis- 
tral. 14* (45-39-52-43) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet BsBugrenelhl 15* (45-75- 
79-79) ; v.f. ; Salnt-Ljezara-Pasquier. 
8* (43-87-35-43) : Pathé Français, S* 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12* (43- 

43- 04-67) : Fauvette Bis, 13* [43- 
31-60-74) ; Pathé Montparnasse, 
14- (43-20-12-06) ; Pathé Wepler R, 
18* (45-2247-94). ! 

EATING. Rlm américain d'Henry 
Jagtom, v.o. : 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83). 

LE JOUR DES ROfS. Rlm français 
de Marie- Claude TrefOiou : Forum 
Orianr Express. 1* (42-33-42-26) ; 
Saint-André-des-Arts I. 6* [43-26- 
48-18); George V. 8* <46-62- 

41- 46) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* {43- 

57-90-81) ; Escurkil, 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
20-32-20). j 

LABYRINTHE DES PASSIONS. 
Film espagnol de Pedro Almodovar, 
v.o. : Gaumont Les; Halles, 1* (40- 
26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* (47- 

42- 80-33) ; Pubficis Saint-Germain. 
6* (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19(08) ; 14 Juillet 
Bastille. 11* (43-57-90-8 1) ; Gau- 
mont Parnasse, 1 4* j (43-35-30-40) ; 


IA DÉSENCHANTÉE Fr.) : Répubüc 
Cinémas. 1 1* (48-05-5 1-33) ; Denfart. 
‘14- (43-2141-01). J 
, LA DISCRÈTE (Frj) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
[Opéra, 2* (4742-60-33) ; Pathé Haute- 
I feuille, 6* <46-33-79-38) ; Gaumont 
| Ambassade. 8* (43-58-1908) ; La Bas- 
1 tille, 1 1* (43-0748-60) ; fauvette . 13* 
](43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-3040). 

i DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
iCInochea. 6* (46-33-^0-82). 

ETRANGE SÉDUCTION (lt.. v.o.) : 
Forum Orient Exprbss, 1* (42-33* 
42-26) ;• Publiera Champs-Elysées, 8* 
•(47-20-76-23) ; Gaurrwnr Parnasse. 14* 
(43-35-3040). 

L'EVEIL IA., v.o J) : Forum Orient 
Express. 1- (42-3342-26) ; 14 Jui&st 
Odéon, 6- (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonde. 6* (45^74-94-94) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-1)3-18) ; v.f. ; Para- 
mount Opéra. 9* (4742-56-31) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20- 1 2-06). 

FENÊTRE SUR [PACIFIQUE (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8- (45-74- 
93-60). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
52-36) : 14 Jufflet Parnasse. 6* (43-26- 
,58-0(9 ; Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; George V. 8* (45-62- 
4146) ; 14 Jufllet Bastille, 1 1* (43-57- 
90-81) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
2842-27). I 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : George V. 8* (46-62- 
4146). 

GHOST (A., v.f j> : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) ; 
'.Studio des Ursullnes, 5* ( 43-26-; 
j 19-09) ; Gaumont Convention, 15* (46- 
2842-27). i 

GREEN CARD IA.# v.o.) ; Gaumont 
Ilss Halles. 1* (40-26-12-12) ; Ciné 
|Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
: Odéon. 6* (42-25-10-30) Gaumont 
[Ambassade, 8* (43-69-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8* (46-62-2040) ; UGC Gobe- 
Gns. 13- (45-61-94-95) ; Gaumont AM- • 
«ia, 14- (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
Beeugrenete. 15- (45-75-79-79) ; Hm- 
vsnûo Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02) ; UGC Maillot. 17- (40-68- 
00-16) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6- 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra. 9* 
(4742-56-31) : Les Nation, 12* (43- 
'43-04-67) ; UGC Lyon 8astHe, 12- (43- 


Gaumont Alésia. 14- (43-27- 
84-60} ; 14 Juilfat Seaugrenerte. 15- 
(45-75-79-79). 

LA MAISON RUSSIE Hlm améri- 
cain de Fred Sehepiai. v.o. : Forum 
Horizon, 1- (45-08-57-67) ; 14 Juil- 
let Odéon. 6- (43-25-59-83) ; 
George V. 8* (45-624146) ; UGC 
Biarritz, 8- (45-62-2040) ; Sept Par- 
nassien* 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugrenella, 15- (46-75- 
79-79) ; v.f. : Rex. 2- (42-36- 
83-93) ; Saint-Lazare-Pasquiar, B* 
(43-87-3543) ; Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation. 12* (43- 

43- 04-67) : UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-01-59) ; Fauvette Bis, 13* 
(43-31-60-74) ; Mistral, 14* (45-39- 
5243) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 
15* (45-74-9340) ; Pathé CKchy, 
18* (45-2246-01). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT. 
Füm chinois de taïwan de taiwan. 
couleurs, 1h29. Comédie dramatique 
de Hou Hsiao-Hslen. v.o. : Utopia 
ChempoOion. S* (43-26-84-65). 

RUE DU BAC. Film français de 
Gabriel AgfWon : Gaumont Opéra, 2* 
(4742-60-33) ; Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
94-60) ; Les Montpamos. 14* (43- 
27-52-37) ; Gaumont Convention. 
15* (48-2842-27). 

STAY1NG TOGETHER. Fim amé- 
ricain de Lee Grant, v.o. : Publids 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
BienvenOe Montparnasse, 15* (45- 

44- 25-02). 

TOMBÉS DU CIEL Film espa- 
gnol-péruvien de Francisco Lom- 
bard!, v.o. ; Latina, 4* (42-78- 
47-88) ; 14 JuBei Parnasse. 6* |43- 
26-58-00). 


HOT SPOT H (A., v.o.) : Epée de; 
Bois. 5* (43-37-6747). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
jv.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; Ré public Cinémas, 1 1* (48- 
J05-51-33). . 

KORCZAK (Pol.-All.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A.. 
jv.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
&and Pavois, 15* (45-5446-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A.. 
Iv.f.) : George V. 8* (45-624148) ; 
(Saint-Lambert. 15- (45-32-91-68). 

MERCI LA VIE FU : Gaumom Us 
Haltes, 1* (40-28-12-12) ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; La Pagode. 7* (47-05-12-15) ; 

; Pathé Marignen-Concarde, 8* (43-59- 
,92-82); UGC Biarritz. 8* (45-62- 
.2040) ; Paramount Opéra, 9* (4742- 
56-31); Us Nation, 12* (4343- 
04-67) ; UGC Lyon BastiBe, 12* (4343- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
[84-50) ; Mktunar. 14* (43-20-89-52) ; 
14 Juillet Beau grenelle, 15* (45-75- 
179-79) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
2842-27) ; UGC Maillot. 17* <40-68- 
kX)-18) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
[46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

MIUER'S CROSSING H (A„ v.o.) : 
[Forum Horizon. 1* (45-08-57-57) : 
Pathé HautefeufQe, B* (46-33-79-38) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- . 
92-82) ; Sept Pamassians, 14* (43-20- 
(32-20). 

MISERY (■) (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42*25-10-30) ; UGC Biarritz, 8* (45- 
62-2040) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra, 9* (45-74-9640). 

I MISTER JOHNSON (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
,(43-59-82-82). 

' LE MYSTÈRE VON BULOW (A-, 
v.o.) : Cinoches, S* (46-33*10-82). 
i NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A., 
v.o.) ; Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Las Halles, 1* 
‘(40*26-12-12) ; Gaumont Opère. 2* 


(4742-60-33) ; Epée de Bois. 5- (43- 
37-5747) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Pathé Impérial. 2* (4742- 
72-52) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30); UGC Rotonde, 6* (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde. 8- 
(43-59-92-82) ; UGC Bjarriu, 8* (45- 
62-2040) ; UGC MsiHot, 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; 
Saint- Lazare- Pasquier, 8* (43-87- 
3543) ; UGC Opéra. 9* (45-74-9540) ; 
UGC Lyon Ba&tiHe. 12* (4343-01-59) ; 
UGC GobeHns, 13* (45-6 1-94-95} ; Ms- 
tral, 14* (45-39-5243) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-9340) ; Pathé 
Crichy. 18* (45-2246-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (48-38- 10-96). 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) : 
George V, 8* (45-624146) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-33-88) ; Paris Cmé 
I. 10* (47-70-21-71); Fauvette, 13* 
(43-31-56-68) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06). 

L’OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Opéra. 2* (4742- 
60-33) ; Gaumom Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; UGC GobeSns. 13* (45-61- 
94-95) ; Miramar. 14* (43-20-89-52) ; 
Pathé Wepler D. 18* (45-2247-94J. 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47) ; George V, 8* 
(45-624145) : Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-3040). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Répu- 
die Cinémas. 1 1* (46-05-51-33) ; Den- 
fèrt, 14* (43-2141-01) ; Grand Pavois. 
15* (45-5448-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : UGC' 
Danton. 8* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-9540) ; Saint-Lam- • 
berr. 15* (45-32-91-68) ; v.f. : Bre- 
tagne. B* (42-22-57-97). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34) ; Studio. 
28. 18* (46-06-36-07). 

ROSENCRANTZ & GU1LDENS- 
TERN SONT MORTS (A., v.o.) : 
George V. 8* (45-624146). 

SAILOR ET LU LA [•) (Brit.. v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71); 
Lucemaire, 6* (4544-57-34). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Pot., v.o.) : Latina, 4* (42-78- 
47-88) ; Saint-André-des-Arts II, 6- 
(43-26-80-25). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
28. 18* (46-08-3607). 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A., 
v.o.) : UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-9 4) ; Pathé Français, 9* (47- 
70-33-88); Fauvette, 13* (43-31- 
56-86) ; Saint-Lambert, 15* (45-32- 
91-68); Pathé Clichy, 18* (45-22- 
46-01); Le Gambetta, 20* (48-36- 
10-96). 

THEL0N10US MONK (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5* (45-87-18-09) ; 
Répudie Cinémas, 11* (4605-51-33). 

T1LAI (burkinabé, v-oj : Images d'ail- 
leurs. 5* (4667-18-09). 

TORCH SONG TR1LOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; La 
Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr .-Can.) : Club Gaumom (PubCds Mati- 
gnon), 8* (43-59-31-97) ; George V. 8* 
(46-624146) ; Fauvette, 13* (43-31- 
56-86] ; Les Montpamos. 14* (43-27- 
52-37) ; Saint-Lambert. T5* (45-32- 
91-68). 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursulines, 
5* (43-26-19-09). 

UN FUC A LA MATERNELLE (A.. 
v.o.} : George V. 8* (45-624 146) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-3663-93) : Fauvette, 
13- (43-31-56-86). 

UN MONDE SANS PITIÉ (Fr.) : Club 
Gaumom (Pubticte Matignon), 8* (43-59- 
31-97) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit., v.o.) ; 
Lucemaire, 6* (4544-57-34). 

URANUS (Fr.) : George V, 8* (45-62- 
4146); Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
52-37). 

U VILLE LOUVRE (Fr.) : Epée de 
Bois, 5- (43-37-5747). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


ACCATTONE (Tt., v.o.) : Accetone. 
5* [46-33-86-86; mer. 18 b 30. sam. 

13 h 40, km. 21 h 50. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 

Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) mer. 
19 h, van. 17 h. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES, 
(A., v.o.) ; Saint-Lambert, 15* (45-32- S 
91-68) mer., mar. 19 h. Mm. 21 h. 

LES AVENTURES DE ROBIN DES: 
BOIS (A.) : Escurial, 13* (47-07-28-04]; 
mer., sam., dim. 10 h {- de 16 sna : 15 

* : 
BÉRUCHET DIT LA BOUDE (Fr.) ; 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71) mar.! 

14 h. 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A., v.f.) ; Le Berry Zèbre, 1 1* 
(43-67-51-55) mar. lSh45. 

BLUE VELVET (*| (A., v.o.) : Cmé- 
Planète magique. 3* (42*78-00-18) 
mer., sam., dlm. è 17 h, njeu. è 19 h, 
tun. à 20 h 45. 

CARAVAGGIO (Brit., v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) mer. 18 h 30. 
■van. 13 h 20. dim. 19 h 30. 


LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU 
TU ADORERAS (Pol., v.o.) ; Reflet 
Médicis Logos aaüe Louis-Jouvet, 5* 
(43-5442-34) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2. TU NE COM- 
METTRAS POINT DE PARJURE (Pol.. 
v.o.) Reflet Médicis Logos salle Louis- 
Jouvet. 5* (43-5442-34) mer. 12 h. 
LES DOUZE TRAVAUX D'ASTÉRIX 

(Fr.) : Saint-Lambert, 15* (45-32-91-88) 
mer. 17 h. 

EMMANUELLE D (Fr. v.o.) : SuicSo 
Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

LES ENSORCELÉS (A., v.o.) : L’En- 
trepbt, 14* (454341-63) mer., jeu., 
ven., km., mar. à 14 h. 20 h, 22 h 15, 
sam., dm. 20 h. 22 h 15. 

ENTRE CIEL ET TERRE (Eg.) : La 
Géode. 19* (40-05-80-00) mer., jeu., 
ven., sam., dm., mar., de 10 h è 21 h. 

EUROPA EUBOPA (Fr.-All.. v.o.) : 
Denfart, 14* (43-2141-01) mer. 
19 h 30. km. 16 h. 

EXCAUBUR (A.. v.o.| : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) mer. 21 h. 
sam. 21 h 15. 

! L’ EXPÉRIENCE INTERDITE (*) (A., 
[v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-5446-85) 
‘mer. 18 h 45. ven. 20 h. sam., dim. 
22 h 30, mar. 15 h 45. 

FANTASIA (AJ : Denfert, 14* (43- 
2141-01) mer., dim. 15 h 30, sam. 
17 h. 

GOTHIC (*} (Brit., v.o.) : Accatona, S* 
(48-33-86-86) mer. 21 h 50. sam. 

12 h, mar. 13 h 20. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5448-85) (son SR ver- 
sion longue) mar. 21 h, jeu., ven., km., 
mar. 14 h. 

HIGHLANDER. LE RETOUR (A.. 
v.o.) : Grand Pavots. 15* (45-5446-85) 
mer., lun. 17 h, jeu. 20 h, dim. 
22 h 30. mar. 18 h 45. 

L'HISTOIRE SANS FIN (Ail., v.f.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-66) mer. 
15 h. 

HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) mar.. «un. 21 h. 

JÉSUS DE MONTRÉAL (Can.) : 
Gné-Pfanére magique, 3* (42-76-00-18) 
mer., <fim. 19 h 10, lun. 19 h. 

JU DOU (Chtn., v.o.) : Utopia Cham- 
pollion. 5* (43-26-84-65) mer., jeu., 
ven., sam., lun., mar. 16 h 10. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77) mer., 
vsol. dim., mm. è 12 h. 

LE KID (A.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00) mar., sam., dim. 

13 h 50. (-de Hans 15 F). 
LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : Républic Cinémas. 

1 1* (48-05-51-33) mer. 19 h. lun. 16 h. 

LE MÉPRIS (Fr.) : Les Trois Balzac. 
8* (45-61-10-60) séances mer., vbh.. 
dim., mar. è 13 h 50, 15 h 50. 

17 h 50. 19 h 50. 21 h 50 film t5 mn 
après. 

METAL HURLANT (A., v.oj ; Grand 
Pavois. 15* (46-5446-85) mer. 
22 h 30. jeu. 17 h 15. asm. 0 h 30. 
dim. 18 h 46. 

METROPOLITAN (A., v.o.) : Reflet 
Logos 11, 5* (43-5442-34) mer., jeu.. 
Usv 12 h 05. 

MIMA (Fr.) : Denfert. 14* (43-21- 
41-01) mer. 17 h 40. mar. 18 h 20. 

MO’ BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-19-09) 
mer. 16 h. jeu. 14 h. 22 h, ven.. dim. 
22 h, sam. 18 h, lun. 14 h. 20 h 30. 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Studio des Urettiines. 5* (43-26-19-09) 
mer., jeu., ven. 20 h. sam., lun., mar. 

1 8 h, dim. 11 h 45- 

MUSIC LOVERS (Brit.. v.o.) : Acca- 
looe, 5* (46-33-88-88) mer. 12 h 40. 

NÉS DES ÉTOILES (Jap.) : La 
Géode, 19* (40-05-80-00) mer., jeu., 
ven., sam., dim.. mar., avec. 

ORPHÉE (Fr.) : Reflet Logos 1. 5* (43- 
5442-34) mer. 1 1 h 50. 

OUTREMER (Fr.) ; Studio des Ursu- 
lines, 6* (43-26-19 -09) mer., jeu., ven. 
12 h, km. 20 h 10. mar. 22 h 10. 


PINK FLOYD THE WALL (Brrt.-A.. 
v.o.) ; Grand Pbvoo, 15* (46-5446-95) 
mer. 20 h 45, jeu. 16 h 30. ven. 16 h, 
sam. 12 h. 18 h 05. 0 h 30. dim. 12 h, 
mar. 14 h. 

PRINCESS BRIDE (A., v.f.) : Escu- 
rial. 13* (47-07-28-04) mer., dm. 10 h 
(• de 15 ans : 15 F.) ; Grand Pavois. 15* 
(45-5446-85) mer., sam. 17 h 16. 

PUMP UP THE VOLUME (A., v.o.) : 
Studio des Ursufines. 5* (43-26*19-09) 
mar., jeu. 18 h 10. ven. 22 h 10. sam. 
0 h 15, mar. 12 h. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Lu cer- 
na ire. 6* (4544-57-34) mar., sam., 
dim. à 14 h, 15 h 45. 17 h 30. 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Studio des Urstéines, 5* (43-26- 
19-09) mer. 22 h 10. 

SWEET MOVIE D (Fr.-Can., v.f.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
18 h 10. 

TINTIN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr. -Bel.) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68) mer. 17 h. 

TOM. JERRY. DROOPY ET TEX 
'AVERY (A., v.o.) ; La Berry Zèbre. 1 T 
;[43-57-5 1-55) mer., sam. 16 h 45. 

| LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : 

; Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mer., 
;dîm. 15 h. sam-, km. 13 h 30. 

! TOUS EN SCÈNE (A., v.o.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33*97-77) 
mer., ven., dim., mar. è 12 h, 14 h, 
16 h. 18 h. 20 h, 22 h. 

37*2 LE MATIN <*) (Fr.) : Ciné- 
Ptanôte magique, 3* (42-76-00-18) mer. 
à 21 h 10. ven.. sam., mar. b 19 h. 
dim. è 21 h ; Studio Galande, 5* (43- 
[54-72-7 1) mer., sam., dvn. 18 h. 

LA VIE EST BELLE (Bel.-zelrois, 
v.o.) : Images d’ailleurs, 5* (45-87- 
18-09) mer., jeu. 20 h, ven. 14 h. sam. 
16 h 30, dim. 14 h. mar. 16 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr J : 
[Républic Cinémas, 11* (48-05-51-33) 
imer.. tSm. 17 h 10. 

] ZOO (Brit., v.o.) : Action Riva 
! Gauche, 6* (43-294440) mer., jeu., 
•ven., sam., lun., mar. è ‘ 12 h T.U. : 

« 20 F. 

UES GRANDES REPRISES 


LES BAS-FONDS (Jap., v.o.) : Reflet 
llogos I. 5* (43-5442-34). 

BRAZIL (Brit.. v.o.) : Siurfo Galande. 
5* (43-54-72-71). 

’ LE CHATEAU DU DRAGON (A., 
(v.o.) : Action Christine, 6* (43-29- 
! 11-30). 

CHIEN ENRAGÉ (Jap., v.o.) : Ely- 
sées Lincoln. 8* (43-59-38-14). 
i LE CIEL PEUT ATTENDRE (A., 
[v.o.) : Le Champo - Espace Jacques 
ITati. 5* (43-54-51-60). 

LA CINÉMATHÈQUE DE LA DANSE 
PRÉSENTE : J : Opéra de Paris. Palais 
Garnier. 9* (4742-53-71). 

DR JEKYLL ET MR HYDE (A., v.o.) ; 
[Les Trois Luxembourg, 6- (46-33- 
97-77). 

EASY RIDER (A., v.o.) r Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (46- 
33-1082). 

HUIT ET DEMI (lt.. v.o.) : Action 
[Rive Gauche, 5* (43-294440). 

INDIA SONG (Fr.) ; Latina, 4* (42-78- 
'47-86). 

LE MÉPRIS (Fr.) : Le Saint-Germain- 
des-Prés. Salle G. de Beauregard. 6* 
: {42-22-87-23). 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que. v.o.) : Accetone. 5* (46-33- 
86-86). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
IBrit.. v.o.) : Utopia ChampolSon, 5* (43- 
26-84-65). 

LE SOUPIRANT (Fr.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 5* (43-54-51-60). 

STRANGER THAN PARAOISE (A - 
AO., v.o.) : Utopia Champolton. 5» (43- 
26-84-65). 
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Void deux Macintosh 
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Apres le choix Macintosh celui des logiciels est 
déterminant IC vous offre en exclusivité et 
gratuitement* les packs d’évaluation de 
5 prestigieux logiciels: MacWriteü, 
MacDraw H, FileMaker Pro, ClarisCAD, Mac 
Project II. Avec IC vous allez pouvoir immédia- 
tement utiliser toutes' les performances de votre 
nouveau Macintosh LC ou Classic et choisir en 
parfaite connaissance de cause les logiciels qui 
vous conviennent le mieux. En choisissant Mac- 
intosh vous êtes sûr de ne pas vous tromper En 
l’achetant chez IC vous êtes sûr de pouvoir 
mieux choisir vos logiciels, et les acquérir 


ensuite à un prix exceptionnel. IC est un des 
premiers distributeurs Apple en Europe 
sa puissance d’achat en volume vous fera 
bénéficier d’une disponibilité immédiat sur 
toute la gamme Apple y compris sur les nou- 
velles imprimantes StyleWriter et Personal 
laser Writer 15. IC c’est aussi 10 ans d’expé- 
rience et de conseils, une m aintenant perfor- 
mante et économique, la formation, et sans 
doute le plus important le sourire. 

H ne vous reste plus qu’à choisir une heure 
pour venir acheter votre Macintosh chez IC du 
lundi au samedi de 10 h à 19 h. 
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La force 
des marchés 


En un mois, le dollar vient de 
bondir de plus de 10 % sur les 
marchés des changes, passant 
de 1,45 à 1,62 deutschemarfc et 
de 4,95 à 5,54 F. Son 
ascension, certes, doit 
beaucoup au succès américain 
dans la crise du Golfe (l'effet 
guerre du désert), auquel se 
sont ajoutés l'espoir d'un 
redémarrage de l'économie aux 
Etats-Unis et ta perspective d'un 
lent rétablissement de la balance 
commerciale de ce pays. En 
outre, la possibilité de voir ta 
Réserve fédérale mettre un 
terme â sa politique 
d'assouplissement du crédit a 
pu rendre plus attrayants ies 
placements en dollars, que ta 
baisse des taux d'intérêt 
outre-Atlantique rendait de 
moins en moins rémunérateurs. 
De plus, la crise politique qui 
ébranle l’URSS ne peut 
qu'affaiblir le mark, monnaie ’ 
d'un pays directement exposé 
aux vents glacés de l'Oural. 


L'ampleur du mouvement de 
balancier a tout de même 
surpris. Il y a à peine un mois, 
ies banques centrales 
intervenaient pour empêcher le 
dollar de descendre au-dessous 
de 1 ,45 DM. La semaine 
dernière, elle, n'ont pu freiner sa 
hausse irrésistible, les 
opérateurs adorant ce qu'ils 
avaient brûlé et se précipitant 
pour racheter un billet vert 
vendu à carnets ouverts : l'effet 
« mouton de Panurge » a joué à 
plein. Cette hausse satisfait, 
certes, les industriels 
européens, qui souffraient de la 
concurrence des exportateurs 
américains, de plus en plus 
compétitifs grâce à fa ■ 
dévaluation de leur monnaie. 
Mais elle risque de mécontenter 
le gouvernement des Etats-Unis, 
dans la mesure où elle peut 
compromettre le redressement 
de la balance commerciale et, 
peut-être, la reprise de 
l’expansion. 


Alors que le dollar poursuit son irrésistible hausse 

Le franc résiste bien à la baisse des taux d’intérêt 


Prenant les marchés 'financiers 
& contre-pied, la Banque, de 
France a abaissé lundi 18 mars 
d'un quart dé point son taux d'in- 
tervention, ramené de 9,25% à 
9 %. Cette mesure n'a pas affecté 
la relation entre le franc et la 
mark, fa devise française p rof i ta nt 
en particulier de la nouvelle et 
forte hausse du dollar. Mardi 
matin, ie billet vert valait 
1.62 deutschemark et 
5,54 francs sur les marchés euro- 
péens. 

M. Pierre Bérégovoy,- ministre des 
finances et apôtre de la détente dû 
loyer de l'argent, dédanh 3 y a trois 
semaines.: «Lts indications données 
par ' le marché (la baisse des taux) 
s'orientent dans la bonne direction. » 
Et U y a dix jours : *11 est vraisem- 
blable que les taux ponçais pourraient 
être orientés à la . baisse, car ta mar- 
chés l'anticipent actuellement. » Effec- 
tivement, cette anticipation avait pro- 
voqué un reflux des taux à court 
terme, revenus de 10 % au début de 
Tannée à 9 1/8 %-9 1/4 % actuelle- 
ment, donc un peu au-dessous des 


taux <T intervention de la Banque de 
Fiance.' 

- Mais cette dernière se trouvait 
plongée dans un en v i ro nnement peu 
favorable, qui l'obligeait à privilégier 
ta défense du franc. Le 31 octobre 
dernier, elle avait bien ramené de 
9,50 % à 9,25 % son taux d’interven- 
tion, mais, aussitôt après, la Banque 
fédérale d'Allemagne, soucieuse de 
lutter contre l'inflation et ta sur- 
chauffe, avait jugé bon de relever 
d'un demi-point le rien, â S.5Q %, et 
récidivait le 31 janvier dernier. De 
pins, le taux de Fargent à court terme 
en RFA s’élevait, ces dentiers temps, 
à près de 9 %, ce qui réduisait à peu 
de chose l'écart avec le taux fiançais 
et contribuait à maintenir le cours 
du marie au-dessus de 3,40 francs, 
non loin de soi cours plafond de 3,43 
francs. 


que d'Espagne, satisfaite par un recul 
des prix en février, et cédant aux 
pressions des autres instituts d’émis- 
sion européens, a abaissé d'un point 
entier son taux d’intervention, 
ramené à 13,50 %. 


tre 1,45 DM ilyaun mois - vis-à-vis 
d’un mark sur ta défensive. 


Pour ne rien arranger, le niveau 
très élevé des taux d’intérêt en 
Espagne, à rinrtiative d’âne banque 
centrale soucieuse elle aussi de 
maîtriser T inflation, hissait ta peseta 
au sommet du système monétaire 
européen, au détriment du franc fran- 
çais, en queue du mime système. 
Double tracas pour la Banque de 
France. Or, vendredi 15 mao, ta Ban- 


Vos de nouveaux 
patios 

Restait le problème du marie, qui 
frôlait 3,41 francs jeudi dernier, au 
point d’alarmer M. Bérégovoy, qui 
dédorait sur Antenne 2 «t vouloir évi- 
ter à tout prix la hausse des taux d'in- 
térêt et, si possible, pouvoir les baisser 
pour accélérer la reprise de l'activité ». 

C’est fait, avec sans doute un peu 
de pression sur une Banque de France 
encore réticente, et tant pis pour le 
mark, qui, paradoxalement, est resté 
stable. A vrai dire, le paradoxe n’en 
est pas un, comme nous l'avandoas 
dans nos éditions datées 17-18 mars. 
La diminution de son taux d'inter- 
vention par une banque centrale est 
souvent prise comme une preuve de 
confiance dans sa monnaie (et non un 
manque, comme il a été écrit par 
erreur): C’est ce qui rient ût se passer 
pour le franc, avec, il est vrai, l'aide 
providentielle de la hausse du dollar, 
en pleine ascension - à 1,62 DM con- 


D’ores et déjà, les milieux finan- 
ciers français envisagent d'ici a l'été 
des diminutions supplémentaires du 
taux d'intervention de la Banque de 
France, en route vers les 8,50 %. 
Cette diminution permettrait aux éta- 
blissements bancaires d’abaisser à 
nouveau leurs taux de base (TBB), 
déjà ramenés de 10,50 % â 
10,15 %-lÛ,25 % en novembre, ce qui 
permettrait de réduire le coût des cré- 
dits accordés aux entreprises, surtout 
les petites et moyennes, qui prient le 
TBB majoré de 2 à 5 points, tandis 
que les grandes entreprises s'alimen- 
tent directement sur le marché, au- 
dessous de 10%. 

Un danger toutefois existe, celui de 
voir la Banque fédérale d'Allemagne, 
pour qui la force du mark a toujours 
été le meilleur rempart contre l'infla- 
tion importée, durcir sa politique au 
cas où la devise germanique s’affaibli- 
rait encore. C’est pourquoi la Banque 
de France a maintenu à 10 % la four- 
chette haute de ses pensions à très 
court terme, au cas ou B lui faudrait 
faire remonter le loyer de l’argent à 
Paris pour défendre le franc. 

FRANÇOIS RENARD 


Au j'oumal d’ Antenne 2 


M. Rocard se donne 
deux mois pour évaluer 
la reprise économique 


M. Michel Rocard «espère» que 
les 10 milliards d’économies bud- 
getaires annoncées il y a une 
semaine seront suffisants, mais 
s’accorde deux mois pour y voir 
plus clair et « mesurer comment 
l'économie française est repartie », 
ajoutant que même sans la guerre 
il aurait fallu faire des coupes. 


Invite lundi IS mars du journal 
d' Antenne 2. le premier ministre 
estime que « l'après-guerre va 
ramener l’optimisme au c<rur des 
gens Déjà les avions sont 
davantage pleins, déjà l'investisse- 
ment repart (...). lui consommation 
a donné des .signes de redémar- 
rage*. 

Après avoir confirmé que les 
prévisions de recettes du budget 
1991 ne seraient pas complètement 
réalisées. M. Rocard a fait un 
vigoureux clqge de la politique de 
franc fort menée par le gouverne- 
ment : « Nous n'avons plus la 
menace d'une monnaie dévastée 
qui .s’effondre et qui dévalue (...). 
Un franc stable, un franc debout, 
c'est la garantie de l’emploi », a 
déclaré le premier ministre. 


Stabilisation de la balance industrielle en 1990 


Elle risque aussi d’inquiéter la 
Banque fédérale d’Allemagne, 
qui a érigé on dogme le concept 
d'un mark fort, l'un des 
meilleurs moyens de lutte contre 
l'inflation importée, au moment 
où les augmentations salariales 
déferlent en RFA {+ 6 % pour 
les fonctionnaires). Il est donc 
probable que le groupe des sept 
pays les plus industrialisés va 
tenter à nouveau de * casser » 
cette hausse, dont l’ampleur 
paraît peu justifiée aux 
opérateurs de sang-froid, et 
attendre que le mouvement 
s'essouffle. Mais la «force des 
marchés » n'est pas un vain 
mot. et bien des surprises sont 
possibles. En ce cas, on pourrait 
envisager une réaction de 
l'Allemagne, susceptible de 
relever ses taux d’intérêt pour 
défendre sa monnaie, et du 
Japon, qui redoute par-dessus 
tout le renchérissement de ses 

importations. 

F. R. 


La croissance allemande à l’origine du redressement 
du commerce extérieur de la France 


Malgré la crise du Golfe et le 
renchérissement des prix pétro- 
liers qu'eu» a provoqué au cours 
du second semestre 1990, le 
déficit du commerce extérieur de ■ 
la France s'est très peu agpavé. 

Il a atteint 50.3 milliards de 
francs l'année dernière, contre 
433 milliards de francs en 1989. 
Cette légère détérioration s'expS- 
que d'ailleurs complètement par 
l'alourdissement de la facture 
énergétique. 

Le commerce extérieur, ou plutôt 
son déséquilibre, est depuis long- 
temps le point faible de l'économie 
française. A tel point qu’il a parfois 
forcé les poavoirs publics à ralentir 
'.volontairement la croissance pour 
•freiner les importations, comme ce 
.fut le cas en 1981 B a surtout pen- 
dant longtemps incité les gouverne- 
ments en place à dévaluer le franc - 
ou à laisser filer sa parité par rap^ 
‘port aux monnaies fortes - afin de 
stimuler les exportations des entre- 
prises françaises. Depuis 1987, la 
brusque et catastrophique détériora- 
tion de nos échanges de produits 
industriels avec l’étranger (l) a pro- 
voqué des doutes puis suscité de 
vives critiques sur le bien-fondé, 
d'une politique de franc fort, un 
franc qui, surévalué, gênerait sérieu- 
sement les entreprises françaises 
dans leur conquête des marchés 
étrangers. 

Les résultats du commerce exté- 
rieur de 1990 apportent an début de 
réponse i ces interrogations et pro- 
blèmes anciens. La première est que 
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l’économie française est probable- 
ment moins vulnérable que par le 
passé au renchérissement des prix 
du pétrole. Certes, ta crise du Golfe 
n’a pas entraîné - de beaucoup s’en 
tant - Je même choc qu'à ta fin des 
années 70, lorsqu’avait débuté le 
long conflit entre Flran et tlrak. Le 
prix du baril, qui ne valait que 
13 dollars en 1978. avait grimpé & 
17 dollars en 1979, pois à 28,7 dol- 
lars en 1980 pour culminer à 
32,5 dollars en 1981 et même i 
34 dollars en 1982 avant de com- 
mencer 4 baisser. Cette formidable 
hausse avait été aggravée par un 
autre choc, celui du dollar, qui, 
valant 4,51 francs en 1978, était 
monté i 8J8 francs en 1985 sous 
l’effet des taux d’intérêt élevés pra- 
tiqués ara Etats-Unis pour combat- 
tre l'inflation. 

Vus sous cet angle, les mouve- 
ments de prix survenus en 1990 du. 
tait de l’invasion du Koweït par l’ar- 
mée irakienne apparaissent déri- 
soires : le baril, qui valait 17,6 dél- 
iais en 1989, n'a augmenté que de 
29 %, atteignant en moyenne 
22,7 dollars en 1990. On peut à 
peine parier d’un choc. 

On peut d'autant moins le faire 
que, payée en francs, la tonne de 
pétiole importée n’a augmenté que 
de 9 % d'une année sur l'autre, pas- 
sant de 828 francs à 899 francs. 
Notre pays a ainsi économisé une 
' douzaine de milliards de francs Tan- 
née dernière en payant son pétrole 
avec im franc fort. S’il est vrai qu’à 
. court tonne on devrait plutôt parler 
d’un dollar déprécié, P ancrage du 
franc au mark nous fait peu a peu 
bénéficier des avantages d’une mon- 
naie solide, qui permet à un pays de 

payer relativement moins cher ses 
achats i l’étranger (2). 


Le deuxième point marquant de 
Tannée 1990 aura été Tanêt de l’m- 

â uiétante dégradation des échanges 
e produits industriels avec T étran- 


ger : - 57 milliards de francs (maté- 
riel militaire y compris) après 
- 56 milliards en 1989. 

11 est certain que ce résultat s’ex- 
plique en grande partie par les for- 
midables besoins d’une Allemagne 
en pleine réunification économique. 
Ainsi, en 1990, l' impressionnant 
déficit rte dos échanges avec te voi- 
sin d’outre-Rfun a diminué de 
16,8 milliar ds de francs, revenant de 

58,6 milliards de francs à 41,8 mil- 
liards de francs. Cda est considéra- 
ble. On aura une idée plus précise 
des formidables avantages que 
représente pour l'économie française 
le boom de ta demande allemande 
quand on saura que le déficit de nos 
échanges, qui, en moyenne, avait 
atteint 4 milliards de francs par 
mois en 1988 et 5 milliards en 1989, 
□’a été que de_ 3,5 milliards de 
francs Tannée dernière, ce chiffre se 
réduisant même à 2 milliards de 
francs au cours des trois derniers 
mois de 1990. 

Cette heureuse évolution va-t-eOe 
dorer? Là est bien sfir l'interroga- 
tion. L’examen attentif de nos 
échanges industriels n’incite pas à 
un optimisme excessif. Globale- 
ment, c’est-à-dire avec tous les pays 
étrangers, la stabilisation du solde 
de nos échanges de produits manu- 
facturés s’explique uniquement par 
le gonflement d’un seul poste : celui 
des automobiles et des pièces déta- 
chées. Nous gagnons là 8 milliards 

de francs, l'excédent dans ce 
domaine passant de 17 â 25 mil- 
liards de francs. Or c’est vers l’Alle- 
magne justement que les exporta- 
tions d’automobiles ont beaucoup 
augmenté. On sait à peu près ce qui 
s’est passé outre-Rhia : les Alle- 
mands de l’Ouest ont vendu leurs 
véhicules d’occasion à l'Est et ont 

racheté des voitures neuves. Ce phé- 
nomène va probablement cesser et, 
avec lui, le boom automobile dont 
nous avons bénéficié. Ou peut seule- 


ment espérer que lui succédera, en 
provenance d’Allemagne, une 
demande accrue de biens d'équipe- 
ment, de biens de consommation et 
de biens intermédiaires, postes sur 
lesquels nos soldes se sont dégradés 
ou seulement stabilisés en 1990 vis- 
à-vis de l’étranger (3). 

Autre interrogation : ie déficit de 
nos échanges de produits manufac- 
turés ne risque-t-il pas d’augmenter 
à nouveau si la croissance économi- 
que reprend? La question vaut 
d'être posée car ta relative améliora- 
tion de notre balance industrielle 
enregistrée l'année dernière s’expli- 
que beaucoup par le tassement géné- 
ral des échanges. C’est ainsi que 
l'ensemble de nos exportations n'a 
augmenté en valeur que de 3 % 
environ, contre 14,5 % en 1989, nos 
importations freinant quant à elles 
davantage, puisque passant de 
+ 19 % à + 3,3 %. Une réaccéléra- 
tion de l'activité provoquerait à peu 
près sûrement, comme c’est l’habi- 
tude, uu fort rebond des importa- 
tions, mettant en péril la stabilisa- 
tion du solde industriel dont se 
réjouit tant le gouvernement 

Peut-être faut-il a contrario se ras- 
surer en imaginant que la fin de la 
récession ara Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne améliorera nos 
échanges avec ces deux pays, qui se 
sont dégradés l’année dernière au 
point d’annuler complètement 


l’amélioration enregistrée avec l’Al- 
lemagne : 16,8 milliards de francs 
gagnés ici, 13,3 milliards reperdus 


Tel est le bilan d’une année 1990 
meilleure que prévu mais qui, bien 
plus que par un choc pétrolier de 
très faible ampleur, a été profondé- 
ment marquée par le ralentissement 
de ta croissance économique dans le 
monde après trois années de forte 
activité, par ta déprédation du dol- 
lar (4) et enfin par 1e comportement 
hors norme d’une Allemagne tout 
entière concentrée sur sa réunifica- 
tion économique. 

ALAIN VERNHOLES 


(11 Les échange de produits industriels 
(y compris le matériel militaire) étaient lar- 
gement excédentaires au début des 
années 80 (+ 97 milliards de francs en 
1984. -t- 83 milliards de francs en 19851 En 
1986. cct excédent s’est ronéotent réduit 
(+ 32 milliards) pour disparaître complète- 
ment i partir de 1987 (- 10 jniüianlsjL Les 
résultats de 1988 (- 42 milliards de francs) 
et 1989 (- 56 milliards) ont été encore plu* 
mauvais. 

(2) La parité moyenne du franc s'est 
appréciée de 7 % en 1990 vis-4-vis de l'en- 
semble des monnaies. 

(3) En fait, hais ventes d'Aiibus. le «Aie 
des biens d'équipement professionnels 
civils s’est très légèrement amélioré. Les 
ventes d’Aiibus ont été freinées en 1990 
par des pèves survenues chez le construc- 
teur anglais. 

(41 Le dollar est passé de 6.38 francs en 
moyenne annuelle 1 989 à 5.44 francs en 
moyenne annuelle 1990 (- 15%). 


Les ventes d’armes plafonnent 


La balance commerciale par produits 

(solde en milliards de frênes) 



1988 

1989 

1990 


+ 39 

+ 48 

+ 51 

Energie ~ - — — 

-67 

-83 

-94 

Industrie (y compris matériel militaire)—. 

- 42 

-56 

- 57 

La balance commerciale par pays 


' (solde en milliards de francs) 




1988 

1989 

1990 

Aliènent : - ■■■ — 

- 50 

-59 

- 42 

Italie — — 

- 5 

- 7 

- 17 

Royaume-Uni - - 

+ 17 

+ 18 

+ 15 

Espagne, — - — — 

+ 7 

+ 9 

+ 13 

Etats-Unis ■■■■ — — — 

- 11 

- 21 

- 34 


-28 

-29 

-29 


rnEards de francs 
40-,-frqsoid 



1980 1981 1982 1983 1984 1585 jgg 1987 1988 1889 1990 


Les chiffres de ces deux tableaux sont calculés CAF-FAB, c'est-à-dire incluant 
les frais d’approche à l'importation [assurance, transport, etc.) mais tes excluant a 
Pexportatioa. 


L’administration des douanes 
n'indique pas, dans ses statistiques 
d’exportations d’armes, les pays ou 
les zones destinataires. En revanche, 
on sait de source parlementaire (rap- 
port Branger sur ta défense) que 
28 % des 20 milliards de francs de 
commandes militaires passées en 
1989 émanaient des pays du 
Maghreb et du Proche-Orient, 45 % 
des pays industrialisés, 14% des 
pays d'Extrême-Orient-. Les mêmes 
sources indiquent que 56 % des 


livraisons d’armement en 1989 sont 
allés vers des pays du Maghreb et du 
Proche-Orient. 

On ne dispose d’aucun chiffre 
pour 1990, mais, d’après nos infor- 
mations, tes livraisons d’armes vers 
l’Irak auraient été très importantes 
pendant tout le premier semestre de 
l’année dernière (de l’ordre d’un 
milliard de francs par mois) avant 
de s'arrêter complètement en juillet, 


c’est-à-dire avant même l’invasion 
du Koweït 
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CL ASSE-A F FA I RES : 



CLUB 



Les affaires avec classe. 


Poursuivant sa tradition d’hospitalité et de fiabilité, 
ANA élève à un nouveau standard le service de la 
classe affaires avec CLUB ANA. 

Des que vous montez à bord, une multitude de 
détails vous montrent que CLUB ANA pense à votre 
confort. Comme nos sièges spacieux avec plus de place 
pour les jambes; des vêtements de vol pure laine; des 
écrans de télévision individuels* avec des jeux vidéo; 
et un plus grand choix de canaux de musique stéréo 
offrant un son CD de haute qualité. 

Même notre porcelaine montre que Ton est 
au-dessus de la classe affaires. Vous aurez le plaisir de 
goûter des plats de toutes les régions du Japon, servis 
magnifiquement dans de la porcelaine fine Koimari. 


Ou notre repas gourmet occidental, présenté 
élégamment dans de la porcelaine Royal Doulton. 

Naturellement, tous vos désirs seront satisfaits par 
notre service discret et personnel qui a fait de ANA 
le favori des voyageurs expérimentés, dans le monde 
entier. 

Que vous soyez un voyageur d’affaires, ou simple- 
ment un passager exigeant 
aux goûts raffinés, nous 
pensons que vous convien- 
drez que le service classe 
affaires CLUB ANA est un 
service de grande classe. 

*Sur D400 et B747 seulement. 







An Nippon Aipuiays 

„ , ■— — — Japan’s best to thp wm-i^ 

ama fe SerwCe P *™" 11 varier suivant la route rç™ « l’avion utilisé ; ce service n’est pas disponible sur les vols opér&^H^ : — 

AMA oflie deux fo* par semaine un vol Paris - Tokyo sans escale. Pour réserver ou pur d'autres renseignements, veuillez contW™^ 

Airways, 91, avenue des Champs-Elysées, 75008 Paris. Téléphone: (1) 44.31.44.31. agence de V0 W* ou AB Nippo 
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(Comfnunautà* vumpAmmsi 


da notre correspond** 

Le déblocage V4xphqu6li#ye> 
ment par ttactCncdc 0 è tfjii a » 
prises par six Etais tteetferct *• 1» 
France. U RFA, 4* Bcbpgee. te . 
Luxembourg, te pauAiufc «Tfr> ; 


Cm doia* ' moMtra* de* 
fmanrai onr vMk dorww nm- 
pnomœ, la 19 mai», qt* b» *«*■ 
vaut de la conf éren c e «ttr-goutt 
vemementale (CSSl çfiaigég ,0* 
rédiger la traité sur rimer ècorraK 
mique et monétaire <UEV} »p. 
poursuivant sans è^oum AT «M 
heurts. L'échange a porté aur i» 
répartition des compéiencéjr? 
entre le système europeen de - 
banque centrale (SEBCj « A» 
conseil des ministres 4H»à 
finances. . - 

La controverse sur k contenu I 

de la deuxième étape. 9 * devras \ 
en principe commenc e r J 
vier 1994, est plus senattk^ 
comme en dm témoigné jm 
réactions .françaises A ta-flropokJ 
non afl em a nd e. présentée * y âr 
un mois, d'attendre le tr oi si ème 
étape pour mstaSer lé banque 
centrale commune. U France 
avait manifesté une certaine «nta* 
non, mais on en trouvait plue 
aucune trace le 18 mars: 


M. Jean-Claude Juncîcer. fat- 
président luxembourgeois. aoo- 
mettra à propos de la deuaaftm» 
étape un projet de conuxtimk 
pour ta réunion infon m oia des 
douze ministres des fin a nc es e n 
mai Mrêm is aitf leur diflérancLki' 
Allemands et les Français sem- 
blent d'accord sur l'assemM : 1^; 
B ne doit pas y avoir de transfert : 
de souverameré au. profit .des- 
nouwafies instituTions d# Lunion 
au cours de la seconde étape ; Z 
La deuxième- étape, sera organi- 
sée pour permettre unecdrww- 
gence accru»; durent eelt* 
deuxième étape la dbdpfifta de 
change qu'impoa» le système 
monétaire européen deviendra 
irréversible ; 3; Le passage * là. 
troiaèrn» étape, décidé à funarar 
mité, impliquera un» large 
convergence des performances 
économiques; dos dtep pstfta o» 
tranaitoiMa patinant être prises 
pour ta deuxième et a fortiori b 
troisième étape, en faveur des 
pays ayant de» difficultés à sui- 
vre. Le cfiff&ond fonco-olemand 
porterait uvauemenf sur t'oppw- 
unité d'instator la système euro. - 
péen da banque centrale durant - ! 
far deuxième étape. v 
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ECONOMIE 


D’ici an l p juillet prochain 

Les Douze espèrent parvenir à un accord 
sur l’harmonisation des taux de TVA 


L® rapprochement des taux de 
TVA appliqués par les Etats 
membres de la Communauté 
européenne - conditfon. néces- 
saire à la suppression sans 
drame des contrôles aux fron- 
tières à compter du 1* janvier 
1993 - pourrait s'avérer moins 
difficile que prévu, a fi n'est pas 
exclu que nous parvenions , 
avant la 1* juillet à un accord 
politique d‘ ensemble, y compris 
sur l'essentiel, à savoir le niveau 
minimum du taux normal de 
TVA», a estimé lundi 18 mars 
un collaborateur de M. Pierre 
Bérégovoy, à l'issue d'une ren- 
contre des douze ministres dés ’ 
finances consacrée à la fiscalité 
indirecte. Un objectif que 
M. Jean-Claude Juncker, le 
ministre luxembourgeois qui 
préside tes travaux des Douze, 
est déterminé à atteindre. 

BRUXELLES 

I Communautés européennes) 

de notre correspondlanr 
Le déblocage s'explique large- 
ment par une série de décisions 
prises par six Etats membres - la 
France, ta RFA, la Belgique, lë 
Luxembourg, le Danemark et l'Ir- 


lande - allant toutes cfatic le sens 
d’un rapprochement des taux de 
TVA, ainsi que des droits d’accises 
(les' taxes à la consommation sur 
l’alcool, le tabac et les carburants). 
M. Théo WaigeL le ministre alle- 
mand, a confirmé la décision de- 
son gouvernement de relever le 
taux de "TVA normal, qui est' 
actuellement dé U % (au lieu de 
18,6 %' en France) au 1° janvier 
1993. La France est décidée i 
continuer A réduire ses taux -majo- 
rés, qui pourraient avoir complète- . 
ment disparu au 1" janvier 1993. 

Le rapprochement des taux est 
nécessaire pour que l'abolition des 
frontières fiscatesn’entraînepasde 
distorsions dexoncnneiice: L’ef- 
fort i accomplir s'est pas mince : 
un expert traçais rappelait ainsi 
que -la -valenr <d a point-de - TVA 
représentait plus de 20' milliards de 
francs... . 

Lin double accord a été conclu 
lundi, qtd concerne les. particuliers. 
Le principe était déjà' acquis qu’à 
compter du 1 er janvier 1993 les 
voyageurs circulant dans la Com- 
munauté paieront la TVA dans le 
pays d'origine du produit ou du 
service acheté. Us pourront donc 
effectuer leurs emplettes là.où bon 
leur semble, toutes taxes com- 
prises, et répasser la frontière sans 
encombre. Onze Etats membres . 
avaient admis ce principe et la 
réserve du Danemark a été levée le 
18 mars. En matière fiscale, tout 


accord exige en effet l’un an imité. 
Dès l’été prochain, les particuliers 
bénéficieront d’un relèvement de 
50 % de la «franchise voyageurs», 
c’est-à-dire des achats qu'ils pour- 
ront faire, toutes taxes comprises, 
dans nn antre Etat membre. Le 
. plafond de ces franchises qui est 
actuellement de 390 écus (2 700 
francs) passera à 600 écus (soit 
- 4 200 francs). Les maximums auto- 
risés concernant les cigarettes, les 
vins et les spiritnenx resteront 
pour longtemps inchangés. 

Le cas 

des automobiles 

Des progrès substantiels ont éga- 
lement été obtenus lundi en ce qui 
concerne la définition de ce qu’on 
appelle les régimes particuliers des 
TVA, et qui sont au nombre des 
accords. Le premier a trait à la 
vente des véhicules neufs (voitures, 
camions, motos, bateaux, avions). 
Il s’agit d’une exception à la règle 
évoquée plus haut, au terme de 
laquelle le citoyen ordinaire pourra 
-aller faire des achats, toutes taxes 
comprises, dans un autre Etat 
membre. 

S’agissant des voitures, produit 
coûteux, il était déjà acquis que la 
TVA serait acquittée par l’acheteur 
dans le pays d'immatriculation. II 
restait à définir ce qu’on entendait 
par véhicule neuf. Ce qui a été fait 
lundi : la voiture devra avoir été 


livrée depuis moins de trois mois 
et avoir parcouru moins de 3 000 
kilomètres. A contrario, dans le cas 
de véhicule d’occasion (plus de 
trois mois, plus de 3 000 kilomè- 
tres). M. Tout-le-Monde sera libre 
d’acheter son véhicule là où la 
TVA est ia moins élevée. 

Les modalités d'application des 
autres régîmes particuliers de TVA 
- celui des ventes par correspon- 
dance, celui des achats par des 
«iron assujettis institutionnels» 
(administrations, collectivités 
locales, hôpitaux) et celui des 
«assujettis exonérés» (banques, 
compagnies d’assurances) - n’ont 
pas encore été complètement 
réglés. Dans les deux ras, il s'agit 
de fixer des seuils (comme par 
exemple le montant des achats 
pour les administrations et pour 
les banques), au-delà desquels la 
TVA devra être perçue dans le 
pays de consommation. 

Les ministres ont aussi rappro- 
ché leur point de vue sur la ques- 
tion des taux réduits de TVA tant 
sur leur niveau (pas plus de deux) 
que sur la liste des produits aux- 
quels ils seront appliqués. M. Jean- 
Claude Juncker présentera, d’ici la 
réunion informelle des ministres 
des finances, à la mi-mai à Luxem- 
bourg, nn projet de compromis sur 
les points en suspens. 

PHILIPPE LEMAÎTRE 


TRANSPORTS 

Un plan étalé sur cinq ans 

La fermeture de 2 000 gares de fret 
inquiète les cheminots 


Entre la direction de la SNCF et 
les syndicats représentant les che- 
minots, 1e fret - et en particulier te 
« wagon isolé » - est devenu un 
motif d'incompréhension pro- 
fonde. La mise en place d'une nou- 
velle direction du fret, forte de 
i 400 personnes et responsable de 
ses dépenses et de ses recettes, ne 
tes rassure pas. 

Pour la direction, tout est sim- 
ple. L'activité marchandises se 
divise en trois branches : le train 
entier, largement bénéficiaire, le 
transport combinant train et 
camion, qui est juste équilibré, et 
le wagon isolé, qui perd l milliard 
de francs pour 7 milliards de chif- 
fre d'affaires annueL 

Pressée par le ministère des 
finances de couper dans ce dernier 
secteur, qui perd chaque année 
depuis 1973 7 % de son activité, la 
direction a décidé, dans le cadre 
du plan d’entreprise (1990-1994), 
de réduire de 40 à 50 % te coût de 
ces dessertes par wagon isolé, et 
pour cela, elle entend ramener de 
plus de 3 000 à 1 200 le nombre 
des gares ouvertes à ce type de tra- 
fic. 

« Oui. nous recherchons la renta- 
bilité. explique M. Jacques Four- 
nier, président de la SNCF. En 
matière de fret, il n 'existe pas de 
service public et nous affrontons la 
concurrence la plus totale. Nous ne 
sommes plus au XIX' siècle : la 
route et le camion sont présents sur 
l’ensemble du territoire. » 

Dès 1990, première année du 
plan, 250 millions de francs envi- 
ron ont été économisés. Cet objec- 


tif de rentabilité se double d'un 
effort commercial, car la lenteur 
du wagon isolé ne donne pas satis- 
faction à la clientèle. En suppri- 
mant les triages intermédiaires et 
en simplifiant les relations ferro- 
viaires, la direction entend offrir, à 
terme, un délai d'acheminement 
des marchandises de vingt-quatre 
heures, au lieu de quarante-huit 
heures aujourd'hui dans le meilleur 
des cas. 

Cette réorganisation passe très 
maJ auprès des cheminots. Bien 
des agents ne comprennent pas que 
l'on taille aussi durement dans un 
secteur qui représente 53 % des 
recettes du fret. Ils redoutent que 
le dëdin du wagon isolé n'entraîne 
en conséquence celui du trafic 
«voyageurs». 

•f Cf qui nous fait peur aussi. 
souligne M. Jacques Menou, res- 
ponsable de Tu/rion fédérale 
maîtrise et cadres cheminots de la 
CFDT, c’est que la direction fait 
des économies de la même façon, 
qu’il s'agisse du Havre, où lé trafic 
est abondant, ou de la Creuse, où il 
ne l'est pas. D’autre part, nous pen- 
sons que le délai d’acheminement 
en vingt-quatre heures est irréaliste 
puisqu’il nécessiterait des trains 
supplémentaires sur des axes déjà 
encombrés comme Lille-Marseille 
ou Paris-Bordeaux ». Hostile à la 
segmentation du fret, la CFDT, qui 
organise le jeudi 21 mars un collo- 
que sur ce thème, préconise e un 
réseau unique « permettant à cha- 
que activité de se développer. 

ALAIN FAUJAS 


Française! Allemands 
mwmisent 
leur différend 
snrl’ÜEM 

Les douze, ministres des 
financés ont voulu donner ('im- 
pression. ta 18'marâ, que lès tra- 
vaux de la conférence intergou- 
vemementale (CIG) chargée de 
rédiger te traité sur l'union écono- 
mique et monétaire (UEM) se 
poursuivent sans à-coups et sans 
heurts. L’échange a porté sur la 
répartition des compétences 
entre le système européen de 
banque centrale (SEBC) et fe. 
conseil des ministres des 
finances. 

La controverse sur lé contenu 
de la deuxième étape, qii devrait 
en prindpe commencer le 1- jan- 
vier 1994, est plus sensible, 
comme en ont témoigné tes 
réactions françaises à la proposi- 
tion allemande, présentée P y a 
un mois, d’attendre la troisième 
étape pour installer ia banque 
centrale commune. La France 
avait manifesté une certaine irrita- 
tion, maïs on en trouvait plus 
aucuns trace le 18 mars. 

M. Jean-Claude Juncker, le 
président luxembourgeois, sou- 
mettra è propos de la deuxième 
étape un projet de compromis 
pour la réunion informelle des 
douze ministres des finances en 
mai. Minimisant leur différend, les 
Allemands et les Français sem- 
blent d’accord sur l'essentiel : 1. 
B ne dort pas y avoir de transfert 
de souveraineté au profit des 
nouvelles institutions de l'union 
au cours de la seconde étape ; 2. 
La deuxième étape sera organi- 
sée pour permettre une conver- 
gence accrue; durant cette 
deuxième étape la discipline de 
change qu’impose le système 
monétaire européen deviendra 
irréversible ; 3. Le passage à la 
troisième étape, décidé à r unani- 
mité. impliquera une large 
convergence des performances 
économiques ; des dispositions 
transitoires pourront être prises 
pour (g deuxième et a forùon la 
troisième étape, en faveur des 
oavs ayant des difficultés a sui- 
vre Le différend franco-allemand 
oonerait uniquement sur rpppor- 
rtjratâ cf installer te système euro- 
péen de banque centrale durant 
h deuxième étape. 

Ph. L 


En raison d*aa différend entre le Parlement et le Conseil des ministres 

Les fonds pour la recherche 
européenne sont bloqués 


Adopté en décembre 1989. le troi- 
sième programme cadre de recherche- 
dé veto pp ferttfttit (PÇR D)de (a Com- 
raunat^-i^inraaBtlapériode allant 
de. 1 990-&. (9£^ne peçt.toujoun pas 
entrer en application. Les fonds pré- 
vus V 5,7 milliards d’écus (40 mil- 
liards de francs) - restent bloqués etü 
y a désormais peu de chance qu’ils 
puissent être mis à la disposition (tes 
intéressés, chercheurs et industriels, 
avant 1992. 

Un différend entre le Conseil des 
ministres et le Parlement européen est 
à l'origine de cette situation- Une fois 
1e PCRD voté à r unanimité par les 
Douze, les quinze programmes spéci- 
fiques qui le camperont devaient être 
-adoptés & la majorité par le Parle- 
ment européen. Soumis en première 
lecture à l'Assemblée de Strasbourg, 
ks cinq premiers programmes spécifi- 
ques furent amendés. Mais le Conseil 
des ministres ne devait retenir aucun 
de ces amendements, provoquant la 
colère des padementanes qui menacè- 
rent de saisir la Cour de justice. 

Pour mettre un terme à cette dis- 
corde, la Commission a décidé de 
retirer les propositions relatives aux 
cinq programmes en question, repre- 


nant ainsi le débat de zéro. Sur les dix 
antres programmes, le débat n’a pas 
-encore commencé- 
"De nouveHe^: propositions 
devraient Sire soumises- en mai au 
Parlement. Elles pourraient être adop- 
tées par le Conseil des ministres au 
mieux en juin. Conséquence, tes 
appris d’offre ne pourront être lancés 
qu'à l'automne; les «robinets)» du 
troisième PCRD ne pourront être 
ouverts que début 1992. A supposer 
que chacun fasse preuve de meilleure 
volonté. 

L'opposition da Parlement semble 
avoir porté plus sur des questions de 
forme que de fond, en particulier 
«Tordre budgétaire. Le Parlement 
estime que c'est à lui de fixer Tenve- 
loppe budgétaire. Dans l’entourage de 
M. Hubert Curien, ministre français 
de la recherche et de la technologie, 
on avoue être « inquiet » des retards 
occasionnés par ces différends institu- 
tionnels. Mais cette crise met aussi en 
évidence la nécessité de modifier tes 
modalités de la politique de recherche 
communautaire, en faisant précéder 
d’un débat au Parlement l’adoption 
du programme par la Cbmmisston. 

A. K. 


INDUSTRIE 


Le débat sur les ventes d'armes 

>1 


à garantir des crédits relatifs aux exportations d’armement 
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EN BREF 

□ La Redoute lance une OPA sw le 
britannique Empire Stores. - La 
Redoute, première société française 
de vente par correspondance (VPC), 
filiale du Printemps, vient de tancer 
une offre publique d’achat sur 
Empire Stores, la pins petite des cinq 
premières sociétés de VPC britanni- 
ques (après Great Universal Stores, 
Iittlewoods, Freemans et Grattons). 
La Redoute, qui contrôlait déjà 
25,8 % du capital d’Empire Stores, a 
porté sa participation à 37,8 % les 
semaines dernières en rachetant les 
12 % que détenait Great Universal 
Stores. On s'attend qu'Empire 
Stores, évalué à 49 millions de livres 
(environ 489 millions .de francs), 
rget te cette offre. .. . 

□ Pessimisme des ménages selon 

PINSEE. - L'enquête réalisée en jan- 
vier auprès dra ménages par l'ENSEE 
montre dans l'ensemble un grand 
pessimisme sur presque tous les 
sujets abordés (prix, situation finan- 
cière, emploi, intentions d’achat 
d’automobile et de biens d’équipe- 
ment ménagers). Mais cette enquête 
a été fortement influencée par la 
guerre du Golfe. Un point favorable 
apparaît concernant le passé immé- 
diat : rapprémticHtpositive des sala- 
riés sur leur situation financière.- et, 
d'une façon générale, ,Ja bonne 
appréciation dés ménages sur leur 
propre niveau de vie, l'indicateur se 
situant dans ce domaine parmi les 
meilleurs de' ceux observés depuis 
1984-1985.- , 


□ SaJomoa : cent suppressions 
d'emplois supplémentaires. - En 
raison des mauvais résultats enre- 
gistrés l'année précédente - 91 rail- 
lions de francs de pertes, - le 
groupe Salomon avait annoncé en 
juillet 1990 un plan de restructura- 
tion accompagné de 467 suppres- 
sions d'emplois, dont 24! en 
France. La direction de la société, 
implantée à Annecy (Haute-Sa- 
voie), a fait savoir lundi 18 mars 

S u’eile procéderait & une centaine 
e suppressions d’emplois supplé- 
mentaires par rapport à ce pro- 
gramme. Pour l’exercice 
1990-1991, la perte -prévisible 
devrait être comprise enLre 200 et 
250 millions de francs 

o RECTIFICATIF. - Dans « Lec- 
tures » de Bernard Maris 
(«Champs économiques» du 
Monde du 19 mars), i) fallait lire, 
an début de la chronique, « 1‘ inte- 
nable ambition des microécono- 
mistes », et non des «raacroéoono- 
misles», comme M a été imprimé 
par erreur.. 

□ Erratum : la baisse de la natalité 
no Maghreb. - Dans l'article «Une 
démographie moins explosive» 
publié dans le Monde du vendredi 
15 mars, une erreur de transmis- 
sion a fait attribuer au Maroc une 
baisse du nombre de naissances en 
1986 (764 000 contré 845 000), 
baisse qui s’est produite en fait en 
Algérie. 


Alors que f administration améri- 
ctina parle de Envtatibn du com- 
merce ides armes au Proche- 
Orient, cette même administration 
a fart parvenir au Cotisée une pro- 
position - révélée par le New York 
Timeè Jundi 18 mars - visant è 
permettre à r Export-Import Bank, 
une agence gouvernementale dont 
le siège est à Washington, de 
garantir des contrats de ventes 
d’armes américaines à des clients 
étrangers, sans exclure nommé- 
ment les pays de cette région. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

*11 s’agit d'un programme pilote, 
aux termes duquel l’Eximbank pourra 
accorder jusqu’à 1 milliard de dollars 
(5,5 milliards de francs] de garanties 
d’emprunts ». a indiqué, lundi 
18 mars, M. Martin Fitzwater, porte- 
parole de la Maison Blanche, ajoutant 
que cette décision visait à créer * un 
programme orienté vers un marché 
spécifique permettant aux exportateurs 


américains de matériels militaires de 
bénéficier des mêmes dispositions que 
celles actuellement applicables aux 
exportations à' articles drils ». M. Fitz- 
water n’a pas caché qu’il s’agissait 
aussi de répliquer aux concurrents 
étrangers, qui, en France, en Grande- 
Bretagne et en Allé magne, disposent 
de mécanismes de soutien à l’exporta- 
tion comparables. 

Ces aides nouvelles à l'exportation 
ne concernent que les ventes d'armes 
dites commerciales (conclues avec 
une firme étrangère) et non pas les 
«Foreign Militaiy Sales» (ventes 
conclues d'Etat à Etat), lesquelles 
représentent tes deux tiers des expor- 
tations d’armes, précise toutefois un 
spécialiste de ces questions à 
Washington. Au cours de l'année fis- 
cale 1989-1990, tes ventes d'armes 
d'Etat à Etat ont porté sur 7,3 mil- 
liards de dollars, contre 8,9 müliariU 
Tannée précédente. Dans te même 
temps, les ventes commerciales 
étaient aussi en nette diminution. En 
1989-1990, elles représentaient 
4,4 milliards de dollars, contre 
7,9 milliards Tannée précédente. 

Depuis le début des années 70. 
l’Eximbank, dont la fonction est de 


financer, au moyen de taux bonifiés, 
les exportations de produits améri- 
cains à destination d’acheteurs étran- 
gers, s'intervenait que pour des opé- 
rations à caractère civil. Les 
dispositions nouvelles vont rompre 
avec la politique suivie par l’adminis- 
tration américaine depuis 1 968, lors- 
qu’une disposition de la législation 
sur le contrôle des exportations 
d’armes (section 32) avait interdit 
toute action de l’Eximbank pour des 
contrais à des fins militaires destinés 
à des pays en voie de développement. 

A présent, la question est de savoir 
si les pays du Proche-Orient pourront 
bénéficier de cette levée d'interdic- 
tion. Dans un premier temps, l'admi- 
nistration a fait savoir qu'elle songeait 
surtout aux pays de l’OTAN, à Israël, 
au Japon et à l’Australie, quelques- 
uns de ses plus importants clients 
dans le domaine des exportations 
militaires. Mais rien n’exclut, si l'in- 
térêt national l’exige, que les ventes 
d'armes à destination a de tout autre 
pays», et donc de la région du Gcrifc, 
soient aussi, de fait, autorisées, 
admet-on en privé. 

SERGE MARTI 


Une mise au point de M. Védrine 




A la suite du compte rendu de 
l’« université de printemps m du cou- 
runt de M. Laurent Fabius à Grand- 
Quevilly et de notre commentaire sur 
le débat relatif aux ventes d’armes (le 
Monde du 19 mars), M. Hubert 
Védrine, porte-parole du présidem de 
la République, nous écrit : 

1) Je n’ai évidemment, à aucun 
moment, e plaidé pour la liberté du 
commerce des armes». Ce commerce 
est déjà très réglementé- Il est néces- 
saire de 1e réglementer plus encore à 
divers niveaux : multilatéral, natio- 
nal régional, etc. 11 n'est évidem- 
ment pas question de le libérer. Je ne 
suis pas particulièrement intervenu 
sur ce sujet. On ne peut donc, en 
aucune façon, parler de polémique 
ou de désaccord sur les ventes 
d’armes. 

2) J’ai, en revanche, attiré Tauen- 
tioa des participants à ce colloque 
sur le problème suivant : la lutte con- 
tre traites les formes de prolifération 
des armes dites non conventionnelles 
(atomiques, bactériologiques, chimi- 
ques) et contre des technologies 
potentiellement dangereuses est une 
nécessité absolue, mais elle doit être 
conduite de façon à ne pas provo- 
quer, de la part des pays du Sud, 1e 
refus de ce qu’ils percevraient 
comme une «Sainte-Alliance des 
pays développés», visant à leur inter- 
dire l’accès à l’ensemble des techno- 
logies avancées. Ils a’auraiem, alors, 
de cesse de la contourner et de la 
combattre. 11 faut donc que les pays 
du Sud voient qu’il est de leur intérêt 


de s’associer à des accords d'autoli- 
mitation ou d'interdiction, selon les 
cas. J’ai, également, suggéré que les 
politiques de contrôle, de restriction 
et d'interdiction soient complétées 
par des relatious préférentielles au 
profit des pays qui auraient pris, 
concernant les technologies dange- 
reuses, des engagements rigoureux. 
Je pense qu’il vaut mieux se préoccu- 
per de cette question à l’avance si 
l’on veut que contrôles et interdic- 
tions soient acceptés et respectés. 

3) J'ai eu l'occasion de rappeler, 
(ors de ce colloque, que la France est 
en pointe depuis plusieurs années 
dans plusieurs aspects importants de 
ta lutte contre les proliférations. C’est 
notamment le cas en ce qui concerne 
la négociation à Genève d'un accord 
sur l'élimination radicale de l’arme 
chimique. 

4) J'ai souligné que le contrôle des 
ventes d’armes et, d'autre part, la 
lutte contre les proliférations d’armes 
non conventionnelles et les technolo- 
gies potentiellement dangereuses 
seraient d'autant plus efficaces que 
l’on s’efforcerait de régler au fond les 
problèmes politiques et les conflits 
qui alimentent au Proche et au 
Moyen-Orient, et ailleurs, la course 
aux armements de toutes natures. 

5) Enfin, M. Henri Weber, prési- 
dent de ceue table ronde, a bien rap- 
pelé que ks participants (MM. Qui- 
lès. Amoult, Guetta, Mondargent et 
moi-même) s’exprimaient, à titre 

personnel 
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TECHNOLOGIES 


Avec les nouveaux systèmes exposés au salon Hifi 91 

Le son et l’image irriguent la maison 


Le salon Hifi 91 a célébré les 
fiançailles de la domotique et de 
la haute-fidélité. Des réseaux 
permettent de diffuser images 
et son dans toutes les pièces 
d'un logement à partir d'un équi- 
pement unique. Parallèlement, 
la qualité des matériels ne cesse 
de s'améliorer, donnant à l'ap- 
partement d'un particulier la 
qualité visuelle et sonore d'une 
salle de cinéma. 

Synonyme de confort culturel et 
de réussite sociale dans les années 
60 et 70, largement désacralisée 
dans le courant des années 80, la 
haute-fidélité se cherche une nou- 
velle image et de nouveaux mar- 
chés. Empilés dans les gondoles 
des hypermarchés comme de vul- 
gaires packs d'eau minérale, le lec- 
teur de disque compact ou le tuner 
FM à quartz ne font plus rêver 
grand monde. 11 faut ajouter à cela 
une mauvaise conjoncture écono- 
mique. Ou coup, les stocks 
s’amoncellent. Le phénomène est 
apparu en France il y a près d'un 
an. D'après Philippe Folie-Du- 
pari, directeur d’une agence de 
communication spécialisée notam- 
ment dans les produits audiovi- 
suels grand public (ou « produits 
bruns »), « ia baisse des ventes de 
chaînes haute-fidélité atteint près 
de 50 °û. Les grands distributeurs, 
comme la F N AC. subissent de 
plein fouet une récession d’autant 
plus forte aujourd’hui que les ache- 
teurs potentiels désertent littérale- 
ment les magasins et reportent 
leurs achats ». 

Le salon Hifi 91, organisé ces 
jours derniers à Paris, s’est donc 
tenu dans un climat économique 
particulièrement lourd. Thomson 
venait d’aunoncer des pertes de 
2,7 milliards de francs en 1990 
dans son secteur électronique 
grand public. Ce salon a vu s’im- 


poser un peu plus les équipements 
japonais, suivant en cela une ten- 
dance que l’on retrouve dans les 
daviers musicaux. Pioneer, Pana- 
sonic, Yamaha, Matsushita, Sony, 
Mitsubishi et quelques autres 
entreprises nippones contrôlent 
plus de 90 % du marché des équi- 
pements audio-visuels grand 
public. 

Les constructeurs européens et 
américains ont pratiquement dis- 
paru. A noter toutefois l’excellente 
position sur le marché internatio- 
nal du constructeur d’enceintes 
français Cabosse et de l’américain 
Base. Ce dernier est actuellement 
leader mondial des enceintes 
acoustiques. Une véritable perfor- 
mance, qui s'explique par le fait 
que les produits proposés sont 
particulièrement innovants et cor- 
respondent aux normes occiden- 
tales en matière de confort 
d’écoute. 

Il s’agit là d’un point important. 
Les Japonais n'ont, en effet, tou- 
jours pas réussi à fabriquer des 
enceintes acoustiques appréciées 
d’une paire d’oreilles françaises, 
britanniques ou allemandes. Cet 
échec, somme toute relatif car il 
ne concerne qu'un maillon de la 
chaîne hifi, s’explique par le fait 
que les habitudes et normes 
d’écoute européennes sont sensi- 
blement différentes de celles du 
consommateur japonais. La plu- 
part des enceintes japonaises 
grand public se caractérisent par 
leur manque de graves et leur rela- 
tive agressivité dans les fré- 
quences aiguës. Ce défaut, qui 
n’est pas perçu comme tel par les 
mélomanes japonais, est dû au fait 
que la majorité des enceintes 
made in Japan sont de taille 
modeste (l’équivalent d’un gros 
dictionnaire). Ce faible volume est 
i l’image de ia surface des pièces 
d'appartement japonais, inférieure 
en moyenne de 30 à 40 % aux 
normes françaises en matière 


.4 VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


cde 


COMPTOIP 

DES ENTREPRENEURS 


Le conseil d'administration du Comptoir des Entrepreneurs, réuni le 
13 mur» 1991 sous lu présidence de M. Jean-Jacques Pieltc. a pris connais- 
sance des résultats de l'activité de la société et a arrêté les comptes de 
l’exercice 1990. 

Grâce â la poursuite de la diversification des activités privées et à une | 
bonne maîtrise de l'évolution des charges de gestion, le Comptoir des Entre- ; 
preneurs est parvenu à maintenir ses résultats i un niveau satisfaisant. 

ACTIVITÉ 

L’année 1990 a été marquée par la poursuite du redéploiement du Comp- 
toir des Entrepreneurs dans le secteur privé. Celui-ci représente désormais: 

- 88.5 % de la production totale de l’exercice (31 % en 1986); 

- 47,8 % du total des encours gérés fin 1990 (24,6 % fin 1986). 

La production du secteur privé a augmenté de IS.l % d’un exercice à 
l’autre (12.2 milliards de francs de crédits nouveaux ont été accordés en 1990 
contre 10.6 milliards de francs en 1989). 

L'état du marché et les conditions de concurrence ont conduit le Comp- 
toir des Entrepreneurs â poursuivre son développement vers les activités 
professionnelles (promotion immobilière et financement d’investissements 
professionnels), qui ont connu globalement une progression de 90,6 %. 

Les crédits aux particuliers ont continué à faire l’objet d’une sélectivité 
accrue et ont été orientés vers des clientèles et des nouveaux produits ciblés. 

L'encours du secteur privé a augmenté de 1 1 % d’un exerciœ à l'autre 
(38 J! milliards contre 34.4 milliards). U se répartit de la manière suivante: 
promotion immobilière (14,6 %). financements professionnels (12 %), parti- 
culiers (73,4 %j. 

En revanche, la production du secteur public a été réduite de 48,4 %, 
passant de 3.1 milliards de francs en 1989 à 1.6 milliard de francs en 1990. 

Cette forte baisse d’activité et les importants transferts d’encours de 
PAP-diffiis au Crédit Foncier de France expliquent la diminution de 25,9 % 
de l’encours du secteur public, qui passe d'uu exercice i l’autre de 56.3 mil- 
liards de francs â 41,7 milliards de francs. 

Au total, l’encours des prêts gérés par le Comptoir des Entrepreneurs au 
31 décembre 1990 atteignait 79.9 milliards de francs contre 90,6 milliards de 
francs au 31 décembre 1989. 

RÉSULTATS FINANCIERS 

Le bénéfice net social de l'exercice s’établit à 52,6 millions de francs. 

U ne peut être comparé à celui exceptionnellement élevé de 1989, à 
savoir 631,5 millions de francs. Ce dernier incluait, en effet, un montant très 
important de produits exceptionnels provenant de cessions d’actifs. 

Le résultat courant de gestion pour 1990 s'établit à 40,8 millions de 
francs contre 72.6 millions de francs en 1989, malgré une diminution de 
90 millions de ia marge du secteur public Ce résultat a été rendu possible 
grâce â ia progression des produits des autres activités, à la maîtrise des 
charges d'exploitation et à une stabilisation des pertes et provisions permise 
par une réorientation de la production du secteur privé et un effort de 
provisiormement substantiel réalisé en 1989. 

Le conseil d’administration proposera à l'assemblée générale des action- 
naires, qui se réunira le 23 mai 1991, la distribution d’un dividende global de 
22,8 millions de francs réservé aux anciens actionnaires, le dividende par 
action étant fixé à 7 francs plus 3,50 francs d’avoir fiscal. 

L'assemblcc générale aura de plus à se prononcer sur la proposition 
d’offrir à chaque actionnaire la possibilité d’opter pour le paiement du divi- 
dende en actions. 

_ Après répartition des résultats et prise en compte du produit de l'augmen- 
tation de capital^ réalisée en décembre dernier, les fonds propres bruts du 
Comptoir des tôt repreneurs s’élèvent à 2 269 millions de francs au 
31 décembre i $90 contre I 999 millions de francs au 31 décembre 1989. soit 
une progressiez de 1 3.5 % assurant à la société un ratio de solvabilité supé- 
rieur à 7,50 *fa. 


d’habitat Qui dit faible volume 
interne d’enceinte, dit petit haut- 
parleur et par conséquent manque 
de graves. Les lois de l’acoustique 
sont immuables... 

Les constructeurs ont cherché 
depuis longtemps & contourner le 
problème par des moyens de cor- 
rection électronique. De grands 
progrès ont été réalisés, notam- 
ment par Yamaha, Bose et Aiwa. 
Ainsi, l’enceinte YST, présentée 
par Yamaha, est équipée d'un pro- 
cesseur qui analyse en permanence 
la réponse de l’enceinte en fonc- 
tion du signai sonore et optimise 
la réponse en fréquence du couple 
enceinte/amplificateur. Cette opé- 
ration s’effectue bien évidemment 
en temps réel. L’écoute critique, 
comparative, démontre l’intérêt et 
l’efficacité du procédé. L’amélio- 
ration des performances est sensi- 
ble, même pour des oreilles peu 
exercées. 

Bien entendu, le système de pro- 
cesseur, quelle qu’en soit la mar- 
que, a des limites. Rien ne vaut 
une enceinte d’un volume conve- 
nable et équipée de haut-parleurs 
offrant une membrane de bonne 
surface. A cet égard, les enceintes 
& panneaux statiques développés 
par la firme britannique Quad 
dans les années 60 et remis au 
goût dn jour représentent une 
option technologique intéressante. 
Le principe en est simple : la 
membrane des différents haut-par- 
leurs est ici remplacée par l’une 
des deux faces d’un condensateur 
de plusieurs dirai nés de centimè- 
tres carrés de surface. La réponse 
en fréquences et l’acuité de la spa- 
tialisation, le respect de la phase, 
rendent le système très perfor- 
mant, malgré un rendement plutôt 
faible. Un amplificateur puissant 
est donc à prévoir. 

Spécialiste des gaz ionisés et du 
plasma, ancien collaborateur du 
Commissariat à l’énergie atomi- 
que, le physicien Siegfried Klein 
vient de commercialiser chez le 
constructeur allemand MB Quart 
un haut-parleur novateur. Baptisé 
' « haut-parieur à magnéto-restric- 
•tion», il épouse la forme d’une 
boule creuse d’une quinzaine de 
centimètres de diamètre. La sur- 
face de cette boule, la «peau», 
jone le rôle d’une membrane 
(sphérique) puissante. Le matériau 


utilisé est de type « magnéto-res- 
trictif». Il se contracte en fonction 
du champ magnétique auquel il 
est soumis et joue donc le rôle 
conjoint de bobine mobile et de 
membrane. 

Le grand intérêt de ce procédé 
est qu*ü permet une restitution du 
champ sonore très homogène, 
entra înant une image stéréophoni- 
que d’une grande précision. La 
réponse impulsionneile est meii-. 
leure que sur un haut-parleur élec- 
tro-dynamique «classique». Du 
coup, les attaques (piano, percus- 
sions, etc.) sont particulièrement 
bien respectées. La réponse en fré- 
quence de la sphère magnéto-res- 
trictive se limite aux fréquences 
supérieures à 5 000 Hertz. MB 
Quart complète donc ia sphère 
d’un caisson comportant un haut- 
parleur de grave (ooomer). 

Le cinéma 
chez soi 

C'est sur le concept de * Perso- 
nal audio-visual home theatre » 
(traduisez par centrale audio-vi- 
suelle â usage domestique) que 
reposent les espoirs des responsa- 
bles du marketing spécialisé dans 
les produits bruns. Le terme fait 
d’ores et déjà fureur dans les bro- 
chures nippones. Sanyo et Panaso- 
nic vantent en quadrichromie les 
mérites du cinéma chez soi, avec 
grand écran TVHD (télévision 
haute définition), processeurs 
d'espaces sonores et lecteur de dis- 
que compact audio et vidéo. Dans 
ce contexte, Matsushita lance cette 
année un système de diffusion 
souore THX miniaturisé, à instal- 
ler chez soi. Rappelons que ce 
procédé est ou du moins était jus- 
qu'à aujourd’hui réservé aux salles 
de cinéma parmi les mieux équi- 
pées. De mène, le procédé « home 
theater» développe par le labora- 
toire Dolby est désormais fabriqué 
sous licence par divers construc- 
teurs comme Sanyo et Shure. 

La firme Bose a choisi une voie 
différente, en proposant un sys- 
tème de diffusion sonore « intelli- 
gent». qui s’inscrit dans le cadre 
de la domotique. La chaîne Life 
Style Afusïc Conter permet de dis- 
tribuer et de contrôler plusieurs 
programmes sonores distincts 
dans chaque pièce de l’apparte- 


ment ou de la maison. Une unité 
centrale regroupe les sources 
(tuner FM, lecteur DAT ou cas- 
sette analogique, platine CD, etc.). 
L’utilisation des équipements de 

la chaîne est donc optimisée. 

Libre â chacun, en fonction de la 
pièce qu’il occupe, d’écouter 
Mozart sur un CD dans la salle à 
manger, N RJ dans une chambre 
ou Bob Marley dans la salle de 
bains. Toutes les combinaisons 
intermédiaires sont possibles. Le 
choix des programmes s’effectue a 
l’aidé d’une télécommande (en 
prévoir une par poste d’écoute). 

Le constructeur britannique 
QED propose un système (System 
Line) encore plus sophistiqué. Les 
modulations audio (CD, cassette, 
tuner, etc.) et les informations de 
contrôle (égalisation, volume, etc.) 
circulent sous un seul et unique 
fShi* ifn relais infrarouge est ins- 
tallé dans chaque pièce & sonori- 
ser. II est aussi possible de pro- 
grammer pour chaque point 
d’écoute la limitation du niveau 
de diffusion sonore, ainsi que de 
mémoriser des configurations 
d’égalisation (graves, médiums, 
aigus). Le transport et le contrôle 
des images video sont également 
prévus, via un simple câble 
coaxial du type antenne. 

Des cassettes 
numériques 

L’enregistrement audio-numéri- 
que grand public est en passe de 
constituer un imbroglio technico- 
commercial. L’immense succès du 
disque compact a bousculé les. 
habitudes d’écoute. L’enregistre- 
ment sur cassette analogique a 
pris un coup de vieux. Les 
constructeurs planchent sur un ' 
procédé d'enregistrement numéri- 
que, destiné aux professionnels 
comme aux amateurs. Le R-DAT 
( Digital Audio Tape Recorder) sort 
des cartons japonais (Sony en 
tête). Très vite, ce standard s'im- 
pose. Très performant, il pose 
cependant un problème de fiabi- 
lité et de coût puisqu’il repose sur 
le principe de la tête d’enregistre- 
ment et de lecture rotative. De 
leur côté, les constructeurs euro- 
péens voient leur échapper, une 
fois de plus, un marche promet- 
teur. Ils devront se contenter d’as- 


sembler des lecteurs, dont t lespnn- 
cîpaux composants sont fabriques 
en ExtrcmfrOrienL 

A l'exception de Philips. Inven- 
teur de la cassette analogique dans 
les années 60, il pourrait être le 
seul constructeur en Europe capa- 
ble, malgré de graves difficultés 
économiques, de relever le défi et 
de bousculer à terme la stratégie 
japonaise {le Monde du l a mars). 
Si ce n’est que Matsushita et 
Marantz sont associés à son pro- 
jet... Le procédé DCC (Digital 
Compact Cassette) développé à 
Eîndhoven offre un atout considé- 
rable. Il est eu effet compatible 
avec les cassettes analogiques tra- 
ditionnelles . Un seul et unique 
lecteur permet délire indifférem- 
ment l’une ou l’autre cassette. Les 
têtes d’enregistrement et de lec- 
ture sont fixes, et la vitesse de 
défilement (4,76 cm/s) est identi- 
que à celle des platines i cassette 
courantes. 

Sur le plan technique, la perfor- 
mance réalisée par les agéareura- 
néerlandais est remarquable. Il 
leur a fallu notamment condenser, 
ou «compresser», l'information 
numérique â l’aide d'algorithmes 
complexes. Cette compression du 
signal est nécessaire pour limiter 
le flux de données numériques i 
mémoriser sur la -bande et aug- 
menter d’autant la durée des cas- 
settes (de 90 mu à 120 non). 

Il est bien entendu trop tôt pour ~ 
se prononcer sur la fiabilité, la 
longévité et surtout la fidélité 
sonore du système DCC. La com- 
mercialisation est prévue en 1991; 
D’ici là, Philips s’apprête à mettre 
au point des bancs de duplication 
de cassettes enregistrées. 11 est 
vrai qu’un marché comme celui-ci 
est économiquement bien (ri us 
intéressant en terme de vente de 
supports enregistrés, de pro- 
grammes, que de machines. Sur ce 
point, Philips est bien armé avec 
le groupe Polygram. Quant à 
Sony, partisan du R-DAT, le cata- 
logue CBS est à sa disposition. 
Prudent, le groupe Philips rap- 
pelle qu’il fabrique également des 
platines R-DAT. Au cas où... 

DENIS PORTIER . 



ADEAU ET ENTREPRISE 


IE SALON EUROPÉEN DE LA COMMUNICATION ET DE IA STIMULATION 



DU 26 AU 29 MARS 1991 
DE 1 0 H À 1 9 H 


CNIT PARIS LA DÉFENSE 


Sur 8000 m 2 de surface 
d'exposition, plus de 300 
exposants vous présentent des 
milliers d'articles et foutes leurs 
nouveautés. Une mine d’idées 
pour vos cadeaux d’affaires et 
vos prochaines campagnes. 

INFORMATIONS - INVITATIONS 

S.l J. - 1 03, aie La Fayelfe 
750 10 PARIS 
Tel. : (1)40 1600 15 
Fax; (1)40 160358 ! 


Réservé aux professionnels (accès au Salon sur présentation 
d'une invitation occompognée dune carte de visite société). 
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Ne pensez-vous pas que ce soit à l'informatique de s'adapter 
à la taille de l'entreprise, plutôt que le contraire? 


Chez Siemens Nixdorf nous savons 


qu aucune entreprise ne se ressemble et que 
les solutions toutes faites sont trop souvent des 
solutions mal faites. Pour nous, maîtriser tou- 
tes les technologies de l’informatique est bien 
la moindre des choses. 


Comment en effet concevoir une archi- 


tecture parfaitement adaptée aux besoins de 
votre entreprise en n’offrant qu'un seul type de 
matériel. L'entreprise croît, ['entreprise évolue; 
à chaque stade de ses besoins correspond une 
architecture précise, micro-ordinateurs en 
réseau pour une petite entreprise, qui nécessi- 
tera plus tard les ressources d'un mini-ordina- 
teur. ou architecture complexe de la grande 
entreprise, à la fois centralisée autour de 
grands systèmes et décentralisée sur des sites 
régionaux autour de mini etmicro-ordmaœuis. 

Un constructeur responsable doit 
capable de répondre à ces besoins diversifiés, 
c’est la moindre des choses, mais aussi d'en 
assurer totalement là maîtrise.Cest parce que 
chez Siemens Nixdort le concept d'architectu- 
re prend toute sa valeur que nous sommes en 
mesure de vous proposer des solutions adap- 
tées à voue métier, au travers de nos applica- 


sectorielles. des solutions adaptées à 


voue organisation, à travers nos compétences 
d’ingénierie et d'intégration. 

Siemens Nixdorf. 14 avenue des Bégui- 


95802 Cergy St Christophe. 


TéL : 3420.35 


La Synergie en Action 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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MODIFICATION DBS STATUTS 

Le Conseil d'administration, mmi k 14 février 1991 a décidé de 
soumettre aux actionnaires de la Sicav, lors de rassemblée générale 
extraordinaire du 11 avril 1991. un projet de mise à jour des cfnhHt, 
conforme à la recommandation de la COB, prévoyant une modification 
des règles de valorisation des titres de créances négociables. 


MISE EN PAIEMENT DU DIVIDENDE DE L'EXERCICE 1990 

Le Conseil d’administration proposera, lors de l’assemblée générale 
ordinaire, qui se tiendra le 11 avril 1991, de fixer k dividende net de 
l’exercice dos k 28 décembre 1990 à 21.40 F par action. 


1 obligations françaises 
non indexées 
> actions françaises 
1 avances négociables 
1 Autres actifs 


SET 

CRÉDIT D’IMPOT 


persanes 

physiques 

personnes 

morales 

10.10F 

0.46F 

0.48 F 

256F 

1.49F 

156F 

4,15F 

- 

- 

4,59F 

09 1 F 

095F 

21,40F 

2.76F 

299F 


Sous réserve du vote de rassemblée générale, ce dividende sera détaché 
le 12 avril 1991 et mis an paiement le 15 arr3 1991 (possibilité de 
réinvestisscment sans fiais jusqu'au 15 juillet 1991). 

PERFORMANCES dividendes nets réinvestis au 28.1290 

• depuis 5 ans: +39.95 % 

• en 1990:- 14.68 <b 

Valeur de l'action au 28J290 : 601,87 F 


GESTION 

GROUPE CASSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


CAISSES D'ÉPARGNE ÉCUREUIL. BUREAUX DE POSTE 


loca investissement! 


Chiffres caractéristiques de {'exercice 


en millions de' francs 



1989 

1990 


CB 

LS 

Total 

CB 

LS 

Total 

Décaissement de l’exercice ... 

3,4 

13.4 

16,8 

U 

9.3 

105 

Engagements nouveaux— 

- 

14.6 

14.6 


- 


Engagements bruts cumulés- 

178.5 

268 

446^ 

177 

274,2 

451,2 

Produits locatifs 

33,8 

37.2 

71 

32.4 

39.1 

71.5 


Produits exceptionnels. 

dont plus-values sur levées 
d'optioa 


Résultat - 



en francs 


Dividende par action . 


Le conseil d’administration s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Charles 
Naouri le 14 mars 1991, pour examiner l'activité de la société et arrêter les 
comptes de l’exercice 1990. 

L'actualisation de l’expertise du patrimoine locatif (hors immobilisations en 
cours) au 31 décembre 1990 fait ressortir, par rapport i une valeur nette compta- 
ble de 214,8 millions de francs, une plus-value latente (théorique avant imposi- 
tion) de 206.6 millions de francs. 

Le résultat de l'exercice s'établit à 37,7 millions de francs contre 41,1 millions 
de francs en 1989- Mais d’un exercice à l’autre les produits exceptionnels ont 
diminué d’environ 3,7 millions de francs, soit prés de 10 % du résultat. 

L'assiette distribuable s'élève à 39,1 radiions de francs compte tenu de la 
reprise de plus-values de levées d’optioa réalisées en 1988 et 1989. 

Le conseil d’administration a décidé de proposer à P Assemblée Générale la 
distribution d’un dividende de 29.60 F correspondant à un taux de distribution de 
85,3 % de l’assiette distribuable. 

Pour l’avenir, la société entend renforcer son orientation foncière et dévelop- 
per une politique d’investissements patrimoniaux de qualité même s’ift sont de 
rendement immédiat plus modeste. Sous réserve de l'examen des textes d'applica- 
tion de la loi de finances pour 1991 modifiant le régime fiscal des Sieomi, la 
société n’envisage pas d’exercer f option prévue pour conserver le bénéfice de 
l’éxonération de l’I.S. sur certaines opérations nouvelles de crërit-bail. 

En l’état actuel des engagements et compte tenu, notamment, de la taxation 
partielle des bénéfices retirés de la location simple, le résultat net 1991 devrait être 
comparable ou légèrement inférieur à celui de 1990. 

L’évolution du dividende traduira celle du résultat, la réduction sensible, dès 
l’exercice 1991, de la quote-part des bénéfices concernés par l'obligation légale de 
distribution et la stratégie de l'entreprise privilégiant la valorisation plutôt que la 
distribution. 


yk 


FRANK0PARIS 


Sicomi 


Le Conseil d A dministra. bon de FRANKOPARIS 
s'est réuni le 8 mais 1991 sous la présidence de 
Monsieur Alain MARCHETEAU pour examin er les 
comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1990. 

FRANKOPARIS, qui est à la tête d'un patrimoine 
immobilier de 150,000 m 2 à Paris Montparnasse, a 
bénéficié en 1990 d'un niveau accru de revenus 
locatifs du fait de l'achèvement d’une nouvelle 
tranche de travaux. 

Le résultat net de l’exercice 1990 ressort 
à 20,2 millions de francs qui se comparent à 
0,5 million de francs en 1989. 

Il sera proposé à l’Assemblée Générale 
Ordinaire des actionnaires convoquée le 22 mai 
prochain à l'hôtel Méridien Montparnasse de 
mettre en distribution un dividende de 2,65 F par 
action payable le 16 juillet 1991. 
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COMMUNICATION 


Les éditions Balland devant le tribunal de commerce 


Neuf cents livres en quête d’éditeur 


Le tribunal de commerce de 
Paris examinera, jeudi 21 mats, 
le dossier de la société indus- 
trielle Capital Développement 
(Cap 0}, propriétaire des édi- 
tions André Balland, qui vient 
d'être mise en cessation de 
paiement Le tribunal doit déci- 
der de la liquidation de Cap D et 
étudier les éventuelles proposi- 
tions de reprise du groupe ou de 
l'une ou l'autre de ses filiales 
éditoriales (Balland. Gautier-Lan- 
guereau, les Deux Coqs d'or). 


tant, selon M. Noël et selon 
M. Maurice Partouche, directeur 
littéraire de la maison d’édition, 
venu des éditions Lieu commun 


« Vues avec humour, ces tribula- 
tions financières pourraient être 
une bonne chose : r équipe est rodée 
à ce genre d'aventure. » Ce trait 
lancé par l’un des quatorze salariés 
des éditions André Balland ne dis- 
simule pourtant pas complètement 
l’anxiété qui ronge l’équipe depuis 
l’annonce de la cessation de paie- 
ment de leur société mère, Cap D 
(le Monde du 12 mars). 

La société de portefeuilles Cap 
D, présente dans les matériaux 
composites, les logiciels bancaires, 
les chaussures de luxe Harel, les 
bornes interactives (SITU) et les 
alcools blancs, avait poussé sa 
diversification jusqu’à racheter les 
éditions Balland, jpour 15 millions 
de francs, en janvier 1990. L’année 
précédente, elle avait réalisé une 
percée dans l’édition pour enfants 
en prenant le contrôle des Deux 
Coqs d’or et de Gautier-Langue- 
reau (l’éditeur de Bécassine). 
Aujourd’hui, Cap D est en cessa- 
tion de paiement 

La liquidation de la société mère 
des éditions Balland est, de l’avis 
même de son président, M. Gérard 
Noël, <r ridicule». Cap D réalise un 
chiffre d’affaires de 300 raillions 
de francs et scs besoins en trésore- 
rie n’excèdent pas quelques 
dizaines de millions de francs. La 
société, dont M. Noël reconnaît 
«qu'elle s'est peut-être trop diversi- 
fiée.*. a tenté de se recentrer sur 
l’édition après avoir rencontré des 
déboires dans d’autres domaines 
où elle est présente - notamment 
dans celui des logiciels bancaires. 
Mais récemment Ta cession de son 
secteur matériaux composites à des 
acheteurs finlandais a été différée 
pour cause de guerre du Golfe. 


« Le redressement 
existait » 


Résolu à sauver le secteur édito- 
rial de Cap D, son président a pro- 
posé à scs actionnaires - Crédit 
agricole, CCF, groupe Damait, etc. 
- une augmentation de capital de 
40 millions de francs, mais il n’a 
pu réunir que 25 millions de 
francs. 


reproche à la nouvelle équipe 
«d'avoir peut-être vécu aussi sur un 


francs. 

La mise en cessation de paie- 
ment de Cap D a entraîné celle des 
éditions Balland. Celles-ci pour- 


rrand pied». Les grands groupes 
ïditoriaux - Hachette-Livres. le - 


□ Protestations syndicales à RFI. 
- Les syndicats de Radio France- 
Internat ionalc (RFI) - Syndicat 
national des journalistes, CFDT, 
SNJ-CGT. FO. CGC - protestent 
contre la réduction de 1 50 raillions 
de francs de la subvention que 
devait lui verser le Quai d’Orsay 
décidée par le ministre du budget, 
M. Michel Charassc (le Monde du 
13 mars). Scion eux, «le contrat 
d'objectifs pluriannuel conclu entre 
RFI et l'Etat est remis en cause ». 
Us estiment donc que la décision 
de M. Michel Charassc « doit être 
annulée». En outre, (es syndicats 
de RFI ont assigné en référé la pré- 
sidence de la station pour «r entrave 
manifeste». Ils estiment que l'an- 
nonce de la réorganisation de la 
rédaction ne leur a pas été commu- 
niquée dans les délais légaux et 
réclament l'annulation des déci- 
sions prises (le Monde du 
22 février). 


éditoriaux - Hachette-Livres. le - 
Groupe de la Cité - démentent 
tout intérêt pour une reprise. D’ail- 
leurs M. Partouche, qui mène les 
contacts avec les hypothétiques 
candidats à la reprise de Balland, 
juge que a la maison d'édition per- 
drait son identité si elle était fon- 
due dans un groupe». 


Mais d'autres repreneurs poin- 
:nt le nez : maisons d’édition 


moyennes, comme celle-ci dont le 
PDG, désireux de garder l’anony- 
mat, estime «que ta qualité de 
l'équipe Balland nécessite qu'on 
s'interroge sur son rachat» ou les 
éditions Masson-Armand Colin, 
. qui viennent de racheter Belfond et 
‘ manifestent l’ambition de s’agran- 


, dir. A moins que Masson ne s’inté- 
resse qu’à Gautier-Languereau, 


I res se qu a Gautier-Languereau, 

! ! «afin de marier le Sapeur Camem- 
I !ber et Bécassine», sourit son PDG, 
• M. Jérôme Talamon. 

Le tribunal aurait ainsi le choix 
entre les éditeurs intéressés par 
‘ une partie seulement des anciennes 
; activités éditoriales de Cap D - 
: Balland, Gautier-Languereau ou 
les Deux Coqs d’or - et les sociétés 
'de capital-nsque qui pourraient 
racheter le touL 

YVES-MARIE LABÉ 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



BÉNÉFICE : + 13,5% 

le Conseil s'esi réuni sous fa présidence de M. François Groppotte pour 
arrêter les comptes de l'exercice 1990. 

Comptes consolidés (en millions de F] 


Chiffre d'affaires 


MBA 

% du chiffre d’affaires 

Investissements industriels 


1990 

1989 

% 

94239 

8.715 

* 6% 

704 

620 

+ 13,5% 

7,6% 

7,1% 


1.420 

1.260 

+ 13% 

15% 

14% 


938 

753 

+ 24% 


En {onction de ces résultats, le Consed a décidé de proposer à l’Assemblée 
Générale convoquée à Limoges le 21 mai 1991 la distribution d’un 
dividende en augmentation de 12,6% soit 53,50 F par action ordinaire et 
85,60 F par action privilégiée |ADP). Après déduction de l'acompte déjà 
versé le 31 janvier, fe solde, soit 29.75 F oar action ordinaire et 47.60 F 


versé te 31 janvier, lé sokte, soit 29,75 F par action ordinaire et 47,60 F 
par ADP sera mis en patemenl à compter du 14 juin 1991. 


INFORMATION FINANCIERE tèl. : (1) 43.60.01.80 


Les problèmes dü « Quotidien de Parisj» 

M. Tesson confirme ses discussions 
avec le groupe Bouygues 


après avoir vécu l'aventure du pre- 
mier Libération et celle des Edi- 


tions des Autres, étaient en train 
de se redresser. En 1980, elles 
frôlent déjà la liquidation. 

Depuis leur création en 1967, les 
éditions André Balland ont connu 
les vicissitudes classiques des 
petites maisons d’édition. 

Riches de neuf cents titres ins- 
crits à leur catalogue, fortes de, leur 
renom de « laboratoire » qui vit 
passer une nuée d'auteurs aujour- 
d’hui considérés (François weyer- 
gans, Michel Rio, Dominique Fer- 
nandez, Patrick Grainville, 
Frédérick Tristan, etc.) et de la 
réputation flatteuse de leur collec- 
tion « L’Instant romanesque», par- 
fois couronnées par des prix 
(comme le Concourt en 1983), les 
éditions Balland ont cependant 
toujours vécu sur la corde raide. 
« André Balland est un grand sei- 

f neur, il avait ses coups de cœur, 
fais il y avait toujours un moment 
oit les factures arrivaient.. ». confie 
une responsable, qui conclut : «Il 
se noyait peu à peu et savait qu’U 
ne s'en sortirait qu’en vendant sa 
maison d’éditions». 

Début 1990, André Balland vend 
et fait ses adieux. Les nouveaux 
responsables de la maison d’édi- 
tion se lancent dans une nouvelle 
politique éditoriale en créant plu- 
sieurs collections nouvelles (« Le 
Nadir», consacré au monde arabe, 
«Situations», qui veut renouer 
avec l’imaginaire, «Fondements», 
dévolue aux sciences humaines, 
etc.) et en lançant de jeunes 
auteurs. Mais aussi en modifiant 
les maquettes de livres, en inaugu- 
rant une nouvelle politique com- 
merciale qui tente de s'ajuster à la 
demande des libraires, afin d’éviter 
un trop fort taux d’invendus. En 
1990, vingt-cinq livres sont publiés 
et vendus à 140 000 exemplaires 
pour un tira»: global de 198 000 
alors qu'en 1989, les éditions Bal- 
land avaient fait fabriquer 440 000 
exemplaires des cinquante et un 
livres publiés mais n’en avaient 
vendu que 174 000... Résultat : en 
1989. Balland avouait un déficit de 
8 millions de francs pour 19 mil- 
lions de chiffre d'affaires ; en 
1990, meme si le poids du passé 
demeure lourd, la maison d'édition 
devrait avoir réduit son déficit. 

« Le redressement existait », 
regrette M. Maurice Partouche. De 
fait, les éditions André Balland 
bénéficient toujours d'une réputa- 
tion enviée, même si au sein du 
petit monde de l’édition, on 


Un grand nombre des 1 36 salariés 
du Quotidien de Pans ent rencontré 
lundi 18 mars M. Philippe Tesson, 
directeur et fondateur du journal, 
afin de lui demander des explica- 
tions sur les quarante licenciements 
qu’il envisage (le Monde daté 
17-18 mars). M. Tesson a indiqué 
que des discussions visant an rachat 
du titre par le groupe Bouygues 
(TF 1) avaient bien été engagées 
mais qu’eBes n’avaient pas abouti. D 
y a quatre ans, M. James Gddsmith 
avait proposé d’injecter 100 millions 
de francs dans le journal pour le 
relancer et en faire un International 
Herald Tribune à la française. Les 
négociations avaient échoné, 
M. Tesson refusant la trentaine de 
licenciements demandés par 
M. Goklsmith. M. Tesson a par ail- 
leurs démenti envisager un dépôt de 
bilan du journal. 

Les journalistes ont demandé une 
expertise des comptes et protesté 
une nouvelle fois contre les trente- 
trois licenciements à la rédaction 
(sur un total de soixante-quatorze 
journalistes), qui touchent, selon un 
délégué syndical, huit femmes sur 
les onze que compte là rédaction 
ainsi que quatre titulaires de man- 
dat syndical sur cinq. 


drainent déjà te plus de publicité» f 
souligné que «le système datdes à la 
presse favorise les plus riches ». 


Malgré le défieit do « Point 

Papol offre 
un bon cm 90 
à Gaumont 


icat national des iouma- 
a indiqué que « les diffi- 
joumalne 


cultes rencontrées par le 


pourront pas se résoudre par la mise 
à la porte de près de la moitié des 
journalistes » en notant que «le nou- 
veau concept du Journal» fondé sur 
pins de commentaires et d’édito- 
riaux «n'assure en rien l'avenir du 
titre». Le syndicat a noté que la 
situation du Quotidien de Paris 
« était le résultat d'une politique 
favorisant les grands groupes qui 


Le groupe Gaumont a nettement 
amélioré ses résultats en 1990. 
avec un bénéfice de 90,8 millions 
de francs contre 56,4 millions en 
1989. A la base de cette embellie 
figurent les succès de trois films : 
les adaptations de Pagnol par Yves 
Robert (la Gloire de mon père et le 
Château de ma mire ont séduit 
respectivement 6.2 et 4 millions de 
spectateurs) et NUàia, de Luc Bes- 
son (3,3 millions d’entrées). 

Ces trois films, qui pèsent à eux 
seuls plus de 10 % de la fréquenta- 
tion nationale, expliquât le dou- 
blement du résultat net de la 
société mire Gaumont SA» qui 
atteint 117 millions de francs. En 
revanche, l’exploitation des salles 
reste stable, avec un résultat de 
20 millions de francs. Et le pôle 
presse du groupe, qui comprend 
essentiellement le magazine le 
Point, accuse nn déficit de 28 mil- 
lions. 

Cest l'intégration complète du 
Point dans les comptes dn groupe 
qni explique le gonflement du chif- 
fre d’affaires (1243,6 millions de 
■ francs contre 997,7 millions Tan- 
née précédente), alors que F activité 
cinéma 'est stable. 


EN BREF 


□ Création i Munich dn pendant 
allemand de la SEPT. — Six sta- 
tions régionales de télévision alle- 
mandes et la seconde chaîne natio- 
nale ZDF ont créé à Munich 
TARTE, l'association relative & la 
télévision européenne. Cette asso- 
ciation doit former avec la SEPT 
française un GTE basé à Stras- 
bourg, qui exploitera la future 
chaîne culturelle franco-allemande 
dont la création a été décidée 
en novembre 1988. Dotée d’un 
budget de 840 millions de francs 
partagé entre les deux pays, cette 
chaîne devrait commencer ses 
émissions & l'automne. 


au-dessous de la majorité des 
actions, dans une situation de 
quasi-égalité, en attendant le ver- 
dict de la Cour de cassation 
romaine, qui doit trancher le litige. 


□ M. De Benedetti relance son 
offensive sur Mondadori. - Le 
groupe CIR de M. Carlo De Bene- 
detti a demandé une augmentation 
de capital de l’éditeur italien Mon- 
dadori, dont il dispute toujours le 
contrôle au groupe Berlusconi. 
Cette augmentation de capital 
ramènerait les deux protagonistes 


a Le Livre CGT apposé i « Coût 
chasse aux sorcières» contre ta 
CGT. - Après la démission de son 
mandat syndical de M. Christian 
Lelièvre, délégué CGT des Nou- 
velles messageries de la presse 
parisienne (NM PP), responsable 
d’une filiale d’on comité d’établis- 
sement actuellement soumise à une . 
enquête du Parquet (le Monde dn 
13 mars), le Comité intersyndical 
du Livre parisien CGT a souligné 
qu’il n’aooepterait pas « que s'orga- ' 
ruse aux NMPP une chasse aux sor- 
cières contre la CGT». Le Livre. 
CGT souligne cependant qu’il , *a 
pris acte » de cette démission puis- 
que. d’après ses informations, «r 
M. Lelièvre a failli et que son com- 
portement ne correspond pas à 
l'idée que la CGT se fait de ses 
militants». 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LBi Livret BOURSE INVESTISSEMENTS 


INVESTISSEZ DANS LES ENTREPRISES 
FRANÇAISES PERFORMANTES 


MISE Bi PAIEMENT DU DIVIDENDE DE L 'EXERCICE 1990 


^Cmised d’administration de la Sicav proposera a l’assemblée 
général des actionnaires, qui se tiendra le 3 aura 1991. de fixer 
k dividende par action de l'exercice dos le 28 décembre 1990 à: 



NET 

CRÉDIT D’IMPÔT 



personnes 

personnes 



physiques 

morales 

obligations françaises 
non indexées 

9.10F 

099F 

0.40F 

actions françaises 
titres de créances 

692F 

3,79F 

3.87F 

négociables 

291F 

- 


Autres actifs 

097F 

0.03 F 

0,03F 

TOTAL 

1850F 

491F 

450F 


“Misera 

PERFORMANCES dividendes nets rémoestis au 28J2S0 

• depuis 5 ans: + 53,68% 

• en 1990: -12,44% 

Valeur de faction au 28J290: 45697F 


GROUPE I CAISSEDES DÉPÔTS ET CDNSCiNArK 


CÆSES D'ÉPARGNE ÉCUREUIL, BUREAUX DE POSTE, TBÉS08 PUBLIC 
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Trouver en soi l’émotion du corps qui sera partagée par les autres. Accepter de faire un pas vers 
l’inconnu pour découvrir un autre équilibre, un autre regard. Oublier qu’on a mal aux pieds. 
Avec son corps, l’homme écrit ses rêves. En se dépassant, il crée une autre réalité. En 1967, 
le moteur rotatif a donné à la voiture une nouvelle puissance, une nouvelle souplesse, 
une nouvelle sensation. Sa réalisation avait demandé des années d’effort. Cette expérience 
est un état d’esprit, celui qui anime l’entreprise qui s’est dépassée pour réussir ce défi : Mazda. 
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Sur le chemin de la civilisation. 
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MARCHES FINANCIERS 


AGRICULTURE 

Selon M. Louis Mermaz 


Il n’y aura pas de marché 
des quotas laitiers 


VESOUl 

de notre correspondant 


* Vends 165 000 litres de quo- 
tas ». déclare, dans une petite 
annonce parue au début du mois 
de mars dans h Haute-Saône agri- 
cole, un agriculteur de quarante- 
cinq ans, M. Denis Parut. Com- 
ment peut-on vendre ces références 
laitières notifiées que personne n’a 
achetées et que tout un chacun 
considère aujourd'hui comme un 
droit à produire? La France va-t- 
elle s’inspirer du système libérai 
néerlandais de l'offre et de la 
demande ? 


sions mixtes départementales 
(Etat, profession, interprofession), 
entre les producteurs ayant moins 
de 60 000 litres de référence. 


« Il n'y aura pas de marché des 
quotas », a assuré samedi 16 mars à 
Vesoul le ministre de l’agriculture, 
M. Louis Mermaz, aux dirigeants 
professionnels du département. Le 
ministre - qui devait rencontrer, 
mardi 19 mars, la Fédération 
nationale des producteurs de lait - 
rendra publique jeudi sa décision 
sur la mobilité des quotas. 

Les attributions communautaires 
(249 000 tonnes) seront réparties 
géographiquement par les commis- 


Quant aux 700 000 tonnes que 
représentent les agriculteurs candi- 
dats à la cessation d'activité (l'Etat 
n'aide plus que les agriculteurs de 
montagne), elles seront rachetées 
.< selon un tarif dégressif, le même 
pour toute la France», ceci grâce à 
un financement assuré par les 
régions, les départements, i’inter- 
profession laitière et une taxe pro- 
fessionnelle déjà en vigueur dans 
certains départements. 

L'attribution de ces références 
s'effectuera, avec un plafonnement 
dans chaque département, par la 
commission mixte qui devra, selon 
le ministre, a épouser le terrain 
avec une gestion souple des direc- 
tives nationales ». Reste à savoir si 
les financements locaux ainsi trou- 
vés permettront, en attendant l'ins- 
titution de la pré-pension, de 
«faire à la fois du social et du 
structurant selon le vœu même 
de M. Mermaz. 

ANDRÉ MOISSÉ 


— — (Pubtieitèl 

LE PRÉFET DES YVELINES, LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE, 



AUTOROUTE A 14 ORGEVAL, (A 13) 
NANTERRE (A 86). 

AVIS D'ENQUlTE COMPLÉMENTAIRE 


Le préfet des Yvelines, coordinateur de l'enquête, informe le public que, par 
arrêté interpré fectoral du 14 février (991. il a été prescrit conjointement l’ou- 
verture : 


- sur le territoire des communes d'ORGEVAL, POISSY. CHAMBOURCY, 


SAJNT-GERMAIN-EN-LAYE, LE MESNIL-LE-ROI, MONTESSON. CAR- 
R1ERES-SUR-SEINE dans les Yvelines et NANTERRE dans tes Hauts-de- 
Seine, d'une enquête préalable i la déclaration d’utilité publique modifica- 
tive des travaux de construction de l'autoroute A 14 entre ORGEVAL 


(A 1 3) et NANTERRE (A 36) portant sur la suppression de l’échangeur de 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE avec les RN 184 et 190 et le prolongement 
de la couverture en forêt à l'ouest de la RN 190. 


Sur le territoire de b commune de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE d'une 
enquête parcellaire en vue de déterminer les parcelles à exproprier pour b 
réalisation de ce projet et de rechercher leurs propriétaires, les titulaires des 
droits réels et autres intéressés. 


Les dossiers relatifs i ces enquêtes, qui se dérouleront pendant 34 jouis du 
18 mars au 20 avril 1991 inclus, pourront être consultés par le public, qui 



pourra présenter ses observations sur les registres ouverts à cet effet ; 

à b sous-préfecture de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE du lundi au vendredi 
de 9 h A 12 h et de 14 h A 16 h. le samedi 6 avril 1991 de 9 h i 12 h et le 
samedi 20 avril 1991 de 9 h à 12 h. 


A b préfecture de NANTERRE du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 
14 h à 16 h 30. 


ainsi que dans les mairies : 

- d'ORGEVAL : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h et le 
samedi de 9 h à 12 h. 

- de POISSA" : du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 18 h, 

- de CHAMBOURCY : le lundi de 13 h 30 à 18 h. 

du mardi au vendredi de S h 30 à 12 h et de 13 h 30 A 18 h 
le samedi matin de 8 h 30 à 12 h 30. 

- de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 
14 h à 17 h. 


de MESNIL-LE-ROl : du mardi au vendredi de 8 h 45 à 12 h 
et de 13 h 30 A 17 h 45, 
le samedi de 8 h 45 à 12 b. 


- de MONTESSON : le lundi de 13 h 30 A 18 h 

les mardi, mercredi, jeudi, vendredi de 8 h 30 A 12 h 
et de 13 h 30 A 17 h 
le samedi de 8 h 30 A 12 h 

- de CARRIËRES-5UR-SEINE : les lundi, mardi, jeudi, vendredi de 8 h 30 A 

et de 13 h 30 A 17 h 15 

le mercredi de 8 h A 12 h et de 13 h 30 A 19 h 

le samedi de S h à 12 h, 

- de NANTERRE : du lundi au vendredi de 8 h 30 A 12 h 
et de 13 h 30 à 17 h 30 

et le samedi 20 avril 1991 de 8 h 30 A 12 h. 

Le public pourra en outre adresser ses observations par écrit : 

- à M. le président de la commission d’enquête, sous-préfecture de SAINT- 
GERMAIN-EN-LAYE I. rue du Panorama 78100 SAINT-GERMAIN-EN- 
LAYE, en ce qui concerne l'enquête d’utilité publique. 

- A M. le commissaire enquêteur chargé de l'enquête parcellaire ou A M. le 
maire de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, hôtel de ville, 16, rue de Pontoise 
78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, en ce qui concerne l’enquête parcel- 
laire. 

L'un ou l'autre des membres de b commission d'enquête recevra en per- 
sonne les observations du public : 

- A la sous-préfecture de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, le 6 avril 1991 de 9 h 
A 12 h et le 12 avril 1991 de 14 h A 17 h, 

- à la préfecture de NANTERRE, le 19 avril 1991 de 9 h à 12 h 

- en mairie de : 

OgggVAL le 26 mars 1991 : de 14 h à 17 h 

POISSY le 4 avril 1991 : de 14 b A 17 h 

CHAMBOURCY le M avriI1991 : de |4 h A 17 b 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE le 16 avril 1991 : de 14 b à 17 h 

LE MESNIL-LE-ROl le 1 6 avril 199 1 : de 14 b à 1 7 b 

MONTESSON le 9 avril 1991 : de 14 h à 1 7 h 

CARRIERES-SU R-SE1 NE le 16 avril 1991 : de 14 h à 17 h 

NANTERRE le 20 avril 1991 : de 9 h à 12 h 

La commission d’enquête sera présidée par : 

- M, P. S EGA RD, ingénieur général des ponts et chaussées (en retraite) 
demeurant 99, rue du Clos- Battant, 78120 RAMBOUILLET, avec lequel 
siégeront : 

- M. P. CUISINIER, directeur départemental honoraire des PTT, demeurant 
14. rue Mozart 92700 COLOMBES. 

- M- H. MARTIN, ingénieur des TPE honoraire, demeurant 25, rue de b 
Liberté 78200 MANTES-LA-JOLIE. 

membres titulaires, et : 


MONTESSON 
CARR1ERES-SUR-SEJNE 
NANTERRE 


- M. P. FOURNIE, ingénieur principal honoraire de b SNCF, demeurant 23, 
boulevard de b Seine 78480 VERNEU1L-SUR-SE1NE 


- M. R- VICTOR, ingénieur divisionnaire des TPE (en retraite), demeurant 
22, rue des Sablons A MERE 78490 MONTFORT-L’AMAURY. 


membres suppléants. 

- M. P..SEGARD est nommé corn misa ire enquêteur et M. P. FOURNIE 
otminissam mineur sunpiéut pour l’enquête parcellaire dans la com- 
mune de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. 

Une copie du rapport et des conclusions de la commission d’enquête sera 
L“. a , ns A £^ cu ? des préfectures, à b sous-préfecture de SAENT-GER- 
MAIN-EN-LA YE et dans chacune des communes concernées pour être tenue A 
la disposition du public pendant un an A compter de b date de clôture de 
■ enquête 

Les demandes de communication de ces coud usions devront être adi^n fet à 
K&!nuSi£ s Xtt , ^«EL l £ C ïï 0N De L'URBANISME de PENVt 

S^SmYÈSSSl^âS^ dc mita,is,Be - annç * e avenue 


NEW-YORK, 18 mars 4 


Triste début de semaine h WaU 
Street. De nouveaux dégage- 
ments ont en effet pesé lundi sur 
les cours. Du coup, une timide 
tentative de reprisa s temomahte- 
ment échoué et à b clôture, l’in- 
dice Dow jones des Industrielles, 
un court Instant monté à 
2 960,64, s’inscrivait h 


PARIS, 19 mars 4- 

Rus résistant 


I Pour b troisième séance consé- 
: arrive. les valeurs françaises ont 
; continué mardi de se replier. Mais 
'cette fois b tendance a été nette- 


i mam plus marquée à b résistance. 
En baissa, de 0,85 % à l'ouverture 
l matinale, l’indice CAC 40 devait 
: progressivement combler son 
retard. En début d'après-mkfi. il ne 
sa situait plue qu'à 0,19 % de son 
: niveau de b vaille. Plus tard dans b 
! journée, l'écart se creusait h riou- 
; veau légèrem e nt J- 0,40 96). 

[ Lentement, mais semble-t-il sure- 
[ment, b Bourse de Paris reprend 
.'des couleurs. Quelques ajuste- 

! ments de positions, inévitables a 

! vingt-quatre heures de b Bquldatfon 
I générale du mots de mare, se sont 
! encore produits. Mais, progresslve- 
' ment, les courants de ventes vont 
ien se «rasant. A l'évidence, ks 
investisseurs hésitant tout autant a 
alléger leurs portefeuilles qu'à les 
mie La retariva maitjreur des 


2 929,95. soh à 18,32 points 

(- 0,62 96) en dessous de son 


niveau de vendredi dernier. Le 
bilan général a toutefois été 
moins mauvais que ce résultat. 
Sur 2 035 valeurs traitées. 831 
ont baissé, mais 735 ont pro- 
gressé, tandis que 467 reprodui- 
saient tours cours précédants. 

Selon les professionnels, ce 
sont les perspectives pessimistes 
pour l'industrie chimique qui ont 
pesé sur la tendance. 

Mais le sentiment n'était pas 
franchement mauvais autour du 
cBig Board». Si l'on en croit une 
étude préliminaire de l'université 
du Michigan, la confiance des 
consommateurs américains se 
serait améliorée au début du mois 
de mars. Les investisseurs 
demeurent néanmoins prudents, 
préférant attendre des signes tan- 
gibles de reprise économique. La 
remontée des taux d'intérêt à 
long terme constitue pour eux une 
raison supplémentaire de es 
méfier. L’activité a été modérée 
avec 163.10 millions de titrée 
échangés, contre 238 millions 
vendredi dernier, b fameuse jour- 
née des « trois sorcières s (triple 
échéance des contrats à terme 
sur indices, actions et options). 


alléger leurs portefeuilles qu'à 
mir. La relative maigreur 
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LONDRES, 18 mars = 


Léger retrait 


Les valeurs britanniques ont 
terminé en léger retrait lundi au 
Stock Exchange de Londres. L’in- 
dice Footsie des 100 grandes 
valeurs s’est maintenu dans la 


rouge pendant toute la journée, 
pour céder 3.6 points à 2 490.6 
en clôture. Le volume des tran- 
sactions a été très faible, n'attei- 
gnant que 451,9 millions de 
dues, contre 887.4 millions ven- 
dredi. 

La publication des statistiques 
britanniques sur la production 
industrielle en janvier (- 0,3 %) et 
les ventes de détail en février 
(+ 1 9il n'a pas influencé la mar- 
ché, qui a été boudé par les inves- 
tisseurs dans l'attente de la pré- 
sentation du budget 1991-1992 
mardi. Las opérateurs espèrent 
encore une réduction des taux 
d'intérêt, même s'ils ne tablent 
plus que sur 0,5 point à 12.5 % 
d'ici à la fin de la semaine. 


; quasi totale des institutionnels à 
'quelques jours de b fin de l'année 
■fiscale japonaise a pesé sur b ten- 
dance en l'absence de tout élé- 
ment stimulant. «II y b quelques 
1 pochas d 'activité, faisait ramar- 
jquer un fondé de pouvoir, mais, 
'dans l'ensemble, les transactions 
[ont été peu importantes. • De bit. 
les échanges ont été assez peu 
‘étoffés et, au total, quelque 
600 millions de titres seulement 
ont changé de mains, contra 
680 millions en début de 
semaine. 
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FAITS ET RESULTATS 


a Baisse « sensible » des résultats 
de Pirelli Spa. - Pirclli Spa, hol- 
ding industriel du groupe Pirelli, 
annonce que scs bénéfices consoli- 
dés pour 1 990 seront « en sensible 
diminution ». Dans l'attente du 
conseil d’administration, qui 
publiera les chiffres du dernier 
exercice, la société s'est bornée A 
indiquer que le chiffre d’affaires 
élait resté sans changement l'an 
dernier, 4 10 300 milliards de lires 
(43.5 milliards dc francs)- La baisse 
des résultats est duc, précise le 
communiqué de la société, A la 
mauvaise conjoncture du secteur 
pneumatiques. En revanche, les 
activités diversifiées, notamment le 
secteur câble, ont enregistré des 
résultats «satisfaisants». Pour l'an- 
née en cours, les prévisions sont 
soumises A l’évolution de b situa- 
tion économique mondiale, sou- 
ligne la société, qui estime que la 


(3,2 milliards de francs) enregistrés 
en 1989. Le chiffre d’affaires de 
Procordia est pratiquement 
inchangé A 37 milliards de cou- 
ronnes (34 milliards de francs). 
Selon la direction dc Procordia, 
cette baisse des bénéfices est due A 
la réorganisation du groupe, qui a 
coûté 1,9 milliard de couronnes 
(i,7 milliard de francs) l'an der- 
nier. 


a Quatre banques Scandinaves 
créent une société d'investissement. 
- Quatre banques Scandinaves, 
rArbejdemes Landsbank (Dane- 
mark), la Landsbank et deux éta- 
blissements financiers finlandais, la 
STS et l’OPY Bank, toutes situées 
dans b mouvance syndicale (elfes 
en sont ou totalement ou en partie 
actionnaires), ont décidé dc créer 
ensemble une société d’investisse- 
ments baptisée Fidano, dotée d'un 


encore être difficile, mais que la 
conjoncture « devrait ensuite s'amé- 
liorer graduellement «. En 1989, b 
société avait enregistré un bénéfice 
net consolidé dc 320 milliards de 
lires (1,41 milliard de francs). 


o La Banque de Saatander prend 


13,3 % de la banque américaine 
First Fidelity. - La Banque de San- 
tander, l'une des sept grandes ban- 
ques privées espagnoles, a acquis 
pour 220 millions dc dollars 
(1.3 milliard dc francs) 13,3 % du 
capital de lu First Fidelity Banco r- 


23 millions de francs et dont le 
siège sera à Copenhague. Face aux 
très nombreuses fusions des ban- 
ques privées en Europe septentrio- 
nale depuis un an et demi et à b 
perspective de l'établissement du 
marché unique, ccs banques d’un 
çaract&rc particulier - qui leur 
interdit par exemple de fusionner 
avec d’autres banques - ont cher- 
ché ainsi à mieux s'armer. 


poration, 21* groupe bancaire des 
Etats-Unis. La Banque de Sanran- 
der a pris une option dans les qua- 
tre prochaines années pour acqué- 
rir d’autre part 9,5 millions 
d'actions dc la First Fidelity Ban- 
corporation et porter sa participa- 
tion jusqu'A 23,4 % du capital avec 
un investissement total dc 463 mil- 
lions dc dollars. La First Fidelity 
Bancorp, détient des actifs de 
30 milliards de dollars et 550 suc- 
cursales dans les Etats du New-Jer- 
sey et de Pennsylvanie. 


ci Usinor-Sadlof coutinve i sinrpU- 
fler son organigramme. - Le groupe 
sidérurgique public Usinor-Sacilor 
continue A simplifier son organi- 
gramme complexe. Usinor-Sacilor 
va fusionner d’ici A la fin juin sa 
filiale Sacilor - société de porte- 
feuille détenue «A près de 
100 %» - avec Ugine Aciers de 
CfaâtiUon et Gueugnon, filiale A 
95 9b de Sacilor, indique un com- 
mnniqué publié lundi 18 mare. La 
société née de cette absorption 
prendra le nom d'Ugine SA. Les 
actionnaires d'Ugine Amers de 


Châtillon et Gueugnon, société 
cotée, se verront offrir une action 
nouvelle Ugine SA contre une 
action actuelle d’Ugine Aciers de 


□ Procordia : bénéfice en baisse. - 
Le groupe industriel suédois Pro- 
cordia (pharmacie, alimentation, 
etc.) a enregistré l’an dernier un 
bénéfice avant impôts de 
2,083 milliards de couronnes sué- 


action actuelle d’Ugine Aciers de 
Châtillon et Gueugnon, ajoute Usi- 
nor-Saciior. Ugine SA deviendra 
aussi la maison-mère de deux 
filiales actuelles de Sacilor : Ugine- 


dotscs (1.9 milliard dc francs), soit 
une diminution de près de La mil- 
liard de couronnes par rapport aux 
.3,5 milliards de couronnes 


Savoie (aciers inoxydables longs) et 
Imphy (fils inoxydables). Le nouvel 
ensemble représentera un effectif 
d'environ 12 000 personnes et un 
chiffre d'affaires de quelque 
18 milliards de francs. 
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(MATIF) 
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CHANGES 


BOURSES 


Dollar: 5,5405 t 


Le dollar s'échangeait de nou- 
veau en nette hausse mardi 
19 mars. A Paris, le cours «le la 
monnaie américaine atteignait 
S.540S F contre 5,51 15 F lundi à 
b cotation officielle. Au lende- 
main dc la baisse des taux direc- 
teurs français, le mark était sta- 
ble à Pans, à 3,4063 F contre 
3,4075 F fa veille. 


PARIS IINSEE. base 100 : 28- 12-901 
I S mm Ig mari 
Valeurs fiwpi» . 117,70 I IM8 

V2tem«raagères_ U! 111*48 
\S8f,base 100 : 31-12-311 
lo&X général CAC 48X30 47X71 
(SBF. base lOOO: SI- 12-37) 

IejHce CAC 40 1800,49 1777,9! 


FRANCFORT 18 mao 19 sais 


Dollar (a DM) _. L6147 1.6178 

TOKYO 18 mais 19 oms 


Dollar (a y«B)- 137,65 137,98 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Psrb (19 buts) 9 S/M 7/16 % 

New-York (18 surg 515/16* 


NEW- YORK Qndtce Doit Jones) 

!5 mare IS mm 

Industrielles 2 94827 2 929,95 

LONDRES (indice t Finançai fîmes »/ 

I S mare IM mars 

100 «fan.. 24H20 2490.60 

30 valeurs 19S350 1979,20 

Mines d’or 14X60 147.40 

Fonds d’Etat . 84,61 84,49 

FRANCFORT 

■ S mare ISmare 

Dax IS7R55 1 552J85 

TOKYO 

18 mare l'imars 
K&kci Do- Joncs.. 27 146£! 27 006^6 
Indice générai 2 02835 2022.75 
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«a vuu» pratiques sur k marcûÉ interbancaire 
tui de matinée par une grande banque de b place. 
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ENTREPRISES 

à 22 h 15 sur RTL 


Manfl 19 mars I 

En raison de te soiréa football, | 20 mars 

fl n y aura pas d'invité. I 1=0 , ? s ? n * fa soirée football 
8 *' n y aura nas d'îmm/ 
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LIVRES 


AGENDA 


M. Jack Lang annonce 
la création 
de l’association 
France édition 

A trois jours de l'ouverture du 
Salon du livre au Grand Palais, 
M. Jack Lang, ministre de la 
culture, de la communication et 
des grands travaux, a tenu, 
mardi 19 mars, une conférence 
de presse sur un double anniver- 
saire. celui de la mort de Rim- 
baud. il y a cent ans (1), et celui 
du vote de la loi sur le prix uni- 
que du livre, il y a dix ans. Le 
ministre a annoncé la création 
de l'association France édition, 
destinée à promouvoir le livre 
français dans le monde. 

M. Jack Lang a d’abord rappelé 
que l'objectif de la loi sur le prix 
unique du livre datant du 10 août 
1 9S I qui porte son nom avait été 
de favoriser la création littéraire en 
tentant de maintenir le réseau des 
librairies. Malgré les menaces qui 
continuent de peser sur les 
libraires petits et moyens, notam- 
ment dans les centres-villes, il a 
jugé le bilan de sa toi positif. Une 
commission de surveillance de 
l'application de ce texte a été mise 
en place en décembre. Les Rencon- 
tres européennes de la librairie, qui 
se dérouleront pendant le Salon, 
les 24 et 25 mars, examineront les 
problèmes qui demeurent, ainsi 
que les perspectives européennes. 

En ce qui concerne les rapports 
entre libraires cl éditeurs, le minis- 
tre a fait état du travail de 
M. Patrice Cahart. nommé l'an 
dernier médiateur du livre. L'ac- 
tuel système de l’office serait rem- 
placé' par un «système des nou- 
veautés ». faisant une part 
meilleure â l'évaluation qualitative 
de l'activité des libraires. 
M. Cahart devait faire connaître 
scs conclusions â (a fin du prin- 
temps. 

Outre une amélioration, en 
coopération avec les éditeurs, des ! 
systèmes de transport du livre et j 
un projet de récupération d’ou- [ 
v rages destinés au pilon pour des j 
demandeurs dans l'incapacité de j 
les acquérir (des pays comme la 
Bulgarie, ou bien encore la Rouma- 
nie ou l’association ADT-quart- 
monde). M. Lang a annoncé la 
création de France édition, qui 
remplace l'Office de promotion de 
l'édition française. 

Cette nouvelle association, desti- 
née à promouvoir le livre français 
dans te monde, se verra allouer 
cette année une somme de quinze 
millions de francs. Enfin, un fonds 
d'aide au financement des indus- 
tries du livre sera mis en place au 
sein de l’Institut de financement 
du cinéma et des industries culu- 
rcllcs (IFCH qui proposera aux édi- 
teurs des cautions sur crédits ban- 
caires et des garanties de capitaux 
propres. Une dotation exception- 
nelle de 7 millions de francs sera 
accordée par le ministère. Le dis- 
positif permettra de garantir envi- 
ron 70 millions de francs auprès 
des banques. 

P. K. 


(I| Le prochain numéro du «Monde 
dis livre»**, dalé 22 ni.ir». se fera l'écho 
de celle comincmoRiiiun. 


JOURNAL OFFICIEL 


Est publié au Journal officiel du 
samedi 1 6 mars : 

UN DÉCRET 

- N- 91-274 du 13 mare 1991 
portant publication de (a conven- 
tion contre le dopage (ensemble 
une annexe), signée à Strasbourg le 
16 novembre 1989. 


CARNET DU 


Naissances I - L y° n ’ Paris - 


- Le prince 

Mihaï de BRANVOCAN 
et la princesse, 
née Scuïna Funck-B remaria. 

ont la joie de Taire part de la naissance 
de leur fils 

Qément-Constantin, 
le 12 mors 1991. 

Mariages 

- M Maurice Jordan. 

M. et M**- Bertrand l’oirot-IX-lpcch. 
M"“ Pierre Purelte. 

M. et M"* Alexis Wolkenxtcin. 
uni In joie de faire part du mariage de 
Icuis pet its-c niants et cnfnnrs. 

Julie POIROT-DELPECH 
et 

Pierre WOLKENSTEIN. 


Décès 

- Nous apprenons le décès de 

Pros per ALFONSI, 
ancien president 
de l'Assemblée de Corse. 

survenu à Paris le 15 mars 1991. 

(Né te 17 juin 1820 à Albertacce (Haute-Cane), 
commune dont a devait devenir Ig nuire an 1965. 
PmsperMhmsi.aiMimilirediwadnMMmlHdn 
cercles de jeu, avait été conseiller général de 
1 955 â 1973, représentant le canton de Cabcuc- 
cia. Inscrit au Parti radical depuis 1949, Prosper 
Alfonsi avait été âu, en juBet 1981 , président du 
conseil régional sous Tétiquette radical de 
gauche. En août 1982. U avait été élu premier 
président de l'Assemblée de Corse issue Ai nou- 
veau statut de Tfe, contra M. Jean-Paul de Roc- 
ca -Serra, Candidat du RPR. En 1984, R dirigea 
une liste contre celle conduite par M. François 
Giacobbi, dont a avait été naguère le partisan. 
Prosper Afftnsi s'était ensuite rainé de la «e poé- 
tique et vivait essentiel féru eru â Paris. Il était 
malade depuis plusieurs armées.] 

- Après avoir soufiert avec patience 
les épreuves du grand âge. In 

générale Georges BATI ER. 
née I amhlnt de Bautwrt, 

J Clé rappelée â Dieu, dans sa quairc- 
vingt-serriême année, le 14 mars 1991 . 

Lu ceremonie religieuse a eu lieu 
dans l'intimité familiale, à Saint-Jcan- 
Baptislc-dc-la-SaHc. « paroisse. 

En alterne de b Résurrection ! 

II. rue Brown -Séquard. 

75015 Pans. 

- Le commandant 
André BOTELLA 

est mort, a soixante-dix-sept ans. le 
12 mare 1491. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale. 

M"* André Botdla. 
née Lucie Pillot. 

Claudine et Jean-Claude Vey. 
Jcan-Buplistu et François. 

Dominique et Loïc Rcvillon. 

Frédéric et Sidonic. 

3, place Venise. 

95160 Montmorency. 

3. roc Crèmîcux. 

75012 Paris. 

13. avenue George- V, 

35SOO Di nard. 

Des dons peuvent être versés à l'As- 
sociation pour les soins palliatifs de la 
Côte d’Emcraudc. centre hospitalier, 
35403 Saint-Malo Cedex. 


□ Décès de Mgr Francis Barbn, 
ancien évêque de Qnimper et 
Léon. - Mgr Francis Barbu, évêque 
de Quimper et Lion de 1968 à 
1989, est décédé samedi 16 mars à 
Dinan, à l’âge de soixante-seize 
ans, à la suite d'un malaise cardia- 
que. Mgr Barbu s’était retiré début 
1989, remplacé par Mgr Clément 
Guillo. Il sera inhumé, selon la tra- 
dition, mercredi 20 mars dans la 
cathédrale Saint-Corentin de 
Quimper. Une trentaine d’évêques 
assisteront aux obsèques. 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique 0SP - 64, rue La Boétie, 45^63-12-66 
MINITEL 36.15 CODE A3T puis 0SP 


Ven»; sur saisie an Palais de Justice de PARIS, le JEUDI 4 AVRIL, & 14 h. 

APPARTEMENT à PARIS (19 e ) 

55, boulevard Sérnrier - (Ensemble immobilier) 

BÂTIMENT F - 1“ ÉTAGE - 4 PIÈCES PRINCIPALES - + UNE CAVE 

DE PARKING (bât. Romainville) M. à P. : 600000 F 

S*adr. M* R. BOISSEL. avocat, 9, bd Si-Germain, PARIS- 5*. TéL : 43-2*48-58. 


Vente snr saisie immobilière aa Palais de Josrice de PARIS, 
le JEUDI 4 AVRIL 1991, A 14 h 30. 

APPARTEMENT à PARIS (12 e ) 

au 3 e étage sur avenue et cour, esc. A, dans un immeuble sis 

26, avenue du Bel-Air 

porte gauche sur le palier, comprenant: entrée, séjour avec 2 placards, 
débarras, chambre avec placard, bains, cuisine avec placard, w.-c, cave. 

Mise à prix : 400 000 F 

S*adr. pris rens. à M* François LNBONA, de h SCP MORRIS LUCAS INBONA, 
société d'avocats, 4, av. Sully-Pnidhommc i PARIS (75007), ta. : 45-55-74-06, et A 
tous avocats près le TGI de PARIS. Sur les lieux pr visiter, le 3 avril 1991 Â 9 h 30. 


M™ Jacques Chaîne, 

M. et M* Louis Ch a inc, 

M" Raymond Isaac-Dognin, 

M. et M BH Bernard Isaac. 

Sœur Rose-Marie Chaîne (p.S4i.J, 

M. et M“ Mare Rcrollc, 

M. et M“ René Pahud, 

M. Bruno Chai ne. 
scs enfants. 

Scs trente-deux petits-enfants 

Et scs soixante-six arrière- pctits-cn- 

fants, 

ont le chagrin de faire paît du rappel â 
Dieu de 

M** Jésus CHAINE, 

née Anne Ravier, 

décédée le 1 7 mare 199 1 A l'âge de qua- 
tre-vingt-dix-huit ans. 

La messe de funérailles aura lieu en 
l’église de la Rédemption â Lyon, le 
mercredi 20 mare, â 14 h 15. 

- Jean et Suzanne Descroix, 

Claude et Françoise Descroix, 
Monique Vagno-Dcscroix. 

Maguy Descroix. 

Dominique et Michelle Descroix, 
Etienne Descroix et Anne-Marie 
Pain. 

Michel et Marie Descroix, 
scs enfants, 

ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

Irène Jambon, Gaby La mure. 

Et toute sa famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M- Joseph DESCROIX, 

née Berthe CombareL 

survenu le 18 mars 1991, dans sa qua- 
tre-vingt -cinquième année. 

La messe de funérailles aura lieu en 
l'église Saint-Etienne de Lantignié 
(Rhône), le mercredi 20 mars, â 
15 heures. 


- M. Adolphe Kassis. 

M. Laurent Kassis, 

Igor-Alexandre Kassis, 

M. Jean-Jacques Lardât. 

M. et M~= Paquet 
et leur fils. 

ont la tristesse de faire part du décès de 
M- Louise KASSIS, 

ancien combattant déporté, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 
docteur en chirurgie dentaire, 
docteur en sciences odontologiqucs. 
ancien professeur 

à l'université Paris-V (René-Dcscarles), 
ancien chef du service d’odontologie 
de l'hôpital Charlcs-Foix, 

survenu â Bagnolct (Seinc-Saint-Dcnis) 
le 16 mars 1991. 

Les obsèques auront lieu, le mercredi 
20 mars, à 1 1 h 30, au cimetière Pas- 
teur. 201. rue Sadi-Carnot. 93170 
Bagnolet. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. cl M" Pierre Legrand, 

M. et M* Michel Boude, 

Et toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Jean LEGRAND, 

née Raymonde Moreau, 

qui s'est endormie dans la paix du Sei- 
gneur. le 1 2 mare 1 99 1 , à l'âge de qua- 
tre- vingt -cinq ans. 

La ceremonie religieuse a eu lieu en 
l’église de Magnat (Creuse). 

42. avenue du Gènèral-dc-GauHc, 

91 260 Juvisy-sur-OrgCL 
6, chemin des Grands-Jardins. 

57050 Lorry-lès-McU. 

- Jacques et Odile Lcsoumc, 
Catherine. Justine et Renaud, 

ont ht douleur de faire part du décès de 
leur père et grand-père, 

M. André LESOURNE, 

officier de la Légion d'honneur, 
survenu â Paris, le 17 mare 1991, A 
l'âge de quatre-vingt-cinq ans. 

Ln cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 2i mars, à 10 h 15. en l’église 
Saint-Victor à Bordeaux. 

L'inhumation aura lieu le même jour 
dans le caveau de famille, au cimetière 
de Marans (Charente-Maritime). 

52. rue de Vaugirard, 

75006 Paris. 


- Anne Mounïcr-Vuïllod 
et scs enfants. 

Maninc et Jean-Pierre Mounicr- 
Mathicu 
et leurs enfants. 

Les familles Leclercq. Parisd, Séguy, 
Forestier. 

Scs amis des Murs- Blancs, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Paulette, Eisa MOUNIER, 

née Leclercq, 

veuve Emmanuel Maunier, 

le 13 mare 1991. à l’âge de quatre- 
vingt -cinq ans. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu le 19 mars, à Chàtcnay- 
Malabry. dans l'intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Anne Mounicr, 

Barraux. 

3S530 Pontcharra. 


PROBLÈME N- 5480 


123456789 



HORIZONTALEMENT 
I. Mine de cuivres. - II. Agent de 
liaisons. - ill. Sort de l’eau. Source de 
lumière. Précise une possession. - 
IV. N’est pas incommodé par las 
fortes chaleurs. - V. A droite de la 
Sicile. Manifeste sa confiance. - 
VI. Se suivent en pataugeant. Négo- 
ciant en marrons. - VII. L’eau y est 
rare. Evoque une royale instaBation. - 

VIII. Entrai dans le vif du sujet. - 

IX. Préfixa. Un bruit qui coût. Lettres 


d'amour. - X. Parties du monde. - 
XI. Augmente dès qu'on l’encourage. 

VERTICALEMENT 
1. Signal d'alarme. - 2. Court jus- 
qu’à l’épuisement total. - 3. Toujours 
le matin. Accroc dans une nappe. 
Terme musical. - 4. A de jofis reflets. 
Veiller à ne pas dépasser la mesure. 

- 5. Fit des nœuds. Uns drfile de 
bobine. - 6. Elément d’une torpille. 
Plis dans un tissu. - 7. Degré. Eclairs 
de chaleur. Abréviation. - 8. Reste au 
foyer. - 9. Carnet de notes. 

Solution du problème ir 5479 

Horizontalement 

I. Vengeurs. - IL Agueusie. - 
III. Ger. Etat. - IV. Ursule. Ur. - 
V. Emeri. - VI. Mer. Maie. - VU. Ery- 
sipèle. - VIII. Cernes. - IX. Traire. 
Go. - X. Réno. Trip, - XI. En. Enée. 

Verticalemont 

1. Vaguemestre. - 2. Egermer. Ré. 

- 3. Nursery. Ane. - 4. Gif. Ur. Sdon. 

- 5. Eu. Limier. - 6. Usée. Apreté. - 
7. Rit Rien. RN. - 8. Seau. Elégie. - 
9. Tri. Esope. 

GUY BROUTY 
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- Andrée Carrière, 
née Saint Fort Paillard, 
sa - soeur, 

Nicole Gandini Offroy, 

Ghislaine et Mario AHoisio. 

Nadine Torralbo Offroy. 
scs enfants, 

Incs et Juan Manuel Torralbo, 
scs petits-enfants, 
ont la douleur d'annoncer que 

M* PAILLARD OFFROY, 
née le 22 octobre 1911 

A Sainl-Cyr-r École, 

s’est endormie dans la paix du Seigneur 
le 9 mare 1991. 

Scs obsèques ont eu Heu dans la plus 
stricte intimité. 

10. rue de Rouvray, 

92200 NcniJIy-aur-Scïnc. 

Elle fut fa première épouse de l’am- 
bassadeur Raymond Offroy et participa 
â scs côtés aux activités de la France 
libre à Lo ndres et A Alger. ■ 

- M. et M" Daniel Simonin, 

M. et M— Jean Simonin 

et leurs enfants. 

M. et M* Daniel Housdorff 
et taira enfants, 

M« Marie- Madeleine Mossaz 

et sa fille, 

Les familles Lasic, Domain, Haus- 
dorff, Mossaz, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M" Yvonne SIMONIN, 
colonelle de r Armée du Salut. 

en sa quatre-vingt-onzième année, le 
15 mare 1991. i Meüc (Deux-Sèvres). 

Les obsèques ont eu Heu dans la plus 
stricte intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

PrèconsdL 
79120 Chcy. 


_ Paul. Martine et Séverine Tdj» 

iral iXta r * r “ re p* rtd “ d ^‘ 1 ’ 

Alexandre TCHEN. 

survenu le vendredi 8 1991. «r -a 

vingt et unième année. 

k 

vendredi 22 mare, a i » haao. 


- L'Association des journalises 
européens a le regret de fa»-’ ^ 

décès de 

Alain TOURBIER. . 
président de la section liancrn 

survenu le jeudi 14 mars. 

A sa femme et ses enfant», elle 
exprime sa tristesse et sa sympatbi- _ 


Anniversaires 

- Le 20 mare 1989. 

France POUM1RAU, 
mourait. 

Souvent nous pensons à die. 

* Vaste et tendre était la cam- 
puxne. comme un fond peint pour une 
femme en robe tt vue. » 

Rainer Mana Rilke. 


- Que tous ceux qui l'ont aimee cJ 
qu'elle ensoleillait, se joignent aujour- 
d'hui à nous te lumineux souvenir 
de 

Valérie QUENNESSEN. 
disparue le 19 mors 1989. 

De h part de 

Marie, Jean-Louis. Stéphanie, Fran- 
çois, Antoine et Eisa -Louise. 


- L'association Les fils et tilles des 
déportés jurfs de France 
a la douleur de Taire part du décès de 
son compagnon de la première heure, 
survenu le 15 mars 1991. dans sa 
soixante-cinquième année, 

Hugues STE IN ER, 
déporté à liage de seize ans 
(convoi ir 53 du 25 mars 1943). 

Elle rappelle la mémoire de sa mère 

Marguerite STEINER, 

née Efralm. 

assassinée à Auschwitz, 
à l'âge de trente-sept ans. 

Les FFDJF assurent son épouse et 
scs enfants de toute leur affection. 


EN BREF 


□ Vers oHe nouvelle voie éducative 
pour l’Afrique d 'aujourd'hui. - 
Comment l'Africain, enfant et 
adulte, passe-t-il d'un système édu- 
catif à un autre ? Pour répondre 
aux besoins réels d'aujourd'hui, 
quelles traditions africaines sont 
porteuses d'avenir. Tels seront les 
thèmes du prochain colloque du 
centre culturel Les Fontaines, du 
22 au 24 mars. 

► Renseignements et inscrip- 
tions : Les Fontaines-sessions, 
boite postale 219, 60631 Chan- 
tilly cedex. Tél. .- (16)44-57- 
24-60. 

□ Les Remontres «l'Alerte an réa- 
lités internationales. - Alerte aux 
réalités internationales, association 
présidée par M. Christian d'Au- 
male, ambassadeur, organise, dan* 
le prolongement de la guerre du 
Golfe, deux rencontres sur les 
thèmes suivants : 

- Prospective économique mon- 


du Centre de prévision de l _ 

sion. Déje un er-d ébat, le ven 

22 mars, au Club des arts et 
métiers, 9 bis, avenue dléna. 

- Israël et le conflit israélo- 
arabe. avec Dominique Moisi, 
directeur adjoint de l’Institut fran- 

g 's des relations internationales 
nférence-débat, le jeudi 28 mars 
de 18 h à 20 h aux AGF, 39, rue 
Saint-Marc, 75002 Paris. 

► Renseignements et Inscrip- 
tions à Alerte aux réalités inter- 
nationales 124, boulevard Pois- 
sonnière. 75009 Paris. Tél - 
46 23 23 63), qui publie par 
[surs un dossier spécial sur la 
Proche-Orient et la crise, enrichi 
de documents de référance. 


i Communications diverses 

! - Leçon, mercredi 20 mars 1991, à 

! 20b 30:«QeettlcConedmMfr? 
f Oe rsnafcMÜe (fnt greffe d*orlgiM 
! par Daniel Sibony, au Centre Raclu, 
j 30, boulevard de Port-Royal, Pwis-5*. 
! TB. : 43-31-7547. 


CARNET DU MONDE 
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Tarif :1a ligne H.T. 
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AbomésetactMuakes .80F 

Cn— ■fcat dhwg 95 F 

Thèses étudiants 50 F 


□ Um Europe en chantier. - L'As- 
sociation pour la participation et 
Faction régionale (APARE) pro- 
pose, pendant l’été, de participer à 
des chantiers de bénévoles en 
France ou en Europe. Ouverts à 
tous, à partir de seize ans, les chan- 
tiers regroupent une quinzaine de 
personnes d’âges, de nationalités et 
d'horizons divers. Aucune qualifi- 
cation n’est nécessaire (coût : 
500 F). 

► Renseignements auprès de 
TAPARE. 103, rue des Infir- 
mières, 84000 Avignon. Tél • 
116)90-85-51-15. 


SOLDES 


au vendredi 22 mars 
inclus. 

9hà 12h/I4h à I8h. 


LM S. CH U SSL « R* 
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AGENDA 


météorologie 


Prévisions pour le mercredi 20 mare 
Pluie sur la moitié Nord. Belles éclaircies dans le Sud 



SFTUATIOH LE 19 MARS 1991 AD HEURE TU 



Evolution du temps A moyenne, 
échéance du lundi 18 mars 1991 : le 
temps va rester très doux jusqu'à 
vendredi » Après un passage pfttvfeux 
accompagné de vents forts, les tempé- 
ratures vont s 'abaisser brutalement 
samedi pour revenir A dès valeurs nor- 
males pour la saison. ’ ' 

Jeudi 21 mars : pluie et vent A 
l'ouest. - Le ciel sera généralement 
nuageux an toutes réglons. Sur las 
régions du Sud-Est, ces nuages ne 
feront que voBer le aotefl, en revanche, 
ils seront épais et menaçants près de 
l'Atlantique et de la Manche. U pleuvra 
d'abord sur cas régions la matin, puis 


pays. Le soir seront touchés l'Aqui- 
taine, lé Limousin et le Centre, l'Ie-de- 
France, la Picardie et le Nord. U pleuvra 
également un peu sur Iss ■ autres 
régions, au nord et A Test de le Seine en 
particu Ber. Des orages sont possibles 
sur le Stxtouesi Le vent de sud-ouest 
se renforcera dans Vaprès-mldr.l soof-* 
fiera jusqu'à 60 km/h près des côtes 
bretonnes. 

Las températures seront très élevées 
pour la saison. Au lever du jour. 9 è 
12 degrés en général,- localement 
6 degrés; sur l'est du pays, jusqu'ft 
14 degrés sur le Midi. L'aprâs-midi, 13 
è 17 degrés sur l'Ouest et le Nord- 
Ouest, 18 è 22 degrés ailleurs, jusqu'à 
24 degrés loc a l e m e nt.' 


les pluies s'étendront vers l'intérieur du 

PRÉVISIONS POUR LE 21 MARS 1991 A 12 HEURES TU 
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RADIOTÉLÉVISION 


Les programmes complets de radio at da télévision sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- hindi. Signification des symboles: 
P signalé dans a le Monde ratEo-tétévisjon » ; q Fftn è éviter ; a On peut voir ; aa Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.35 Sport : Football. 

Quart de finale de la Coupe d’Europe des 
vainqueurs de Coupe : Montpellier-Man- 
chester United, en direct de Montpellier. 

22.40 Magazine : Ciel, mon mardi 1 
0.30 Au trat. 

0.35 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

20.45 Les Dossiers de récran : 

Une femme d'affaires, a 

Film amiricaên dAian J. Pakula 11981)- 

22.45 Débat : Les voies mystérieuses 
de l’argent international. 

Animé per Alain Jérôme. Invités : Paul- 
Loup Su&tzer. Yves Guüianrtec, joumafisio 
au Point. René Wack. chef de l'Office cen- 
tral de répression de la grande délinquance 
financière. Yves-André Istel, président de ta 
banque Waasarstein-P érafla . Henri Bourgui- 
nat, directeur du laboratoire d'analyses 
économiques du CNRS. Pftiffipe Jurgensen, 
directeur général de la Caisse de coopéra- 
tion économique. Jean-Jacques Burgard. 
délégué général è l'Association française 
des banques. 

23.45 Puissance 12 : Eurochallenge 91. 
23.55 Journal et Météo. 

■ 0.20 Concert : Musiques au cœur. 


FR 3 


20.35 Téléfilm : Marie Curie, 
une femme honorable. 

De Michel Boisrond, avec Marie-Christine 
Barra uK, Roger Van Hool (2* partie). 


TF 1 


3.35 Série: Alerta à Mafibu. 

4.35 Club Dorothée. 

7.35 Série : Chips (redHf J. 

B.25 Jeu: Une tontine en or. 

B. 55 FeuBtoton : Santa Barbara. 

9.20 Jeu : La Roua cto la fortune. 

9.50 Dtverttoaement : La Bébéte Show. 
9J52 Tirage du loto. 

0.00 Journal, Tapis vert. Météo ot Loto. 
0.56 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
estât. ... 

22.50 Sport : Fôotfoall. 

Quart da finale de la Coupe d'Europe des 
ch&s champions : Olympique de MarsaiBe- 
M3an A.C., en différé de MaraeMe. 

0.30 Journal, Météo ot Bourse. 

0.55 TF1 Nuit Revue de nuit. 

1.30 FeuBtotnn : C'est déjà demain. 

1.55 Info revue. 

A 2 


13.40 

14.25 

16.00 

17.00 

18.10 



Feuilleton : Générations. 

Série : Fantomas. 

HitNRJ. 

Magazine : Giga. 

Jeu : Des chiffres et des lettres 
junior. 

Série : Alf (roefiff.). 

INC. 

Série : Mac Gyver (natüffj. 

Journal et Météo. 

Téléfilm : Bébé express. 

De François Dupont-MUy, avec Jean-Luc 
Moreau, Michèle Laroque. 

Un héritage empoisonné... 

Documentaire : 

Les Aventures de la Itoerté. 

2. Le temps du mépris. 

Los inf effectuais face au fascisma. 

Puissance 12 ;EuroebaHenge 91. 
Journal et Météo. 

Magazine : Prolongations. 

- Spécial Rugby. 

FR 3 


T 

* 

lenpfet 

eâtfi 


Sérto : Chers Détectives. 

Magazine : Montagne (recSff.). 
Magazine : Objectif Tlntm. 

Jeu : L'Œuf de Colomb. 

Magazine : Une pécha d'enfer. 

Amuse 3. 

Magazine : C'est pas juste. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de ('information. 

De 19.12 è 19.30, le journal da la région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.35 Magazine: 

La Marche du siècle. 

La Sax Society. 

22-20 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Fâut pas rêver. 

Canada : da for au paye blanc : URSS : la 
SBenca des Nentsi ; Islande : Hekla. la Porta 
da Farder. 

23.35 Magazine: Minuit en Francs. 

0.30 Magazine : Espace francophone . 

La Francophonie en questions : le Québec 

entre deux destins. 

1.20 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

13.30 Téléfilm : 

Rendez-vous A Dmgovffle. 

15.05 Jeu : V.O. 

15.35 Téléfilm : Le Mur du silence. 

17.10 Lbs Nuis... FémfssSon (recflfF.). 

18.00 Canaille peluche. 


légale 


18.30 Çacartoon. 

. Présenté par Valérie Payât. 

18.50 Top albums. 

19.20 Flash d'i n for ma tions. 


Mardi 19 mars 


22.05 Journal et Météo. 

22.25 Télévision régionale. 

23.25 Variétés : Eurotop. 

0.1 5 Magazine : Espace francophone. 

La francophonie an questions : le cinéma 
français doit-il être anglophone? 

1.00 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Octopussy. ■ 

FBm britannique de John Gten (1983). 

7.7 35 Flash d'informations. 

22.40 Cinéma : L'Insoutenable 
Légèreté de l'être, ma 
Film américain de Philip Kaufman 
(1987) (v.o.1. 

1.25 Cinéma : La Lampe. ■ 

Film américain de Tom Daley (1988). 

LA 5 

20.45 Cinéma : Le ciel peut attendre. ■ 

Film américain de Warren Beatty et Buck 
Henry (1978). 

22.25 Magazine : Cmé Cinq. 

22.35 Cinéma : Patricia. 

un voyage pour l’amour. □ 

Film hispa no-au s tro- allemand d'Hubert 
Frank (1980). 

0.10 Journal de minuit. 

M 6 


20.35 Téléfilm : Les Rescapés de l'Alaska. 
De Zala Daian. 

22.15 Téléfilm : Le Train de ('angoisse. 

De David Lowell Rich. 

23.30 Six minutes d’informations. 


Mercredi 20 mars 


19.30 Sport : Football. 

Olympique de MaraeÜle-Man A C Quart 
da finale retour de la Coupe d'Europe des 
clubs champions. En cfirect du stade vélo- 
drome de Marseille. 

22.40 Flash d' i nform a tions. 

22.45 Cinéma : Le Singe fou. ■ 

FBm franco-espagnol da Fernando Trueba 
(1988). Avec Jeff GofcfWum. Miranda 
Richardson, Anémone. 

0.30 Cinéma: 

La Race des champions. ■ 

Film canadien de Ourlas Jarrott (1985). 

2.00 Séria : Nick Mancuso. 

Iss dossiers secrets du FBI. 

LA 5 


23.35 Magazine : Dazïbao. 

23.40 Musique : Boulevard rock* and hard. 
2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

20.30 Documentaire : Ici bat la vie. 

20.59 Série : Sauverais souvenirs. 

21 .00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo. 

22.30 Téléfilm : Un village 
► loin de la guerre. 

23.50 Court métrage : Les Chiens. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. La leucémie. 

21.30 Le retour da la morale? Débat animé par 
Michel Byldowskî (en direct de la Maison de 
Radio-France). 

22.40 Les nuits magnétiques. Adolescences. 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Aux sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 16 mars au Châtelet) : 
Dériva I. Dériva fl, de BouJaz; Canri par 13, 
La fabbrica illumina ta pour voix et bande, 
de Nono; Pierrot lunaire op. 21, de 
Schoenberg. par l'Ensemble intatContem- 
porain. 

23.07 Poussières d’étoiles. 


13.30 Série : Arabesque. . 

14.25 Série : U Renard. 

15.30 Série :Soko, 
brigade des stupa. 

16.30 Youpil l’école est finie. 

18.30 Série : Happy Days. 

19.00 Série : Rtptida. 

20.00 Journal 

20.40 Journal des courses. 

20.45 Histoires vraies. 

Plus fort que la nuit. 

Las combats d'une jeune aveugle. 

22.25 Débat: 

Vivre comme tout le monda. 
0.00 Journal do minuit. 

0.10 Les Animaux du soteBlracfiff J. 
0.35 Série : Voisin, voisine 

M6 


13.25 

14.00 


15.30 

16.15 

17.05 

18.05 

19.00 

19.54 

20.00 

20.35 


22.15 

23.05 


0.00 

0.05 

0.10 

2.00 


Série : 

Madame est servie (redtif.). 

Cinéma : 

Maoïste contre le fantôme. ■ 

FBm italien de Gtocomo Gentiomo (1962). 
Avec Gordon Scott, Gtartna Maria Canale, 
Laortora Ruffo. 

Jeu : Quizz cœur. 

Série : Drôles de dames. 

Jeu : Hit hit hot hourra! 

Série : Supercopter. 

Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

Six minutas d'informations. 

Série : Marianne est semée. 

Téléfilm : 

Une mauvaise plaisanterie. 

Deux adolescentes Jouent dangereusement 
avec le téléphone. 

Série : Equalizer. 

Documentaire : 

La Glaive et la Balance. 

L'affaire Gâtes Burgos. 

Six minutes d’informations. 

Magazine : Dazibao. 

Musique : Boulevard des elfes 


LA SEPT 


16.30 Documentaire : Histoire parallèle. 

17.30 Magazine : Mégamix. 

18.25 Moyen métrage : Turbulences. 

18.55 Documentaire : Ici bat la vie. 

19.20 Magazine : Dynamo. 

19.55 Chronique : 

► Le Dessous des cartes. 

20.00 Documentaire : South of the Border. 
20.59 Série : Souvenirs souvenirs. 

21 .00 Documentaire : Tabarka 42-87. 

27.25 Cinéma d'animation : Imagos. 

22.30 Cinéma : 

Les Folies Années du twist, a* 

Film algérien da Mahmoud Zammouri 
(1984). 

0.00 Court métrage : 

La poupée qui tousse. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. Francophonie version belge, 
en direct de Bruxaffas. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et delà Susse. 

22.00 Communauté des radios pubfiques de 
langue française. Msioiras fantastiques, 
d'après Edgar Allan Poe. 

22.40 Les nuits magnétiques. Adolescences. 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Aux sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct du Théâtre des 
Champs-Elysées) : Carmen Saeaitare. ora- 
torio de Phffldor, par La Grande Ecurie et ta 
Chambre du Roy et l'Ensemble Ssranarws. 
dir. Jean-Claude Mrfgoêe; sol. : Ghytaine 
Raphanel. soprano. Sophie Fournier, mez- 
zo-soprano, Martyn Ha, ténor. Jean-Fran- 
çois Gardeïl. baryton. 

23,07 Poussières d'étoiles. Jazz dub en direct 
du Topaze è Angers : Denis Badault, piano, 
Simon Cato Spang-Hanssen, saxophone. 
Yves ToreWnsky. contrebasse, François 
Caizeau, batterie. 


Du lundi au vendredi, A 9 boues 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Uns émission de GŒRT DENÜYAN 
avec ANMCK COJEAN 
et la cotoboration du «Monde» 


Audience TV du 18 mars 1991 

Audfemc* instantanée, Fiance sentes 1 pont - 202 000 loyers 
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Magasins saccagés, armes volées 

Nouveaux incidents à la Réunion 


SAINT-DENIS-DE-LA-RÉUNION 
de natta correspondant 

* De nouveaux incidents se sont 
produits, au cours de la nuit du 
lundi 18 au mardi 19 mars, 
les quartiers des Camélias et du 
Chaudron, à Saint-Denis. Plu- 
sieurs magasins ont été saccagés 
et pillés. Des armes — des fusils 
de chasse et des carabines - 
auraient été volées dans une 
quincaillerie de Montgaillard. 

Lundi soir, la cité Michel-De- 
bré, au Chaudron, était toujours 
le théâtre d'affrontements entre 
plusieurs groupes de jeunes très 
mobiles et les forces de l’ordre. 
Une nouvelle fois, les casseurs 
ont assiégé la brigade de gendar- 
merie du Chaudron et Pont bom- 
bardée, plusieurs heures, â coups 
de galets. Depuis dimanche soir, 
cinquante personnes ont été 
interpellées et une quinzaine 
d'entre elles étaient toujours en 
garde à vue mardi matin. Lundi, 
quatre manifestants ont été 
condamnés à des peines allant de 
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deux â cinq mois de prison 
ferme. 

Le bilan de ces incidents est 
très lourd pour plusieurs entre- 
prises de Saint-Denis. Les cas- 
seurs s'attaquent, au hasard de 
leurs déplacements, aussi bien 
aux magasins de luxe qu’aux 
commerces les plus modestes. 

Dans une déclaration remise à 
la presse locale, M. Alain 
Defaud, secrétaire départemental 
du RPR, a estimé qu’on assistait 
& la Réunion «à la fin de l'auto- 
rité de l’Etat», s Les Réunion- 
nnais ne fêtent plus la départe- 
mentalisation dans la joie et la 
bonne humeur, mais la peur au 
ventre», a-t-il ajouté. Mardi 19, 
la Réunion devait en effet célé- 
brer le quarante-cinquième anni- 
versaire de la loi de départemen- 
talisation de nie, votée par 
l’Assemblée nationale le 19 mars 
1946 à l’Initiative de plusieurs 
députés de gauche des quatre 
colonies que constituaient alors 
la Réunion, la Guyane, la Marti- 
nique et la Guadeloupe. 

De son côté, M. Camille Sudre, 
président-directeur général de 
Radio et Télé-Free-DOM, a 
annoncé qu’il suspendait, en 
signe de protestation, les émis- 
sions de sa station pour une 
durée indéterminée. « M. Rocard 
.a affiché son mépris pour les Réu- 
nionnais », a-t-il déclaré au len- 
demain d’un entretien qu’il avait 
eu avec un conseiller du premier 
ministre. 

ALIX DUOUX 

□ RECTIFICATIF. - Cest par 
erreur qu'il a été écrit dans l'article 
de notre correspondant à la Réu- 
nion (Je Monde du 19 mars), que 
-M. Michel Rocard a effectué en 
hélicoptère le trajet entre l’aéro- 
poit et la ville de Saint-Denis, lors 
de sa visite dans 111e, dimanche 
17 mars. Le premier ministre a 
rejoint la ville par la route, en tra- 
versant le quartier du Chaudron. 


La lutte contre le choléra 

Le ministre péruvien 
de la santé est limogé 


LIMA 


de notre correspondante 

Le ministre de la santé, M. Car- 
los Vidal, a été victime de la lutte 
qu'il menait contre le choléra : 
après trois semaines d’une contro- 
verse l'opposant au chef de l’Etat 
et au ministre de la pèche sur les 
mesures à adopter pour enrayer 
l'épidémie, il a été limogé lundi 
18 mars. Son remplaçant est un 
médecin, M. Victor Yamamoto. 

M. Vidal avait lancé une vaste 
campagne de prévention de la 
maladie. Il avait demandé à la 
population de faire bouillir l'eau 
avant de la consommer, de laver 
les légumes et les fruits, de ne plus 
fréquenter Les plages et surtout de 
ne plus manger le plat traditionnel, 
le ceviche, préparé avec du poisson 
cru. U avait ainsi réussi à limiter à' 
0,5 % le taux de mortalité de l’épi- 
démie et reçu les félicitations de' 
l’Organisation mondiale de la 
santé. 

Mais le président de la Républi- 
que, M. Fujimori, et le ministre de 
la pèche. M. Félix Canal, préoccu- 
pés par les conséquences économi- 
ques de la campagne contre le cho- 
léra, agissaient en sens inverse : ils 
multipliaient les dégustations 
publiqnes de poisson cru pour 
démontrer que sa consommation, 
est inoffensive. A tel point que le 
ministre, victime d’une prétendue 
«déshydration», mais surtout de 
l'abus de ceviches populaires, a dû 
être hospitalisé la semaine der- 
nière. 

M. Vidal a durci sa position lors-! 
que l’épidémie a redoublé, après; 
avoir été en perte de vitesse. Invité: 
le (4 mars à un forum sur le Pérou 
et le choléra, il a attaqué de front : 
la politique du gouvernement. Il a 
révélé avoir été Pobjet de pressions 
pour ne pas dévoiler l’origine de 
l'épidémie de dysenterie. Lorsqu’il 
a réclamé de l’argent pour améüo-i 
rer les services d’hygiène, a-t-il I 
Ajouté, il s'est heurté à un mur' 


L^afEaire des fansses factures et dtf financement dn Parti sodaHste 

Le ministre de l’intérieur 
a révoqué l’inspecteur Gaudino 

M. Philippe Marchand a 
annoncé la révocation de l'ins- 
pecteur Antoine Gaudino de la 
police nationale, lundi 
1 8 mars, pour < manquement 
à l'obligation de réserve » et 
c violation du secret profes- 
sionnel». M. Gaudino avait 
été au cœur de l'enquête sur 
les fausses factures du Sud- 
Est, mettant en cause le 
financement du Parti socia- 
liste et de la campagne élec- 
torale de M. François Mitter- 
rand en 1988. 


Racontant ses déboires dans 
un livre, l’Enquête Impossible, 
aujourd'hui vendu è 
250 000 exemplaires, l'inspec- 
teur de la brigade financière de 
le PJ marseillaise avait notam- 
ment dénoncé l'absence d'ou- 
verture d'une information judi- 
ciaire sur l'implication 
d’Urba-Technic. un bureau 
d'études lié au PS, ainsi que le 
vote de la loi d'amnistie sur (e 
financement des partis politi- 
ques qu'avait suscité ia révéla- 
tion de cette affaire. 

Reprochant è M. Gaudino 
d’avoir e révélé le déroulement 
d'enquêtes auxquelles U a parti- 
cipé, révélé des informations 
sur le fonctionnement des ser- 
vices de la poSca nationale, cri- 
tiqué la hiérarchie, voire mon 
prédécesseur [M. Pierre Joxe], 
de façon assez outmndôro ». le 
ministre da l'Intérieur a déridé 
de révoquer l'inspecteur. Esti- 
mant que ceha-ci a « très large- 
ment dépassé la mesure». 
M. Marchand suit ainsi l'avis du 
eonsefi de discipline de la police 
nationale qui avait proposé, la 
semaine dernière, la révocation 
du policier, malgré l'opposition 

des représentants syndicaux (je 
Monde du 16 mars). 

L'attitude de M. Gaudino 
a n'est pas tolérable », selon le 
ministre, car rite participe è «un 
déséquilibre de te démocratie » 
par une t atteinte è une garantie 
fondamentale de tout citoyen : 
la discrétion». «Que pense- 
rait-on d’un inspecteur des 


impôts, d'une assistante sociale 
qui agirait de même?», a 
demandé le ministre, lundi 
18 mars, en commentant sa 
décision, avant d'ajouter : «fl ne 
s’agit pas de bâillonner les 
fonctionnaires de police, de les 
empêcher de s'exprimer», mais 
ils ne peuvent le faire que 
•dans le cadre du devoir de 
réserve » qui a été «outrepassé 
par cet inspecteur». 

ail y a eu une affaire Urba et 
une affaire Gracco qui ont été 
enterrées, fl/a une affaire Gau- 
dino qui ne fait que commen- 
cer». a estimé M. Gaudino 
après la dérision de révocation, 
sans cacher sa volonté d'en 
faire appel devant la justice 
administrative, e Cette décision 
est tout à fait poBtique. affirma- 
t-il . Le ministre prétend que J'ai 
manqué au sacrer profession- 
nel. Or j'ai agi en tant qu'officier 
de police judiciaire . dans le 
cadre d'une action judiciaire, 
sous le centriste des magistrats. 
Et la justice ne m'en a fait aucun 
reprocha. Aucune poursuite en 
diffamation n’a été ouverte à la 
suite de la publication de mon 
livre. » Aussi le policier emend-ü 
€ rétablir la réalité des faits» qui 
lui sont reprochés, souligner la 
responsabilité de ceux «qui 
déséquilibrent la démocratie». 
et continuer son € combat pour 
l'indépendance de ia justice». 

«Un auxiliaire de justice à qui 
ses supérieurs hiérarchiques ont 
demandé de traquer la vérité se 
voit sanctionné et frappé d'os- 
tracisme pour avoir découvert 
et fait connaîtra ta vérité», a 
commenté M. Philippe de Vit- 
lîars, député (UDF) de Vendée, 
auquel M. Gaudino avait fait 
appel comme témoin devant te 
conseil de discipline, ajoutant 
que «te pouvoir socialiste s'est 
déshonoré [par cette] opération 
de basse poÛGé». 

De son côté, M. Pasqua, pré- 
sident du groupe RPR du Sénat, 
a dénoncé «te démission des 
autorités juttidaims». 

Ure également page 2 : 
«r L'injustice faite . 
à Antoine Gaudino ». 
par Thierry Pffater. 


d’indifférence parce que «le cho- 
léra ne frappe que les pauvres» et 
que ceux-ci sont des « victimes ano- 
nymes » ... Et, claire allusion au 
goût du chef de l’Etat pour le pois- 
son cru, il a dit : «fl y a le ceviche 
pour les riches et le ccviche pour les 
très. C’est la différence qui crée 


Le choléra n’est pas seul respon- 
sable de la démission du ministre. 
M. Vidai était également mécon- 
tent de la politique économique du 
gouvernement, de plus en plus ins- 
pirée par l’ ultra-libéralisme. 

NICOLE BONNET 


La production industrielle 


en janvier 

La production industrielle a for- 
tement progressé en France au 
cours dn mots de janvier. L’indice 
calculé par l’INSEE sur la base 100 
en 1985 s’est inscrit - après correc- 
tion des variations saisonnières - à 
1 12,7 contre 109,5 en décembre, 
soit une augmentation de 2,9 % en 
-un mois. 

La progression de janvier, parti- 
culièrement forte dans le secteur 
de la production des biens de 
consommation et des biens inter- 
médiaires (+5,3 % en un mois dans 
•les deux cas) compense la chute 
d’ensemble enregistrée en décem- 
bre (- 1,6 % par rapport à novem- 
bre) . 

L’indice d’ensemble de la pro- 
duction industrielle se situe ainsi à 
'un niveau supérieur de 1,1 % A 
celui atteint au cours, du quatrième 
trimestre 1990. Il n’en demeure 
pas moins inférieur au sommet 
(indice 115,1) de la production 
atteint durant l’été 1990. En un an 
(janvier 1991 comparé à janvier 
1990), la progression n’est que de 


Une grève dn Livre CGT 
empêche la parution 
de sombrent 

I quotidiens régionaux ! 

La fédération nationale du livre ; 
CGT a lancé, lundi soir 18 mars,, 
une grève dans la presse de pro-l 
■vince, en raison de l’échec des 
jnégociations salariales pour les! 
employés et -ouvriers des imprime- 
ries. j 

Cette grève a empêché la paru- j 
tion mardi matin de nombreux] 
quotidiens, en particulier dans; 
l’Ouest et le Sud-Ouest : Ouest- 
, France, le Télégramme de Brest. 

\ Paris-Normandie; Sud-Ouest, la, 
'Dépêche du Midi n’ont pu paraître. , 
La grève a aussi affecté lrâ quoti- ; 
diens alsaciens, le Bien public i 
Dijon, le Dauphiné libéré & Greno- 
ble, et plusieurs quotidiens do 
Nord et de l’Est, comme l’Union 
■de Reims, le Républicain lorrain, 
ou Nord-Eclair et Nord-Matin. 

En revanche, les quotidiens liés 
aux conventions parisiennes, 
comme te Voix du Nord et le Cour- 
rier picard, sont parus normale- 
ment, tout comme les quotidiens 
'des régions marseillaise et lyon- 
naise. 


Dans le Lot-et-Garonne 

Trois morts 
dans on accident 
d’avion militaire 

Un appareil militaire français 
s’est écrasé, mardi 19 mars, près de 
Port-Sainte-Marie (Lot-et-Ga- 
ronne), provoquant la mort de 
trois des quatre membres de l’équi- 
page. Une quatrième personne 'a 
été grièvement blessée dans l’acci- 
dent, mais on ignorait encore, 
mardi matin, s'il s’agissait ou non 
du quatrième membre de l'équi- 
page. 

L'avion, un Jodel Mousquetaire 
basé & Toulousé-Francazal. s’est 
écrasé 'dans un bois, au lieudit La 
Pouleille, selon Ira indications 
données par le SJRPA (service 
d’information des armées) i Bor- 
deaux. Les Jodel Mousquetaire 
sont utilisés pour des vols 
d’entrainement par les équipages 
du Commandement du transport 
aérien militaire (COTAM), a-t-on 
précisé au SI RP A. Les circons- 
tances de l'accident n’étaient pas 
encore connues mardi en tin de 
matinée. 


SUR LE VIF CLAUDE SARRAUTE 

On s’en tape! 


S ADDAM 7 Qui c’est. Sad- 
dam? Ça vous (fit plus rien, 
hein I Voyons, essayez de 
vous rappeler. Saddam Hussein. 
Vous savez bien, ce tyran psycho- 
pathe qui a mobilisé une bonne 
trentaine da pays contre lui en 
envahissant te Koweït en août der- 
nier. Mais si, vous l'avez vu encore 
l'autre jour è la télé se vanter 
d'avoir écrabouillé les forces 
rebelles, enfin soulevées, oppo- 
sées è sa folie sanguinaire. 

Ah bon 1 vous avez zappé ? Au 
fond, vous avez raison, quel 
intérêt? Finie, terminée, cette fou- 
tue guerre du Golfe. Maintenant 
qu'on lui a mis la pétée, on n'a plus 
qu'à remballer notre arsenal et le 
laisser massacrer, pilonner au 
napalm, tous ceux qui tentent de le 
renverser au sud et au nord du 
pays. Quel pays? Ben, l'Irak. Oui, 
c'est ça, l'Irak qu’on a armé pour 
qu'il puisse envahir l'Iran et nous 
débarrasser des potes è 
Khomeiny : Vas-y, mon grand, ren- 
tre-leur dedans, te mets pas è 
compter tes morts. Combien 7 Un 
million en neuf ans? Tant que ça? 
Tiens donc I 

On va quand même pas corn-' 
mencer à s'apitoyer sur tous les 
cadavres de chutes plus ou moins 


manipulés par Téhéran qui ensan- 
glantent les frottoirs de Bassorah. 
de Nadja et de Karbala. C'est où, 
au juste ? On avait du mal à s'y 
retrouver quand on nous tes mon- 
trait sur une carte d'état-major, 
mais alors, là, on est complète- 
ment paumé. Pour les insurgés 
kurdes, on a déjà donné. On y est 
allé d'une petite larme en voyant 
leurs femmes et leurs enfants tom- 
ber comme des mouches sous les 
bombardements à l'arme chimique. 
Non, c'est vrai, on avait les yeux 
qui picotaient. 

De toute façon, il est maître de 
faire ce qu'8 veut à (Intérieur de ses 
frontières, Saddam, du moment 
qu’il embête pas les autres. Pareil 
au Koweït Us peuvent bien s'exter- 
miner entre eux, au lendemain 
d'une libération lourde de déborde- 
ments vengeurs, dans l'attente 
exaspérée d'un changement de 
régime, on en a rien à cirer. C'est 
son problème, è l’émir Jaber. 

Le nouvel ordre international, ça 
concerne pas les peuples, ça 
concerne les Etats. Et plus particu- 
lièrement les chefs de ces Etats. 
Démocratiques ou pas. Chacun 
chez soi. Chacun pour soi. Il ferait 
beau voir qu'on aide nos frères 
humains è devenir les citoyens du 
monde de demain. 


□ Le RPR critique le projet de 
loi sur la Corse. - M. Jacques 
Chirac, président du RPR, a 
.estimé, mardi 19 mars, à Paris, 
que le projet de loi réformant le 
statut de la Corse présentait «des 
possibilités de dérives particulière- 
ment graves». 

Il a qualifié de « boite de Pan- 
dore» l’article premier, qui fait 
référence à la notion de « peuple 
corse». M. Châties Pasqua, prési- 
dent du groupe RPR du Sénat, a 
ajouté, à propos du ministre de 
l’intérieur, que « M. Marchand 
connaît sans doute très bien la 
situation de la Charente [où il est 
élu], mais il n’est certainement 
pas compétent s'agissant de la 
Corse». 


Nouvelles Collections 

DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

COSTUMES MESURE 
è partir de 2 480 F 

PANTALONS 830 F VESTONS 1 MO F 
3 OOO tiasua 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAILLEURS, JUPES. VESTES 
MANTEAUX et PARDESSUS 
UNIFORMES ET INSIGNES MILITAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27, ns du 4-Septamhra, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61. 

Du tunti su samedi de 10 h à 18 h 



LES TRAITEMENTS 

DE TEXTE 
DE A à Z 

FullWrite, MacWrite II, Nisus, 

WinTexf, Works, Word, 
WordPerfect, WriteNow... 

Un dossier complet pour choisir 
le traitement de texte à votre main. 


Pour répondre aux exigences d'un marché 
en constante évolution et .satisfaire 
. les attentes de tous les utilisateurs, 
SVM MAC paraît désarmais fous les mois.' 
Découvrez vite ce nouveau SVM MAC 
avec encore plus de bancs d'essai 
de matériels et de logiciels, encore plus 
de conseils pratiques, de trucs et astuces 
pour aller plus vite, plus loin. 


LE PÉRIPHÉRIQUE INDISPENSABLE DE VOTRE "MAC' 
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